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« Démocratie » 
eltsinienne 

«J 'Al reçu beaucoup de 
coups du destin. Plue qu'une | 
seule personne né peut endu- 
rer. » C'est sur le mode lyrique 
- l'opéra après les canons - 
que Boris Eltsine a annonce, 
samedi 6 novembre, qu'il était 
opposé à ta tenue d'une éleo- 
SnprésWentiené anticipée le 
12 juin. Il s'y était pourtant 
formellement engagé au beau 

milieu de la crise née de la 
djssokitiofi du Soviet suprême. 
Si le président russe n'a pas 
causé une réelle surprise, tant 
•cette décision avait été prépa- 
rée depuis des semaines par 
les confidences soigneuse- 
ment distillées par son entou- 
rage. les argumente qu il a 
avancés sont an revanche nou- 
veaux. 


Le gouvernement soutenant l'« expérimentation» ^ présidentielle POÜT Pétain 


La semaine de quatre jours 
divise la majorité au Sénat 

- ■ . . r* Anmt* rh&natirirft 


DITES DOlOC, PHiLi PPE^ „ 

jU’êST-C 6 QUE 3 Aff«EMt>S < 


■; Le débat sur fa semaine de quatre jours a 
ra pris, lundi 8 novembre, au Sénat, avec I exa- 
man de l’amendement mis au po/nrpar Jean- 
Pmre Fourcade (UDF) et Gérard Larcher (RPR), 
sur /'« expérimentation » de cette formule, com- 
binée avec l’annualisation du temps de travail. 
La discussion de cet amendemfnt, soutenu par 
Je gouvernement s'annonçait difficile, faute de 


majorité assurée. Son son devait dépendre du 
nombre des abstentions, les 
communistes et une partie du RPH, pm^teie- 
ment, mais aussi de l’UDF, étant 
solution proposée, la 

dre le débat social annonce. pourEttouard Baffe- 
dur, la fin d'un s période d’indulgence deJpP^ 
nion, fondée sur le rejet de la gestion soaaffste. 






Le retour du réel 


Si l'on comprend bien lé I J* 
chef de l'Etat, aa grande tasai- . 
tuda... l'oblige à rester aux 
commandas jusqu'au tenue de I co 
son mandat, an juin 1 99 ®- ' » I txc 
passera la main ensuite, après ^ 
avoir assuré à un dauphin un I p a 
soutien populaire. Si de nom' I ini 
breux exemples dans le monde I tic 
lussent sceptiques .««r la .en 
capacité des hommaa polïtl- I ta 
■w à quitter leurs fonctioiw I E t 

leur piropre gré, même I te 
\s *'y être engagés, la | les 
w>n da Boris Eltsine est ni 
à la fois contraire 
s et au droit.: * 

__ :■ j ^ 

LE chef de èpn âdminÿétion I m 
Serguoï FftatoV. afflrmart | ^ 
qu'une élection prémdentielto ^ 
anticipée n'était qu'un com- 
promis. Imposé au président I 
rar F opposition: Ce qui veut “ 
Sre que, pour lui, un compro- j 

mis. même traduit an termes ^ 

da loi - Bons Eltsine a algné l ^ 

un décret convoquant cette y 
élection anticipée - peut très 
bien être trahi. Seul . compta I r 
donc le nouveau rapport de 
forces, même ? é JJJÎJ 1 
au prix de centaines de morte. I 

En décidant de dissoudra le 
Soviet auprihne. ptdstou» les 
organes locaux datant oe 
l'époque soviétique.^enor^m- 
santdes élections législatives 
et en mettant au point un nou- 
veau projet da Constitution. I 
Boris Eltsine s eB ÎJÏ t 2E£ I 

résolu à falre sdu passê.tabta 
rases. Qui peut le lui repro- 
cher? Mais en s'exduantpar 
avance de ce changement » 
président russe dévodo un* 
fois de plus sa oonçemtton 
assez particulière cte ta démo- 
cratie. ■ . ; ! 

Si te Parlement Issu du sera- I 

tin du 12 décembrèronfimie 

rannutetion de Fétection praw- I 
dentielle anticipée «T «ri «h® I 
majorité de votante approu- 
vait le projet de Constitution. 
Boris Eltsine joiara dww. Pé- 
dant au moins deux ans, des 1 
pouvoirs extrêmement torges 
dua hil donnent, tes nouveaux 

£££ Or B a «u. jmn 

1991 dans, un tout autre 
Irtntlixte^™ l'URSS existait | 
encore et 1a Constitution ^ 
vifluour limitait 
rrwnt te rôle du président 
En changeant las rtgtes en 
cours de partie, mas * an *J*k‘ 
Sbuer do nouvellea «rte», 
Boris Eltsine a. tqut s>mpto- 
meht commis » que itormun 
Etat de droit on nomme «for- 
faiture». Ue dér "° (| c r !? t ®® 

occidentales pourraient, au 
moins, le constater. 

- tire nos informations page 8 


«L’état d’esprit et Je comporte- 
ment des salariés sont en traîn as 
se modifier.» Cette formule n est 
plus, pour Louis Viaunet, pure- 
ment incantatoire et destinée a 
conforter quelques maigres 

troupes : elle prend forme, , a a 
point que la principale fédération 
patronale évoque, pour s en 
inquiéter, «un début d agita- 
tion». Un discours qui était hier 
encore inaudible suscite une cer- 
taine attention. Voilà donc 
Edouard Balladur ramené sur 
terre, après une promenade dans 
les limbes, un voyage quasi sur- 
naturel grâce à une popularité 
exceptionnelle, et qui donne 
désormais des - signes _ae 
feibleâtcU). Ce,retojir au rfd ^ 
évidemment pour lui Jourd te 
menaces, mais fl est P"?"*?®®®* 
gérable, pour peu qu'il sache eu 
saisir les avantages. 


baies - en tout cas, qui apparais- 
sait comme td - avait été crédité 
nar l’opinion de vertus magi- 
ciennes. Il était celui que Ion 
souhaite voir réussir, et dont on 
s’était persuadé qu’il an “fj* is ££ 
face au chômage, bien qu fl se fût 

lui-même publiquement dissocié, 
pendant la campagne électorale, 
de ceux qui, dans son propre 
camp, avaient promis monts et 
merveilles. 

Mais l'effort et la rigueur 
renouvelée qu’il a imposés dans 
les premiers jours de son gouver- 
nement ont paradoxalement ren- 
forcé ce malentendu : passé cet 
effort, c’est-à-dire, pour 1 opinion, 
- passé Faim once de cet effort, les 
Français ont considéré que, te 
. redressement ayant été opéré u 
était plus que temps de remettre 
la machine en route. Or la sortie 


La popularité du premier 
ministre reposait jusqu’à présent 
sur un mélange inédit et harmo- 
nieux de qualités personnelles 
entretenues par un malentendu. 
L’homme neuf; indépe ndant du 
jeu partisan et de ses guerres tn- 


i ou s e »<««» — -, — — - , 

d’un pays seuL II suffit pour s en 
convaincre de se souvenir tes 
lendemains qui ont déchante 
après les relances solitaires de 
1975 ou de 1981. En outre, en 


période de récession, dont le pro- 
pre est de creuser en permanence 
le e tombeau» des systèmes 
sociaux, comme dit 1 UIMM 
(l’Union des industries minières 
et métallurgiques), l'effort de 
redressement, des comptes 
sociaux notamment, est une 
nécessité constante. 

Dans ce contexte, le confit 
(T Air France a servi de révéla- 
teur. S’il ne s’était rien passé sur 
ce front, les négociations du 
GATT auraient tout aussi bien 
fait l’affaire. Jusqu’alors, le gou- 
vernement n’était pas tenu pour 
responsable de ce qui se passait 
dans le pays. Il y avait une 
déconnexion totale entre la popu- 
larité des dirigeants, la confiance 
politique d’une , part, la réalité 
économique et sociale d autre 
part. Ce lien est maintenant réta- 
bli. 

JEAN-MARIE COLOMBANl 
Lin h suite pige 16 

(l) Cette indication et les données 
citées ultérieurement mnt tuées de 
l'enquête de la Safrts publiée dans le 
Figaro Magazine du 6 novemere. 
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Mise en garde de Bill Clinton 
à la Corée dn Nord 

■ L'avertissement *7 TOwmto.'lalSoréB du 

Clinton a mis en garde, dimangie' "oDos/tiona des Etats- 
Nord en réaffirmant ta « très f^***^™^ te régime 
Unis à la mise au point d bombe fe 

de Pyongyang. Il a a l%&Zrnmme uneattaque contre les 
du Sud serait considérée comme uneai^ ^ néra)e des 

Etats-Unis»: A te.surteduvote delA^emj^ 9^ ge des | 
Nations unies ft e ï^ïîst3iatiôns nucléaires (le Monde du 3 

as-sawaîsatt « «si^ ..ss-a- »" 


•iSAm Yjÿgfci SïïffcSsS. 

le long du 

38* parallèle. péS> g ^ 



Fin de règne 
à la FAO 

Les cent cinquante-neuf 
Etats membres de la FAO 
(Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et 
l'agriculture) devaient désK 
gner. lundi 8 novembre a 
Rome, siège de l'organisa- 
tion, un sucesseur au Liba- 
nais Edouard Saouma. direc- 
teur général depuis dix-huit 
ans. 

Neuf candidats étaient en 
lice dont quatre Européens. 

Si l'issue du scrutin restait 
hasardeuse, le mieux placé 
des candidats paraissait tore 
la Chilien Rafael Moreno, 57 
arts, sous-cfirecteur général a 
la FÀO. Au-delà de cette 
élection, le changement de 
directeur général revêt une 
importance particulihre, la 
FAO étant une des très rares 
organisations internationales 
dirigées per une personnaRté 
issue du tiers monde. 

Présenté à la conférence 
de la FAO. un rapport sur | 
ragiicuhure à l'horizon 2010 

confirme lés progrès continus 

accomplis dans le monde en 
matière d'aümentatton et de 
nutrition, et. ce malgré la 
forte croissance démogra- 
phique. 

Seule l'Afrique sub-saha- 
rienne reste à l'écart. La 
situation nutritionnelle y est 
plus grave qu'a y a vingt ou 
trente ans. Et aucune amélio- 
ration d'envergure n'est 
gttendue d’ici 2010. 

pages 22 et 23 


Haïti : ils ont gagné- 

.. w d’Haïti campent solidement au ordinaire oeja h- 


poht-au -pbince 

de notre envoyé spécial 

Ds ont gagné. Contre la volonté 
d’un peuple qui avait voté libre- 
ment pour la première fois de 
son histoire. Contre la commu- 
nauté internationale, impuissante 
et velléitaire, naïve, selon les plus 
indulgents ou cynÿue pour un 
nombre croissant d’Hmbens. Ces 
putschistes et tours alliés, qui ont 


mis en échec Washington, les 
Nations unies et l’Organisation 
des Etats américains, constituent 
(T Ui grande famille du 30 septem- 
bre» (la date du coup d'Etat qui 
a renversé le président Aristide 
en 199 L), selon l’expression du 
journaliste Serge Beaulieu, 1 un 
de leurs principaux porte-parole. 

Les sept mille cinq cents offi- 
ciers et soldais des forces armées 


d’Haïti campent solidement au 
cœur de la «famille». Un simula- 
cre d’armée, mal entraînée, mal 
équipée et peu disciplinée. La 
solde des « ti-soldats» ne dépasse 
pas l 000 gourdes (environ 

500 francs) par mois. En dépit de 
la banqueroute de l’Etat, ils ont 
toujours été payés, grâce aux lar- 
gesses de quelques grandes 
familles. Les officiers améliorent 


HENRI AMOUROUX 

des Ffcmçaü aprè» l'occupad«w- 




La page n’est pa 
encore tournée 

janvier-octobre 1945 
Robert Laffont 


Henri 

A mouroux 

Le dixième et 
dernier volume 
d’une œuvre 
unique 

2 315 000 EXEMPLAIRES 


l’ordinaire de la troupe en distri- 
buant les miettes de loirs trafics 
lucratifs. Cette «armée d’occupa- 
tion». responsable de la sanglante 
répression qui n’a pas cwse 
depuis 1e coup d’Etat, craint la 
vengeance populaire. Elle a tout 
fait pour empêcher le retour du 
président Aristide. 

« Dante Caputo [le médiateur 
des Nations unies] a commis t er- 
reur de sous-estimer le gênerai 
Cédras», affirme un diplomate 
qui suit 1e dossier depuis plus 
» d’un an. Le tandem Raoul 
■ Cédras-Michel François Oe chef 
i de la police militaire) a parfaite- 
ment fonctionné. Jusqu’à Tassas- 
sinat du ministre de la justice 
Guy Malary, à la mi-octobre, la 
olupart des diplomates, surtout 
les Américains, présentaient le 
général Cédras comme un 
homme de parole, soucieux de 
négocier, embarqué dans le 
putsch à son corps défendant. 
Dans la répartition des rôles, le 
colonel Michel François apparais- 
sait comme 1e chef de nie des 
. « durs », voire le véritable 
! «homme fort». 

En feit, derrière Raoul Cédras, 
les généraux Jean-Claude Duper- 
val et Philippe Biamby et 1e colo- 
nel François n’ont cessé de jouer 
la même partition sur des regis- 
tres différents. Exploitant av«: 
habileté les contradictions amen- 
cames, ils ont poursuivi le meme 
objectif: torpiller l’accord de 
Govemoris Island sur te retour à 
- la démocratie. 

JEAN-MICHEL CAROIT 
lire la suite page 5 
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Un entretien avec Federico Mayor 

«Nous passons d’une culture de guerre à une culture de paix» 


«r Directeur général de 
{'UNESCO depuis 1987. vous 
venez d'être éiu pour un nou- 
veau mandat de six ans. 
Vous avez donc déjà au le 
temps d'élaborer et de com- 
mencer é mettre en œuvre 
les grandes orientations que 
i tous souhaitez donner à 
cette organisation internatio- 
nale, que vous aurez à 
conduire pratiquement jus- 
qu'à la fin du siècle. Quels 
sont les axes principaux que 
doit suivre l'action culturelle 
do I' UNESCO? 

- Avant de décrire les 
grandes lignes directrices de 
l'action de l'UNESCO, pennet- 
tez-moi de rappeler quelle est 
sa mission fondamentale. Fon- 
dée en 1945, au lendemain 
d'une guerre marquée par la 
plus effroyable barbarie, cette 
organisation a pour tâche de 
bâtir la paix dans L'esprit des 
hommes par l'éducation, la 
science et la culture. Nous 
savons en effet que le dévelop- 
pement économique est indis- 
pensable mais n'est pas suffi- 
sant. Nous savons que le 
développement politique est 
indispensable mais ne peut, lui 
non plus, se suffire à lui-même. 

» Le travail essentiel de 
l’UNESCO est donc de veiller à 
la solidarité morale et intellec- 
tuelle de l’humanité. Nehru 
disait à juste titre que 
l’UNESCO était la conscience 
du système des Nations unies. 
Son rôle ne peut donc pas se 
..imiter à la diffusion des 
connaissances ou à la sauve- 
garde du patrimoine de l'huma- 
nité. Dans cette époque de 
mutation que nous sommes en 
train de vivre, elle doit tout 
mettre en œuvre pour permettre 
à l’humanité de répondre aux 
défis planétaires qui engagent 
la vie des générations futures. 
Telle est pour moi l’idée essen- 
tielle qui doit présider à toutes 
nos actions internationales. 

» Celles-ci se répartissent en 
trois grands volets. Le premier 
d’entre eux est l'action pour la 
liberté d'expression. L'article 1 
de l'Acte constitutif de 
l’UNESCO, signé i Londres le 
16 novembre 1945, stipule que 
l'Organisation doit garantir la 
circulation des idées par les 
mots et par les images. Notre 
programme de développement 
de la communication a pour 
objectif que tous les pays puis- 
sent s’exprimer. Il faut en effet 
que tous disposent de la possi- 
bilité de faire connaître ce qui 
se passe chez eux. L’informa- 
tion ne doit pas être te mono- 
pole de quelques pays privilé- 
giés. C’est pourquoi, partout 
dans le monde, nous donnons 
notre assistance pour la forma- 
tion de journalistes et de spé- 
cialistes dans les divers secteurs 
de la communication, ainsi que 
pour l’équipement des divers 
moyens d’information. 

«Ce premier volet est essen- 
tiel, parce qu’il ne peut y avoir 
de paix dans le monde sans la 
liberté de s’exprimer pour tous. 
On ne peut en effet mettre de 
limites à la liberté, pas plus 


Né en 1934 à Barcelone, Federico Mayor, étu directeur général de l'UNESCO 
en novembre 1987 pour un mandat de six ans. a été réélu samedi 6 novembre, 
par la conférence générale des Etats membres pour un second mandat. H aura 
donc la charge de conduire l'action culturelle et éducative des Nations unies pour 
cette fin de siècle. 

Scientifique de formation, Federico Mayor a été notamment titulaire de la chaire 
de biochimie de l'université de Grenade, dont il est recteur de 1968 à 1972, puis 
de l'université cto Madrid. Spécialiste du métabolisme cérébral et de la pathologie 
moléculaire du nouveau-né, domaines auxquels H a consacré plusieurs dizaines de 
publications scientifiques, il a fondé, et dirigé de 1973 à 1978, le centre de 
biologie moléculaire de Madrid. 

Sa carrière politique l'a conduit du Parlement espagnol, où il est élu député 
centriste en 1977, aux fonctions de ministre de /‘éducation et des sciences 
(1981-1982). puis de député au Parlement européen, en 1987. 

Membre du Club de Rome depuis 1981, Federico Mayor est également fauteur 
d'un essai sur les choix fondamentaux dont dépend notre avenir. Demain est 
toujours trop tard (traduction française en 1991 dm Economies, avec un prolo- 
gue de Jean d'ûrmessonj, et de deux recueils de poèmes, dont fun a été traduit 
en français (82 Eaux fortes, Belfond, 1991). 

U nous expose les principaux éléments de sa conception du rôle essentiel que 
tiennent l'éducation et la culture dans le changement global de civilisation qui sa 
déroule. 
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qu’on ne peut mettre de portes 
à la mer. C’est là la clé de la 
démocratie. La dignité et la jus- 
tice, vers lesquelles nous 
devons progresser, sont incon- 
cevables sans la liberté d'ex- 
pression. Encore faut-il donner 
à tout le monde les moyens de 
s'exprimer, de pouvoir faire 
connaître ses idées, et de pren- 
dre connaissance de celles des 
autres. C’est pourquoi le second 
volet de notre action est la lutte 
contre l’analphabétisme. 

» 11 ne faut pas confondre 
l’analphabétisme et l’ignorance. 
J'ai connu de très nombreux 
analphabètes qui étaient pour- 
vus d'une grande sagesse. J’ai 
beaucoup appris & leurs côtés. 
Mais chacun doit pouvoir 
manier l’expression symbolique 
du langage écrit pour pouvoir 
faire connaître son expérience 
au-delà de son village, de sa 
région, ou même de son pays. 


«L’attention 
portée 
au passé 
n'a qu’un sens : 
l’avenir» 


et pouvoir recevoir celle des 
autres.» 

» Pour développer nos 
moyens d’action, nous avons 
conclu une grande alliance avec 
la B anque mondiale, l'UNI- 
CEF, le programme des Nations 
unies pour le développement et 
un grand nombre d’organisa- 
tions non gouvernementales. 
Nous sommes en train de 
gagner la lutte contre l'analpha- 
bétisme, et il va fhlloir consoli- 



Ana Novae 

Un lit 
- dans 
l’hexagone 


SL/ 


« Ana Novae, comme son héroste, 

' a le sens de la comédie -envolée 
et efficacité des dialogues - et 
met au service du pire un humour 

quineTédidcorepas.» 

Pierre-Robert Ledercq, Le Magazine Littéraire 
«Une belle histoire d'amour comme on n’envotl 
plus, une de ces histoires qui vous fontpalprter. « 
Dominique Mobailiy, La Vie 


CALMANN-LÉVY 



der cette victoire pour les géné- 
rations à venir. 

- Selon quel calendrier 
pensez-vous que l'on puisse 
juger les résultats de cette 
politique éducative ? Par 
année . par décennie ? 

- Je crois que les résultats 
sont déjà visibles, mais que 
nous devons avoir constam- 
ment présent à l'esprit l'avenir 
le plus lointain. Notre respon- 
sabilité actuelle concerne l’ave- 
nir, et non plus le court terme. 
C'est le troisième volet des 
activités de ['UNESCO, que 
j’appelle la mémoire du futur. 
Tout ce qui a déjà été fait pour 
conserver les Pyramides, le Par- 
thénon, le temple de Borobudur 
ou celui d’Angkor, ainsi que 
tant de monuments, de manus- 
crits, de tableaux, de musiques 
écrites ou enregistrées, toute 


moyens de nous entredéebirer. 
Il nous faut faire face ensemble 
à une transition extrêmement 
complexe, dans laquelle l’élé- 
ment décisif est constitué par 
l’éducation. 

«Dans la politique interna- 
tionale, depuis des décennies, 
l'accent était mis presque exclu- 
sivement sur la croissance éco- 
nomique. On se rend compte 
aujourd’hui qu’il n’y a pas de 
croissance économique durable 
sans éducation. Pour la pre- 
mière fois, on commence à 
considérer véritablement que 
les ressources humaines sont 
une priorité. On commence à 
comprendre que nous ne pour- 
rons faire face à la surpopula- 
tion, anx fondamentalismes, à 
la violence sans une action édu- 
cative mondiale, car la lutte 
contre la pauvreté matérielle et . 


«Dans vingt-cinq ou trente 
ans, la population mondiale 
comptera entre sept et huit mil- 
liard d'hommes. Et nous avons 
l’ambition de leur donner plus 
qu'une information ou une ins- 
truction élémentaire. Eduquer, 
ce n’est pas seulement trans- 
mettre des connaissances. Cest 
éveiller en chaque personne ses 
capacités de comprendre, de 
créer et d’agir. Comment faire ? 
Nous devons utiliser les 
immenses progrès des techni- 
ques et des médias. H est cer- 
tain que l’école demeure le lieu 
essentiel de toute éducation. 
Mais pour être en mesure de 
toucher ces milliards de per- 
sonnes et pour que chacune 
d’entre elles continue toute sa 
vie à pouvoir s’éduquer, il ne 
faut surtout pas réduire l’action 
éducative uniquement à l’es- 
pace de l’école. Nous devons 


30 
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cette attention portée au passé - :la-imtecontre la pauvreté -intel-^ 
n’a qu’un sens : l’avenir. Cet lecïuelle ne peuvent pas être 
immense patrimoine spirituel séparées. Cette prise de 

n’aura de valeur que si les conscience du rôle fondamental 

hommes de demain sont encore de l’éducation constitue à mes 
en mesure de le. comprendre et yeux un grand changement de 
de le respecter. Cest pour eux cap. 

qu’il doit être sauvegardé, et - L'expansion démographi- 
non pas pour lui-même. Tout le que n'est-elle pas la diffl - 
travail de la mémoire est finale- culté majeure ? Comment 
ment tourné vers demain plutôt faire pour éduquer quelque 
que vers hier. six milliards d'êtres 

- Quel est, selon vous . le humains ? 

principal obstacle à la mise - Cest évidemment la que»- 
en œuvre d'une politique tion centrale. Elle est d’autant 

éducative à l'échelle mon- pins importante que c'est 

diale ? aujourd’hui la partie du monde 

- Je pense qu’il y a encore la plus démunie qui connaît la 

nne myopie considérable de la croissance démographique la 

part de la plus grande partie plus forte. L’immense disparité 

des dirigeants du monde. Ils ne que l’on constate entre ceux qui 

voient que les prochaines élec- possèdent les moyens de vivre 

lions, les querelles internes à et de se cultiver et ceux qui 

leur nation ou à leur région. Ils sont démunis de tout est donc 

ne se rendent pas encore en train de s’accroître, au lieu 

compte que les générations de se réduire. Cest ce mouve- 

fulures de l'ensemble de la pla- ment que nous devons absolu- 

nète doivent être désormais ment inverser. Or l’éducation 

notre seule perspective. Car fournit la clé qui peut permet- 

nous sommes à un moment tre de sortir de cette situation, 

charnière, à la fois fragile et «Dans tons les contextes cul- 
prometteur. C est un. moment tarais, idéologiques et religieux, 

fragile parce qu’une immense on constate en effet que la fer- 

partie du monde, qui vivait tilité diminue quand I’éduca- 

dans l oppres5ion, est en train tion progresse. Le contrôle de 

d accéder a U liberté, et aussi i a démographie mondiale ne 

parce que nos systèmes demo- peut passer par des mesures 

cratiques ont de réelles fai- autoritaires ni par la restriction 

blesses, surtout en_ ce qui des libertés individuelles. Cest 

concerne la participation de la au contraire en donnant à cha- 

populatiqn. En effet, comme cu0 ^ moyens de développer 

citoyen, ;e dois pouvoir dire capacités propres et d’exer- 
?J e P^riHïipÇj donc j existe». cer pleinement sa liberté que 
La participation réelle à la vie r 0 n pourra endiguer la crois- 
publique notamment a Péchelle sance de , a population mon- 
mumcipale, demeure l indica- diale 

leur par excellence de la démo- 
cratie. 

» D'un autre côté, le moment 
présent est prometteur, car 
nous pouvons déjà faire vrai- 
ment une politique mondiale 
correspondant à la mutation 
globale qui est en cours. J'ai en 
effet l'impression que nons 
sommes à l'aube d’une nouvelle 
Renaissance, plus vaste et plus 
profonde que celle connue par 
l'Europe aux quinzième et sei- 
zième siècles. Cest en effet à 
mes yeux un changement histo- 
rique extraordinaire qui 
devient possible : nous passons 
d’une culture de guerre à une 
culture de paix. 

» Dans la culture de guerre, 
les menaces étaient & Péchelle 
d'un territoire. Les menaces 
sont désormais globales, et 
nous conduisent à une culture 
de paix. Nous n'avons plus les 


utiliser tous les moyens que le 
monde actuel met à notre dis- 
position : la presse écrite, les 
radios, le cinéma, la télévision, 
les cassettes vidéo, etc. 

» D’autre part, nous devons 
élaborer de nouvelles manières 
d'aborder le contenu même de 
la culture. Noua devrions par 
exemple cesser d’avoir une 
conception exagérément mili- 
taire et politique de l’Histoire. 
Elle n’a pas été écrite seule- 
ment par les généraux et les 
hommes d’Etat Ce sont les phi- 
losophes, les penseurs, les 
scientifiques qui ont fait pro- 
gresser l’humanité. La manière 
dont on présente anx enfants le 
passé de l'humanité doit donc 
être repensée dans la perspec- 
tive d'immonde fondé non plus 
sur la lutte et la violence, mais 
sur la coexistence pacifique et 
la générosité. ; s ~ 

« Il faut aussi envisager des 


«La nature 
des menaces 
pesant 

sur la sécurité 
mondiale a changé» 


institutions d'enseignement 
supérieur tout à fait différentes 
des institutions présentes. Les 
universités actuelles sont struc- 
turées pour n'accueillir que des 
jeunes. Il faut les ouvrir à la 
formation continue des adultes 
et des personnes âgées. Le 
monde de demain exigera pour 
beaucoup des changements de 
spécialité professionnelle, par- 
fois plusieurs changements au 
cours d’une même existence. 

Nous devons donc, repenser 
tout le système universitaire 
pour qu'il puisse assurer à la 
fois une formation de départ, 
des possibilités permanentes de 
recyclage, et un accès constant 
à la culture quel que soit l’âge. 

Cet accès à la culture est en 
effet, je le répète, la condition 
essentielle pour que chacun 
puisse jouir pleinement de sa 
liberté. 

- N'y a-t-il pas malgré tout 
des éducations qui sont des 
formes de conditionnement 
ou d'endoctrinamemt 7 

- Cest évidemment l’nn des 
principaux pièges qu’il faut évi- 
ter. Lorsqu’un système d’op- 
pression utilise l’école et l'ins- 
truction pour endoctriner au 
lieu de permettre à chacun 
d’user de ses capacités propres, 
nous sommes aux antipodes de 
la conception de l’éducation 
que défend l'UNESCO. Les 
Etats autoritaires ou totalitaires 
tentent de contrôler l’enseigne- 
ment et la culture parce qu’ils 
ont besoin de l'uaiformîté pour 
imposer leur domination. Ce 
n'est pas par hasard que Staline 
disait : « Faites attention à la 
culture!» D savait que celle-ci 
risquait toujours d’ouvrir une 
brèche dans le système fermé 
qu’il avait mis sur pied. Car la 
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culture est toujours le contraire 
de l’uniformité et de la clôture. 
C’est rinventionj la liberté de 
l’esprit, la diversité. 

» C’est pourquoi, lorsque 
nous parlons d’une politique 
éducative mondiale, d’une utili- 
sation globale des moyens 
actuels d’information, il ne 
s'agit en aucune manière de 
construire un modèle mondial 
et uniforme de la culture. Cela 
n'aurait aucun sens, et serait 
évidemment à l’opposé de nos 
objectifs et de nos convictions. 
Chaque région, chaque pays, 
chaque aire culturelle doit au 
contraire pouvoir utiliser ses 
multiples moyens techniques 
pour faire entendre leuK-noûc 
propre. L'éducation doit à 1* 
jots favo riser l'universaH té de 
quelques valeurs, comme la 
. tolérance, et permettre à la 
1 diversité des cultures de s’épa- 
nouir pleinement. Car il ne 
s’agit pas seulement de suppor- 
ter le fait que les autres exis- 
tent, mais de tout faire pour 
parvenir à les connaître et les 
respecter. 

» Aucune culture ne peut se 
développer par le repli sur elle- 
même. Ce n’est que par le 
regard tourné en permanence 
vers les autres, par l’interac- 
tion, par l’ouverture à ce qui 
n’est pas elle qu’une culture 
peut approfondir son apport 
spécifique à la communauté 
humaine. Dans cette perspec- 
tive, la mission intellectuelle de 
l’UNESCO, telle que je la 
conçois, n’est pas de concurren- 
cer les instituts de recherche 
existant déjà à travers le 
monde. Elle est plutôt de facili- 
ter les rencontres et de stimuler 
les échanges en faisant appel à 
des personnalités compétentes 
extérieures à l’organisation. 

- Bill Clinton s perlé de 
« réinventer les Nations . 
unies». Pensez-vous que ce 
soft le moment ? Et al oui, 
dans quelle direction devrait 
se faire cette évolution ? 

- Je suis pleinement d’accord 
avec cette démarche. J’ai d’ail- 
leurs proposé en 1991, à la 
Conférence générale de 
l’UNESCO, la « refondation » 
du. système. des Nation» unies. 
Au lieu de songer à multiplier 
les organismes nouveaux, 
comme on lê fait en envisa- 
geant par exemple la constitu- 
tion d'un Conseil de sécurité 
pour l’écologie, d’un autre pour 
le développement ou pour 
l’économie, ü faudrait revenir à 
cette idée fondatrice : la tâche 
du Conseil de sécurité est de 
s’occuper de tout ce qui- consti- 
tue une menace pour la sécurité 
mondiale. U se trouve que la 
nature de ces menace» a 
changé. Elles ne sont plus seule- 
ment d’ordre militaire. 

» La surpopulation, la dégra- 
dation de renvîroanementjTes 

possibilités de manipulations 
génétiques, l’extension du sida, 
la pauvreté, rintolézance sont 
aujourd’hui des menaces à la 
Sécurité mondiale. Un nouveau 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, en pleine association 
avec les agences compétentes, à 
commencer par I’UNESGO, 
devrait se saisir de toutes ces 
questions qui engagent la vie 
des générations futures.» . 

Propos recueSfe par 
JEAN-MAfflE COLOMBANI 
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La mettant en garde contre la tentation de se doter de l'arme nucléaire 


■ MISE EN GARDE. - Le pré- 
sident américain Bill Clinton a 
réaffirmé, dimanche 7 novem- 
bre, la «très ferme opposition b 
des Etats-Unis à ta mise au point 
d'une bombe atomique par la 
Corée du Nmd. 


Bill Clinton adresse un avertissement à la Corée du Nord 


SÉOUL 


■ COOPÉRATION TOKYO- 
SÉOUL - Le. premier ministre 
japonais, Morffmo Hosokawa, et 
le président sud-coréen Kim 
Young-sam ont décidé de coopé- 
rer pour pousser (a Corée du 
Nord à accepter des inspections 
de ses installations nucléaires 
par l'Agence internationale de 
l'énergie atomique (AIEA) et à 
rester au sein du traité de non- 
p roM fération nucléaire (TNP). 


de notre envoyé spécial 

Mots que la visite du secrétaire 
américain à la défense. Les Aspin, 
è Tokyo puis & Séoul, avait débuté 
sur un ton relativement conciliant 
envers la Corée du Nord (le Monde 
du 6 novembre), sa conclusion a 
donné lieu & un regain de tension 
qui prend, ici, des airs de mini- 
guerre Froide, authentique ou simu- 
lée. 


Ou coup, les Etats-Unis ont gelé 
la deuxième- phase de leur désen- 
gagement militaire graduel de 1a 
péninsule. Washington a en outre 
réaffirmé son plein soutien à la 
position sud-coréenne : toute 
coopération économique avec le 
Nord est liée à l'abandon de la 
menace nucléaire. 


est patent que Washington - 
comme Séoul et Tokyo - hésite à 
assortir la politique de la carotte 
envers Pyongyang qui a dominé en 
1993 sans siuxès, de celle - aléa- 
toire - du bâton. 


On aurait pu s'attendre à voir la 
Corée du Nord composer, à la 
suite du vote de l'Assemblée géné- 
rale des Nations unies exigeant 
qu'elle permette à l'Agence inter- 
nationale pour l'énergie atomique 
(AIEA) d'inspecter ses sites 
nucléaires, tant son isolement était 
criant. La seule voix contre était la 
sienne: On s'en gaussait presque à 
Séoul : «Même Cuba a hissé tom- 
ber Pyongyang . Mais Pyongyang 
a suspendu le dialogue et le comité 
central du Parti des travailleurs 
(communiste) devait se réunir cette 
semaine pour adopter des contre- 
mesures. 


Et surtout, le président Clinton 
a, dimanche 7 novembre, lancé un 
nouvel avertissement à h Corée du 
Nord ( lire l’encadré ci-dessous), la 
mettant en garde contre toute ten- 
tation de se doter de l'arme 
nucléaire et indiquant que 
Washington considérerait une atta- 
que contre la Corée du Sud comme 
une agression contre les Etats-Unis. 
D'autre part, le premier ministre 
japonais, Moribiro Hosokawa, et le 
président sud-coréen, Kim Young- 
sam, se sont nus d’accord, au cours 
du week-end, durant des entretiens 
. à Kyorigju, ancienne capitale de la 
Corée historique, pour coopérer 
étroitement en vue d'amener 
Pyongyang à accepter les inspec- 
tions nucléaires internationales. 
C'était la première visite de 
M. Hosokawa en Corée du Sud 
depuis son arrivée au pouvoir. 


Cette crispation dans une crise 
avec Laquelle la Corée du Sud vit 
depuis quarante ans face à un voi- 
sin du Nord prisonnier de Tère gla- 
ciaire, n’est en rien perceptible hors 
des cercles du pouvoir et des obser- 


tionneot bien. Les embouteillages 
pullulent. 

Il n’en demeure pas moins que 
le «scénario-catastrophe» n'est pas 
exclu, loin s'en faut. La Corée avait 
été l’un des points de départ de la 
guerre froide. C'est là que s'écrit 
encore son épilogue, sans garantie 
qu'il soit pacifique. Car la partie 
d'échecs qui se joue entre (es trois 
protagonistes principaux - Séoul 
Pyongyang, Washington - et les 
intervenants de l'ombre - Pékin, 


qui la sovs-teadent Car, si la réu- 
nification est à l'ordre du jour dans 
toutes les conversations & Séoul, il 
semble bien que personne, en lait, 
ne la souhaite pour le moment. Ni 
le Nord, qui serait englouti; ni le 
Sud, qui en redoute la facture éco- 
nomique; ni les pays concernés par 
l'équation coréenne, pour ses impli- 
cations stratégiques nées de l'incer- 
titude nucléaire. 


La fermeté à président méneain 


t Nous ne pouvons permettre 
à la Corée du Nord de fabriquer 
des armas nucléaires. Il nous 
faut être fermes sur ce point». 
Dimanche 7 novembre, sur (a 
chaîna de télévision NBC, le 
président américain Clinton a 
haussé le ton envers le régime 
nord-coréen du vieux maréchal 
Kim ll-sung. «Ils savent très 
bien que toute attaque contre 
ta Corée du Sud serait considé- 
rée comme une attaque contre 
les États-Unis », a-t-H ajouté. U 
a précisé qu'outre Tokyo et 
Séoul, Washington avait eu 
des entretiens à ce sujet avec 


Pékin, dont les dirigeants, mal- 
gré les divergences de vues 
entre les deux pays sur d'au- 
tres sujets, « ont aidé è tenter 
de trouver une issue» à cette 
affaire. Bill Clinton a toutefois 
refusé de dire quelle méthode il 
comptait employer pour 
empêcher Pyongyang de se 
doter d'une force de frappe. 
Cette mise en garde intendant 
alors que les Nord-Coréens 
continuent à mettre toutes 
sortes d'obstacles aux inspec- 
tions internationales de leurs 
installations nucléaires. 


«Scénario-catastrophe» 

possible 


L'entourage de M. Aspin, qui 
admet l'incertitude du risque 
nucléaire nord-coréen, s'est montré 
préoccupé par F hypothèse d’une 
attaque conventionnelle contre le 
Sud : « Nous pénétrons peut-être 
dans une zone de danger», disait 
un membre anonyme de sa déléga- 
tion. La Corée du Nord a massé, 
depuis trois ans, près des deux tiers 
de ses forces à proximité de la zone 
démilitarisée et serait aux abois sur 
le plan économique. Le fonction- 
naire notait que certains, à Pyong- 
yang, pouvaient se croire places 
devant le choix de «mourir aejaim 
ou de périr dans une guerre». La 
Maison Blanche a tenté de mettre 
un bémol à cette prédiction. Cor U 



Un effondrement soudain du 
régime du Nord, à l’allemande, 
ferait tomber dans les mains du 
Sud ses acquis dans ce domaine. 
Toutes les parties concernées crai- 
gnent que le lapon ne soit alors 
.tenté de se doter de Tanne atomi- 
que. Ce scénario relancerait la 
course aux armements dans un 
Extrême-Orient où n'existe aucun 
dispositif de sécurité tel que ceux 
qui ont été mis en place à l'Ouest. 


La Russie, héritière de l'URSS 
vaincue, n’est plus un joueur stra- 
tégique majeur dans cet imbroglio. 
Mais elle s'inquiéterait d'une réu- 
nification qui amènerait directe- 
ment la puissance économique du 
Sud au contact des étendues sous- 
peuplées et mal développées de son 
propre Extrême-Orient, déjà soumis 
a la pression du boom économique 
chinois. 


valeurs. Les milieux d'affaires de 
Séoul vaquent à leurs fructueuses 
occupations, l’Oeil sur la main-d'œu- 
vre bon marché que pourrait offrir 
le Nord. Le régime du président 
Kim Young-sam, élu voici bientôt 
un an, effectue on salutaire toilet- 
tage des pratiques politiques. Le 
patron honoraire du groupe Hyun- 
dai, Chung Ju-yung, qui avait joué 
les Ross Perot en se présentant à 
Télection présidentielle début 1993, 
a été condamné à une peine de 
trois ans de prison pour finance- 
ment politique obscur; eu égard à 
sa stature, il est resté en liberté 
surveillée: Les services publics fonc- 


■Tokyo, Moscou - présente cette 
particularité effrayante que nul ne 
sait exactement sur quelles règles 
opère Tua des joueurs. Déjà haute- 
ment imprévisible par nature, le 
pouvoir nord-coréen est en outre 
confronté à une crise économique 
dont on ne parvient même pas à 
mesurer la gravité: 
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Le coût de la réunification 


SÉOUL 


de nofire envoyé spécial • 

Quel est le «prix» de la dorée 
du Nord? Ou, plus exactement, 

3 ud serait le coût, pour la Corée 
u Sud, de la réunification avec le 
royaume ermite du maréchal Kim 
Ü-sung? Au vu des difficultés de 
l'Allemagne, et des risques d'effon- 
drement du régime de Pyongyang, 
apparemment en proie à de très 
sérieuses difficultés économiques, 
c’est la question que se Ton se pose 
i Séoul, non sans quelques 
frayeurs. L’économie sud-coréenne, 
un des « dragons » - ou « tigres » - 
d’Extrême-Orient, supporterait-elle 
le choc? 


fossé entre le Sud capitaliste^ dyna- 
mique, et le Nord socialiste, en 
crise plus ou moins larvée, faisant 
s'élever les coûts d'intégration 
mutuelle. Mais il est également 
apparent que l’économie sud-co- 
réenne actuelle, qui est encore loin 
du niveau de l'Allemagne de 
l'Ouest en 1989 et connaît en outre 
un tassement, supporterait difficile- 
ment une réunification rapide, 
qu'eBe soit opérée à chaud et suivie 
d’une «thérapie de choc», ou 
qu’elle se déroule plus graduelle- 
ment 


M. H wang, pour couvrir les coûts 
plus immatériels des «frictions» 
sociales résultant de la rencontre de 
deux économies rad i c a le m e nt diffé- 
rentes. La facturé; en l’an 2000, 
s'élèverait donc à 2 408 milliards 
de dollars. D'autres estimations 
placent diversement la note à 
212 milliards en 1993, 448 mil- 
liards en 2000, ou, autre projection, 
entre 980 et 1 000 milliards en Tan 
2 000 . 


Le plus tôt 
serait le mieux 


Au cours d’un séminaire organisé 
début novembre à Séoul par les 
autorités et te Club des correspon- 
dants étrangère, un économiste en 
vue, Hwang Eui-gak, professeur à 
runrvefsité de Corée et conseiller 
au ministère de la défense, s'est 
livré à l'exercice délicat consistant 
& se pencher sur ta boule de existai 
des indicateurs économiques, afin 
de tenter de déterminer révolution 
du montant de la facture dans dif- 
férentes hypothèses de réunification 
de la péninsule *. brutale, à l'alle- 
mande, prog ress iv e, dans un proche 
futur, ou distante, à l’horizon de 
Tan 2000. U en ressort que {dus la 
réunification tarde, plus se creuse le 


Partant des estimations actuelles 
et de projections moyennes, 
M. Hwang estime que la réunifica- 
tion, si elle était intervenue en 
1990, aurait coûté à la Corée du 
Sud quelque 312 à 332 milliards de 
dollars pour les seules immobilisa- 
tions de capitaux, que ce montant 
s'élèverait à 777 milliards de dol- 
lars en 1995 et qu’il atteindrait 
1 204 milliards de dollars en l’an 
2000. Le chiffre de 1995 représente 
1,3 fois le produit national brut 
sud-coréen, celui de l*an 2000 
représente 1,7 fois ce qu’on peut en 
estimer. 

Encore ces chiffres doivent-ils 
être pratiquement doublés, selon 


Ces calculs, qui sont évidemment 
très , théoriques puisque Ton ignore 
quantités de données sur le Nord - 
y compris la gravité de sa crise 
présente - font toutefois apparaître 
que si la réunification allemande 
représente sur dix ans environ 
20 % du budget de l'ancienne Alle- 
magne de l’Ouest en 1989 et 1990, 
1*« investissement» similaire sur la 
Corée du Nord représenterait en 
l'an 2000 environ 50 % du budget 
se Séoul sur la même période de 
dix ans. 


des deux ABemagnes en 1989 était 
bien inférieure à celle des deux 
Corées la même année. Le revenu 
par habitant de la RDA s'élevait à 
47 % de celui de la RFA. Au nord 
de la péninsule coréenne, il n’est 
que de 19,2 % de celui du Sud. Le 
fossé tend à se amer : ce rapport 
ne sera plus que de 9 % en 2000. 
De même, alors que le commerce 
de T Allemagne de l'Est représentait 
7,6 % de celui de l’Ouest, les 
échanges de la Corée du Nord n’at- 
teignent que 3,4 % de celui du Sud, 
et tomberont à 2J% à la Un du 
siècle. 


Quant à savoir l’effet qu’aurait 
sur l’économie du Sud l'intégration 
de la population et des équipe- 
ments du Nord, avec ce qu’on peut 
en supposer de lourdeurs et d'inef- 
ficacité, M. Hwang hésite à le chif- 
frer, mais estime qu'un ralentisse- 
ment est inévitable. 


L’économiste relève encore que 
la différence entre les économies 


En raison de ces projections, 
M. Hwang estime qu’une unifica- 
tion rapide est, dans Tabsolu, pré- 
férable, «car le coût sera plus élevé 
au fur et à mesure que s'accroît le 
fossé économique entre les deux 
Etais». Quant à choisir, si l’His- 
toire le permettait, entre un traite- 
ment de choc après l’effondrement 
du Nord, probablement moins 
coûteux, et une approche plus gra- 
duelle, moins déstabilisatrice pour 
l’économie du Sud, M. Hwang, 
fataliste, admet- que « l'unification 
ne sera en aucun cas opérée sur le 
mode et à la vitesse que nous espé- 
rerions». Mais il est quand même 
plus prudent d’avoir une idée de 
l'addition. 


F. D. 


CLES 


Une guerre, deux pays 


Le Sud, Capitale : Séoul, 
iperficie : 99 484 kilomètres 
nés. Population ; 43.6 millions 
riabîtants. Revenu par habi- 
n : 6 498 dollars (1991). Info- 
m ; 5,1 %.PNB ; 282,9 iriîl- 
rds de dollars. Commerce 
térieur: 153,3 milliards de 
Mars. Taux de croissance ; 
3 %. Espérance de vie : 

ans. Forces armées : 
10 000 hommes. 


U Nord. Capitale : Pyong- 
ng. Superficie : 120 538 kik> 
&tres carrés. Papulation : 
!,1 müfions d’habitants. Revenu 
r habitant : 945 dollars. PNB : 
1,8 milliards de dollars. Com- 
srce extérieur : 2,7 milliards de 
illars. Taux de croissance : 
gatif. Espérance de vie : 


71 ans. Forces armées : 1.1 mil- 
lion d’hommes. 

« La guerre de Corée. C'est le 
25 juin 1950 que l'armée nord- 
coréenne franchit le 38» para Hèle 
pour envahir (a Corée du Sud. La 
guerre durera trois ans. le Sud 
étant soutenu par les Nations 
unies - en fait essentiellement 
par les Américains - et le Nord 
bénéficiant d’une assistance 
soviétique et surtout de la parti- 
cipation aux combats de nom- 
breux « volontaires » chinois. 
Après de longues négociations, 
un armistice a été signé le 
27 Juillet 1953 è Panmunjom. sur 
fa zone démilitarisée qui sépare 
désormais les deux parties de la 
péninsule. _ 


PHILIPPINES 


Manille a conclu un cessez-le-feu 
avec les séparatistes musulmans 


Le gouvernement des Philip- 
pines et les indépendantistes 
musulmans du Front Moro de 
libération nationale (MNLF) ont 
signé, dimanche 1 novembre, à 
Djakarta, un accord de cessez-le- 
feu qui a pris immédiatement 
effet Ce cessez-le-feu conclut la 
première phase des négociations, 
ouvertes le 26 octobre, sur la 
création d’une région autonome 
musulmane dans le sud de l'ar- 
chipel, en vertu de l’accord signé 
par les deux parties en 1976 à 
Tripoli (Libye), mais resté jus- 
qu’à présent lettre morte. L'ob- 
jectif des négociations, parrainées 
par l’Organisation de la Confé- 
rence islamique (OCI), est de 


mettre un terme à un conflit, qui 
a fait plus de 50 000 morts 
depuis le début des années 1970. 
- (AFP.) 


TAÏWAN ; détournement d'un 
avion chinois. - Un avion de la 
compagnie aérienne chinoise 
Zfaejiang Airlines transportant 
cinquante-quatre passagers et 
cinq membres d’équipage a été 
détourné vers Taïwan, lundi 
g novembre. U s’agit du second 
détournement d’un appareil chi- 
nois vers l’île en moins de 
soixante-douze heures et du 
sixième depuis le début de fan- 
née. - (AP.) 


L'économie nord-coréenne se 
contra et e-t-eile à un taux de 8 % 
par an, comme l'estiment les plus 
optimistes? Est-elle au bord du 
dépôt de bilan, comme le craignent 
îles pessimistes, au vu d'informa- 
tions de seconde main sur des 
‘émeutes de la faim qui se seraient 
.produites récemment? Un petit 
nombre de réfugiés fuyant des 
situations alarmantes sont parvenus 
en Chine. Mais à en croire les Sud- 
Coréens, Pékin n’a pas signalé d’af- 
flux massif de réfugiés à sa fron- 
tière pour le moment 


La Chine détient sans doute une 
carte maîtresse pour tenter d’ame- 
ner Pyongyang à la raison. EDe est, 
c’est clair, fâchée de l’intransi- 
geance de Pyongyang, mais fait des 
pieds et des mains pour qu’on n’en 
arrive pas à voter sur des sanctions 
internationales d’ordre économique 
contre Pyongyang. Forte de sa nou- 
velle entente avec Pékin, la Corée 
du Sud l'estime disposée à prêter 
« une coopération passive» au camp 
occidental. Mais, pour la Chine, 
l'alternative est cornélienne. Mettre 
un veto à des sanctions reviendrait 
; & récolter l’opprobe occidentale 
[aujourd'hui réservée aux Nord-Co- 
Iréens. S'abstenir équivaudrait à se 
{rendre complice de l’étranglement 
•d'un allié de l’ex-univers socialiste, 
{pour la survie duquel près d’un 
million de Chinois sont morts aux 
injonctions de Mao Zedoqg. 


La carte 
chinoise 


Sur le plan politique, le fils et 
héritier désigné Kim Jong-il et sa 
génération de dirigeants promis à 
la succession de Kim ll-sung se 
préparent-ils à négocier leur propre 
survie, les armes à la main, face au 
Sud? Sont-ils menacés de l'inté- 
rieur par des tentatives de révolu- 
tions de palais, comme en circule, 
à l'occasion, le bruit? Seraient-ils 
capables d’assumer collectivement 
le rôle d'un Deng Xiaoping en 
Chine pour l’ouverture économi- 
que, puis d'un Gbiang Ching-kuo. à 
Taïwan, pour l'ouverture politique? 
Autant d'experts, autant d'interpré- 
tations. 


Les liens Pékin-Pyongyang sont 
|un des secrets les mieux gardés de 
la planète. La rumeur veut que 
‘quand Pékin a annoncé aux Kim 
'père et fils son intention de 
reconnaître Séoul, l’an dernier, 
Kim junior ait eu le geste de lancer 
un cendrier au visage de l’envoyé 
chinois. Récemment, Pékin a eu 
envers Pyongyang un geste prati- 
quement aussi bizarre en y 
dépêchant Hu Jintao, membre de 
la direction chinoise peu influent 
mais marqué d’une auréole libérale. 
Rien n'a filtré sur la teneur des 
conversations. 


Difficile, donc, de prendre à la 
légère l'affirmation de Pyongyang 
que l'année 1995 sera celle où le 
Nord réalisera Ja réunification de la 
péninsule, par la force s'il le faut. 
Non pour la forfanterie qu’elle 
représente, mais pour les menaces 


Enfin, dans l'équation, U faut 
ajouter le facteur supplémentaire 
d’incertitude qu’est le rapport entre 
le Congrès américain et l’adminis- 
tration Clinton. Car, après l’épisode 
irakien, l’idée commence à faire 
son chemin aux Etats-Unis qu’en 
paraissant indécis, Washington 
prêterait le flanc à un chantage 
nord-coréen qui vise à assurer aux 
délirants promoteurs de l’idéal 
autarcique une niche dans la future 
Corée unie. Les derniers propos du 
président américain mettront-ils un 
terme à ces hésitations? 


FRANCIS DERON 
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M'' 


Nouveau record d'audience pour M6 en septembre 

En septembre, M6 a été la deuxième M 6 confirme sa place de troisième chaîne 
chaîne la plus regardée par les jeunes de la plus' regardée par les moins de 50 ans 
15-24 ans avec 18,8% de part d'audience. avec une part d'audience de 16%. 


(Source Médiamaf septembre 1993) 
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INTERNATIONAL 


OCÉANIE 


Gouvernement minoritaire en Nouvelle-Zélande 

Les conservateurs n’ont pas obtenu la majorité absolue au Parlement, 
les électeurs ayant voulu donner un avertissement aux deux grands partis 

4ais <uif IsnaK RaIbpt nni roct» armni(*r ministni /iamnfaas mccinnn^ l*« sViniiia epmRnismmr r 


Les Néo-Zélandais ont lancé 
un avertissement au gouverne- 
ment conservateur, de même 
qu'à l'opposition travailliste, lors 
du scrutin du samedi 6 novem- 
bres en ne leur accordant qu'un 
soutien Entité et en adoptant un 
nouveau système électoral qui 
permettra aux petits partis 
d'être mieux représentés aux 
prochaines élections. Si las 
résultats sont confirmés par les 
200 000 votes postaux encore à 
venir, ie Parti national, qui a 
recueilli 49 sièges sur 99 
(35,2 % des voix) contre 46 au 
Parti travaiIRste (34,7 % -des 
voix], formera un gouvernement 
minoritaire. Deux autres forma- 
tions, l' Alliance et lé New Zea- 
land First, ont obtenu chacune 
daine sièges, avec, respective- 
ment, T8.3 % et SA.% des suf- 
frages. 

AUCKLAND 

de notre envoyée spéciale 

ni Le pays a parlé pour nous 
signifier : «Nous voulons que les 
99 députés travaillent ensemble 
de manière constructive». C'est 
un message gui était dans l'air 
depuis quelque temps. Il vient ' 
d'être réisèré avec force et je l'ac- 
cepte sans réserve*, à affirmé Jim 

AMÉRIQUES 


Bolger, qui reste premier ministre 
en attendant que les votes postaux 
déterminent les résultats de cinq 
drcoascri plions où l'écart des 
voix est minime. nlJ est dtdr que 
les partis devront coopérer pour 
préserver la stabilité dont noire 
pays a besoin. Mais ce n'est pas 
impossible. C'est un défi intéres- 
sant», a-t-il ajouté. 

Pour sa part, le chef de l’Al- 
liance, Jim Anderton, a assuré 
qu’il n’entrerait pas dans une 
coalition avec qui que ce soit : 
« Les nationaux et les travaillistes 
vont devoir sejàlre à l’idée que le 
Parlement ne leur appartient plus. 
il appartient au peuple. Le gou- 
vernement ne gagnera pas .systé- 
matiquement chaque vole et ce 
■ n’est pas la fin du monde. Nous 
devons nous habituer à une repré- 
sentation plus juste : ça s’appelle 
la démocratie. » 

La proportionnelle mixte, adop- 
tée par 53,8 % de voix lors du 
référendum tenu le jour des élec- 
tions, donnera, en effet, plus de 
poids aux petites formations que 
le ««•««tin iwiinnmmal à la britan- 
nique. Le Parlement sera élargi à 
120 députés dont la moitié sera 
élue suivant l’ancien système. Les 
Néo-Zélandais auront un second 
vote qui leur permettra d’élire un 
parti & la proportionndlë. La 
campagne sur les mérites respec- 
tifs de l’ancien et du nouveau 
mode de scrutin semble avoir 


davantage passionné les «Kiwis» 
que la campagne elle-même. L'in- 
gérence des milieux d’affaires, qui 
ont apporté un large soutien 
financier aux partisans du système 
britannique, a été décriée. 


La Su 

de IWtroiïbéraiisme 


David Lange, l'ancien premier 
ministre travailliste (1) nous avait 
avoué & la veille du scrutin que 
son gouvernement avait déçu 
beaucoup de fidèles : «Mais nous 
avions, durant cette campagne; la 
chance de nous repentir et de nous 
battre pour un mode de vie diffè- 
rent : Nous n’avons pas fiât passer 
ce message» Les électeurs ont eu 
taison de penser qu’il n’y avait 
guère de différence entre lés deux 
grands partis, réitérait-il, lundi, 
dans The Dominion. 

L’ère des réformes ultralibérales 
semble donc terminée (le Monde 
du 6 novembre). L’Alliance a clai- 
rement indiqué qu'elle s’oppose- 
rait à toute privatisation ou com- 
pression des dépenses qui 
affecterait la couverture sociale ou 
les services publics . Le pro- 
gramme de NZ" First laisse pré- 
voir la même attitude. Les com- 
mentateurs prévoient déjà un 


remaniement ministériel impor- 
tant si la position du Parti natio- 
nal est confirmée. Les porte- 
feuilles les plus délicats (finances, 
santé, éducation, affaires sociales) 
devraient changer de main, en rai- 
son de l'impopularité de leurs 
titulaires. 

Malgré les affirmations des 
principaux dirigeants politiques 
qui ont cherché à rassurer les 
marchés financiers en affirmant 
qu'ils préserveraient la stabilité du 
pays, le dollar néo-zélandais a 
perdu deux cents contre le dollar 
américain hindi marin. Mais il a 
légèrement remonté peu après les 
déclarations du directeur de la 
Banque de réserve, qui a assuré 
que son objectif de maintenir f in- 
flation entre 0 et 2 % resterait 
inchangé. 

Les «Kiwis», qui sont fiers 
d’avoir été les premiers à accorder 
le droit de vote aux femmes, il y 
a un siècle exactement, espèrent 
aussi être les premiers à convain- 
cre les pays qui ont hérité du 
système électoral britannique que 
l’on peut gouverner autrement 
tout en demeurant un pays stable. 

SYLVIE LEPAGE 


(1) Premier ministre depuis 1984, il 
avait démissionné en 1989 à la suite 
d’une guerre d’usure avec la droite du 
Labour. 


Haiti : ils ont gagné, 


Satie de h pnudèse page 

Le cotond François et le général 
Biamby, souvent présenté comme 
«l’organisateur, de l'état-major», 
ont là . haute main sur deux 
excroissances de L’armée qui out 
joué nn rôle important an cours 
des derniers mois : ks «attachés», 
ces civils armés chargés des basses 
besognes, et le Front révolution- 
naire pour ^avancement et le pro- 
grès d’Haïti (FRAPH). «U 
FRAPH est une nouvelle version 
des Volontaires de là sécurité natio- 
nale, -les « tontons macoutes » de 
François Duvalier. La différence, 
c’est que les « tontons macoutes » 
avaient été créés contre formée, 
edon que le FRAPH bénéficie de 
l'appui ouvert des militaires», 
explique nn journaliste haïtien. 

Les deux têtes visibles du 
FRAPH ne cachent pas loirs liens 
avec l’ancien régime. Emmanuel 
Constant est le fils d’un général 
qui fat commandant . en chef de 
l’armée sous «Papa Doc» et 
ambassadeur à Saint-Domingue 
sous «Bébé Doc». Son oncle est 
l’évêque de Go naïves. Quant à 
Jodd damblajn, il a appartenu à 
la police secrété des Duvalier. 
«Alors qu'aucun parti n'est parvenu 
b s’implanter sur tout le territoire, 
le FRAPH a ouvert des succursales 
aux quatre coins du pays en quel- 
ques semaines. Le pais souvent les 
militaires et les «aufs de section» 
rurale oni ouvertement recruté les 
anciens «tontons macoutes», 
constate un responsable politique. 


Double erreur 


A Port-au-Prince, le FRAPH et 
sa tétâtes, comme 


v ver - — • a 

Capoîs-la-inort», ne parviennent 
ls à mobiliser plus de quelques 
niâmes de manifestants. La pht- 
irt sont des «vagabonds*, des 
iséreux attirés par le clairin 
lcool de canne à sucre) et la 
upe distribués au Normandie^ le 
stauiaot-bar qui sert de quartier 
mirai aux «attachés», us sont 
cadrés par des militaires dn ser- 
ce anti-gang, en civil, miemr 
ibiUés, portant des talkies-wal- 
es. A la -foi du mois d’octobre^ 
rsque Port-au-Prince fot envahi 
ir une cohorte de journalistes 
ternationaux - à défaut des 
casques bleus» que tout le 
onde attendait, - fe FRAPH a 


«Toto» Constant remerciait 
riariq un anpiaw; très convenable lies 
sénateurs dote et Hdms, «grands 
amis d'Haiti» (Os se sont opposés 


êë§ 


à renvoi do troupes américaines 
en Haïti), prêchait «la paix et la 

«Aristide doit démissionner dans 
m grand Han-patriotique.» Autour 
de lui, quelques dizaines de «mili- 
tants de base» éméchés, cadrés en 
gros plan par les télévisions améri- 
caines, hurlaient : « Vive Duvalier, 
brûlez Aristide I» Rien ne man- 
quait à la mise eu scène, surtout 
pas les cérémonies vaudou. Pour 
convaincre, s’il en était encore 
besoin, ropinion américaine du 
danger d’envoyer les « boys» dans 
ce pays de <r sauvages». 

Les politiciens néo-duvaliéristes, 
arrivistes ou corrompus, forment 
le paravent civil des militaires et 
de leurs hommes de main. Parie- 
ra entai res experts en manoeuvres 
dilatoires, opportunistes, comme 
Gérard Bissainthe, un curé défro- 
qué et ancien guérillero anti-duva- 
liériste, hommes providentiels 
convaincus d’être nés pour occu- 
per la première magistrature, 
comme Hubert de Ronce ray, 35 
espèrent que rappiîcation de l’arti- 
cle 149 de la Constitution (en cas 
de vacance du pouvoir) tournera 
définitivement la page /avalas (tor- 
rent en créole, et nom des parti- 
sans du père Aristide) et les pro- 
pulsera aux premières loges. 
D'autres, comme Tandon ministre 
de Tinfonnation du général Pros- 
per Avril, Anthony Virginie Saint- 
Pierre, jouait un rôle plus discret, 
mais plus efficace, comme émi- 
nences grises des chefs militaires. 

«En Juin, les sanctions ont fait 
céder les putschistes en dix jours. 
Ce sera pareil cette fois», répé- 
tait-on fia octobre dans les chan- 
celleries occidentales. Double 
erreur d’analyse. D’abord, parce 
que les militaires n’ont en fait rien 
cédé en signant l’accord de Gower- 
nor’s Island, comme Ta prouvé (a 
suite des événements. Ensuite, 
parce que leur base économique a 
changé et qu’elle est aujourd’hui 
moins vulnérable à Tembargo. Les 
grandes familles, qui, comme les 
Mevs, s’étaient ralliées à la solu- 
tion négociée à Ja suite de pres- 
sons fmériinànes après avoir sou- 
tenu le coup d’Etat de 1991, ont 
été largement remplacées par des 
financiers jusqu’ao-bouttstes. «Les 
francs-tireurs de la contrebande, 
souvent d'origine moyen-orientale, 
les rois de la Borfette [la loterie 
populaire] et bien sûr les trafi- 
quants de drogue», affirme un chef 
d’entreprise. 

Canine à eBes voulaient écarter 
un «scénario panaméen» (f inter- 
vention utilitaire contre le général 
NoriegaX les autorités _ américaines 
paraissent aujourd’hui minimiser 
l’implication des militaires haïtiens 
dans le trafic de cocaïne à destina- 
tion des Etats-Unis. Le travail des 


deux agents de la DEÀ (service 
anti-drogue américain) en poste à 
Port-au-Prince consiste à «échan- 
ger des informations mec le service 
anti-narcotique haïtien», qui n’est 
autre qu’une unité de l'armée diri- 
gée par le colonel Antoine Atou- 
riste, dont ie nom figure sur la 
ti are des personnes ayant participé 
■ jaiL coup d’Etat et dont les avoirs 
sont gelés aux Etats-Unis. 


Lesilence 


Demeures imposantes, voitures 
luxueuses, maîtresses «installées» : 
U est de notoriété publique à Port- 
au-Prince que nombre d’officiers 
supérieurs ont un train de vie sans 
rapport avec leur solde. Selon un 
rapport confidentiel présenté 0 y a 
quelques semaines au Congrès, Le 
colonel Michel François est impli- 
qué dans Le trafic de drogue, qui 
rapporterait plus de 100 millions 
de dollars chaque année aux chefs 
militaires tiaTtiena. Un Colombien 
installé en Haïti depuis 1984, Fer- 
nando Bingos Martinez, servirait 
d’intermédiaire privilégié avec le 
cartel de CalL 

«Qui ne dit mot consent. » Le 
silence des évêques en dit long sur 
leur complicité avec les puts- 
chistes, selon un prêtre engagé, 
ami du père Aristide. «Les évêques 
n’ont même pas ouvert la bouche 
pour condamner l'assassinat d’An- 
toine Izméry, enlevé en pleine 
messe avant d’être exécuté devant 
du SaaéCœur», s'indigne- 

Alors que Dante Caputo a rega- 
gné New-York après le dernier 
refus des militaires de reprendre 
les négociations, l’avenir d'Haïti 
apparaît chargé de sombres 
nuages. Beaucoup d’Haïtiens, 
mfonpi parmi les fidèles d’Aristide, 
ne comprennent pas l’appel de 
leur président à un renforcement 
des sanctions économiques. «A 
quoi bon aggraver nos souffrances 
and ï embargo refera pas céda' 
r putschistes», dit Tun d’eux. 

D’autres - les plus réalistes? — 
s’attendent & ce que la commu- 
nauté internationale «■ oublie» 
Haïti. «On va maintenir l’embargo 
pour ne pas perdre la face. Mais (a 
République dominicaine et l’aide 
humanitaire permettront de le 
contourner. En échange du contrôle 
des boat-people, tes militaires 
négocieront une solution politique 
avec les Américains, et Aristide pas- 
sera à la trappe», prévoit un éco- 
nomiste (fe talent, qui reprend le 
chemin de l’exil, trois ans après 
avoir tenté de refaire sa vie dans 
son pays natal. Cette fois sans idée 
de retour. 

JEAN-MICHEL CAROIT 


ÉTATS-UNIS 

Les mineurs ayant utilisé 
une arme à feu 
pourraient être jugés 
comme des adultes 

Les mineurs, à partir de l'âge de 
13 ans, qui auraient utilisé une 
arme & fou pour commettre un 
assassinat, devraient désormais être 
jugés comme des adultes et encou- 
rir les mêmes peines qu’eux, selon 
un projet de kn adopté vendredi 29 
octobre par 64 voix contre 23 lors 
d’un vote indicatif au Sénat. Ce 
texte déposé par M“ Quoi Mosc- 
Icy-Braun, sénateur démocrate de 
l'Illinois, mit partie d’un ensemble 
législatif actuellement examiné par 
la Haute Assemblée. Il exclut 
cependant k: recours à la peine de 
mort pour tes mineurs condamnés, 
et prévoit que ceux-ci seraient 
incarcérés dans des quartiers dis- 
tincts de ceux des adultes. Plus de 
quarante-six mille mineurs ont été 
interpellés en 1992 pour port 
d'armes à feu et deux mille huit 
cent vingt-neuf ont été inculpés 
d’assassinat par usage de ccs armes. 

« Nous apprenons tous les jours 
que nos enfants sont tués ou blessés 
par d'autres enfants », a déclaré 
John Magaw, directeur du Bureau 
des alcools, du tabac et des armes à 
feu. Selon M. Magaw environ cent 
mille élèves et etudiants se ren- 
draient chaque jour dans leur éta- 
blissement scolaire avec une arme 
à feu. Le Bureau a lancé une cam- 
pagne visant à recenser toutes les 
armes saisies sur des mineurs. - 
(AFP. AP.) 


VENEZUELA : un mort et un 
blessé grave dans un attentat è 
Caracas. - Une personne a été 
tuée et une autre gravement bles- 
sée, samedi 6 novembre, dans un 
attentat à la bombe au centre de 
Caracas, sur une aire de station- 
nement jouxtant un complexe 
immobilier. Le gardien du parking, 
âgé de cinquante-cinq ans, a été tué 
par la bombe qui aurait été dépo- 
sée par deux personnes non identi- 
fiées. - (AFP.) 

COLOMBIE : décès du vicô-pré- 
sïdent du Sénat - Dario Lon- 
dono, le vice-président du Sénat 
colombien grièvement blessé, ven- 
dredi 5 novembre, dans un atten- 
tat, a succombé dimanche & 
l'bôpital de Mcdcilin. L’attentat a 
été revendiqué par une organisa- 
tion jusque-là inconnue, 
MUPROCA (Mort aux protecteurs 
du Cartel de Cali), et par l’ELN 
(Armée de libération nationale-gué» 
rilla maoïste). Dario Londono a été 
un des principaux auteurs du code 
de procédure pénale. Par ailleurs, 
sept soldats ont été tué, samedi, 
dans une embuscade de la guérilla 
dans la province de Meta. - (AFP, 
Reuter.) 



150 F 

L'ouverture des archives 
militaires, trente ans 
après le drame, a permis 
à Pierre Miquel, l'auteur 
de La Grande Guerre, 
de découvrir des aspects 
inconnus d'un con flit qui 
a conduit en Afrique du 
Nord 2600000 soldats 

français. 

* 

l Histoire 

chez 

FAYARD 
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INTERNATIONAL 


AFRIQUE 


ALGERIE 

La plupart 

des familles françaises 
ne sont pas revenues 
après les vacances 

Invitées, par mesure de pru 
dcnce, à rentrer en France pour 
les vacances de la Toussaint, la 
plupart des familles françaises ne 
sont pas revenues en Algérie. Un 
peu plus du tiers des élèves fran- 
çais du lycée français d'Alger - 
70 sur 180 sur un effectif total 
de 535 élèves - étaient absents, 
samedi 6 novembre, jour de la 
rentrée scolaire. 

Après les menaces des groupes 
armés islamistes contre les étran- 
gers, contenues dans un message 
remis à M™ Michéle Thévenot, 
l’un des trois otages français 
libérés il y a une semaine, Paris 
avait recommandé aux per- 
sonnes dont la h présence n'est 
pas indispensable» de ne pas 
revenir en Algérie. 

Vendredi, les forces de l’ordre, 
appuyées par l'armée, ont ratissé 
la région de EL-Mcnia, à la sortie 
nord de Constant inc, a annoncé 
le quotidien le Soir d'Algérie. 
Des arrestations ont été effee- 
. tuées, selon le journal, qui ne 
donne aucun bilan de ccttc nou- 
velle opération «coup de 
poing», qui suit de deux jours 
celle conduite dans les quartiers 
est de la capitale. 

Le ministre de la communica- 
tion, Mohamed Mcrzoug, a 
démissionné de scs fonctions 
pour raisons de santé, a-t-on 
annoncé, dimanche, de source 
officielle. D’autre part, les cham- 
bres spécialisées dans les délits 
de presse, créées au mois 
de novembre 1991, et qualifiées 
par les journalistes de « tribu- 
naux d'exception t>, ont été sup- 
primées, a annoncé le ministère 
de la justice. Les délits relevant 
de ces chambres, seront désor- 
mais du ressort des tribunaux 
correctionnels. - (AFP.) 


MAROC 


AFRIQUE DU SUD 


Le roi estime impossible de confier 
la direction du gouvernement à l’opposition 


RABAT 


correspondance 

Après le refus de l’opposition 
de participer au gouvernement, 
comme il l’y invitait. Hassan II 
s'est longuement expliqué, 
samedi 6 novembre, à la télévi- 
sion d’Etat, sur les raisons qui 
l’ont conduit à ne pas accepter, 
au moins provisoirement, les 
conditions posées par l'Union 
socialiste des forces populaires 
(USFP) et le parti de ITstiqlaL 
Manifestement affecté par leur 
réponse négative, le roi, qui par- 
lait A l'occasion du dix-huitième 
anniversaire de la «Marche 
verte» (1), a consacré la quasi-to- 
talité de son discours à ses 
récentes consultations avec les 
différentes formations politiques. 

Hassan II s’est dit e littérale- 
ment consterné » par les exigences 
de l’opposition, qui voulait, pour 
l’essentiej, que le premier minis- 
tre soit issu de ses rangs et que 
les élections du tiers des députés 
au scrutin indirect, organisées le 
17 septembre dernier, soient 
annulas (le Monde du 6 novem- 
bre). Oi^ le roi a jugé impossible 
de confier le poste de chef de 
gouvernement à une personnalité 
issue d’un parti n’ayant pas 
exercé le pouvoir depuis huit ans 
(Istiqlal) ou trente-trois ansi 
(USFP). 1 

Le souverain chérifien a, d’au-! 
Ire part, estimé qu'en raison de; 
son comportement e extrémiste» , 
(pro-irakien) pendant la guerre! 
du Golfe l'opposition ne pouvait 1 
revendiquer le portefeuille des 
affaires étrangères sans risquer: 
d '«isoler» le Maroc. Quant auj 
ministère de la justice et de l'in- 
térieur, le roi a catégoriquement 
exclu de les confier i des 
hommes de parti Hassan II a, 
enfin,, .refusé d’annuler les 
récentes élections législatives 


puisque, d’après la Constitution, 
«r aucune autorité» n’en a le pou- 
voir. 

Constatant que «la famille 
marocaine s'est scindée en deux 
composantes, le Bloc démocrati- 
que [opposition] et l’Entente 
nationale [majorité sortante], le 
roi s’est dit favorable à une bipo- 
larisation, «comme en Angleterre 
ou aux Etats-Unis». En attendant 
que le paysage politique se réor- 


ganise ainsi, tout le monde 
attend que Karim Laxnrani soit 
reconduit à la tète d’un cabinet 
de technocrates, & moins que le 
roi ne renonce, poux le moment, 
à remanier son gouvernement. 

' MOUNA EL BANNA 


(1) Grande manifestation de quelque 
trois ceut cinquante mille « volontaires » 
qui a marqué, eu 1975, la revendication 


du Maroc sur te Sahara occktentaL 


TUNISIE 


Elections présidentielle 
et législatives en mars 


TUNIS 


de notre correspondent 

Les prochaines élections prési- 
dentielle et législatives auront 
lieu, ie 20 mars 1994, a annoncé, 
dimanche 7 novembre, le chef de 
l’Etat, dans un discours qui mar- 
quait le sixième anniversaire de 
sa prise de pouvoir. Comme au 
mois d’avril 1989, lorsqu’il s’était 
présenté, pour la première fois, 
aux suffrages des Tunisiens qui 
l’avaient plébiscité, M. Ben Ali 
sollicitera un deuxième mandat 
sans adversaire en face de lui 

Quant aux élections législa- 
tives, elles vont permettre, pour 
la première fois, t’entrée d'oppo- 
sants au Parlement, grâce & ('in- 
troduction, dans le mode de scru- 
tin, d’un soupçon de 
proportionnelle. Quelque ccnt- 
quarante députés seront élus au 
scrutin de liste majoritaire, dans 
chaque circonscription, sur la 
base d’un siège pour soixante 


(Publicité) 


PAS D'ACCORD SUR LE PARTAGE ETHNIQUE 
DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE 


Nous ne nous réclamons ni 
d’un parti, ni d’une associa- 
tion, ni d’une organisation 
□on gouvernementale. Nous 
n’avons ni moyen ni relations 
dans la presse.Nous ne 
signons pas ces lignes, nos 
noms n’importent pas, mais 
nous en tenons la liste dispo- 
nible pour ceux qui vou- 
draient les connaître. Nous ne 
demandons ni signature ni 
argent sinon pour contribuer 
à payer cet encart. Nous ne 
lançons aucune pétition, et 
nous sommes malheureuse- 
ment incapables de lancer une 
manifestation, qui serait par- 
faitement inutile. Nous usons 
du seul support disponible en 
ces temps médiatiques : une 
page de publicité, que nous 
achetons. 

Nous avons battu le rappel 
d’amis, de collègues, de voi- 
sins pour rédiger cette page 
éphémère, et pour dire que 
nous ne sommes pas d’accord 
avec ce qui se conclut en ce 
moment en Bosnie-Herzégo- 
vine et que, citoyens d’un Hat 
qui se tait, nous avons un mot 
à dire. Nous nous serions trop 
reproché notre silence dans un 
ou dix ans. 


L'EUROPE A 
PERDU SON CAP 

NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce qu’il y a 
une concordance entre l’entre- 
prise de séparation ethnique 
politiquement mise en place 
par l*ONU et l’Europe et l’en- 
treprise d’épuration ethnique 
militairement développée et 
réussie par les Serbes, suivis 
par les Croates, parfois par les 
Musulmans. En Bosnie, l'Eu- 
rope a perdu son cap. 

NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce que c’est 
une idéologie de séparation 
ethnique des peuples et des 
personnes qui a été mise en 
œuvre en Bosnie, comme elle 
est en train de gagner du ter- 
rain partout dans le monde. 


NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce que les 
médiateurs anglo-saxons (et 
norvégien) Camngton, Vance, 
Owen, Stoltenberg n’ont 
jamais émis d’autres prin- 
cipes, sans doute intimement 
ressentis par eux comme 
« politiquement corrects », 
que ceux de la demi-ethnicité 
des dix régions autonomes 
qu’ils ont dessinées en 1992 
puis de l’ethnicité des trois 
Etats qu’ils ont dessinés fin 
1993. 


NATIONS 
DE CITOYENS 
OU NATIONS 
D’ETHNIES 

NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce que cette 
dramatique notion d’ethnicité 
qui se développe à la vitesse 
d’une mèche allumée, dans le 
journalisme, la philosophie 
politique, les sciences 
humaines, n’était pas la seule 
notion disponible pour émet- 
tre une position de principe 
dans l’ affaire yougoslave. Si la 
bombe éclate aujourd’hui en 
Bosnie, elle éclatera demain 
ici. 


NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce que notre 
pays n’a à aucun moment, pas 

? lus que ritalie, l'Espagne, la 
onfédération helvétique, le 
Vatican, l'Allemagne, la Belgi- 
que, les Pays-Bas, présenté ses 
propres principes de citoyen- 
neté, qui sont fondés sur 
l’union de citoyens libres et 
égaux en droit quelles que 
soient leur ethnie, race, reli- 
gion, origine, et valables en 
France depuis la Révolution 
de 1789 et la Déclaration des 
droits de l’Homme et du 
citoyen. Pour la première fois 
de son histoire et contre tous 
ses principes, la France 
concourt à la création d’Etats 
constitués d'ethnies et non de 
citoyens. Et pour cela, nous 
ressentons de la honte. 


NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce que jusqu’à 
aujourd’hui le seul homme qui 
ait réaffirmé ces principes, le 
président bosniaque Izetbego- 
vic, dans la réunion « pathéti- 
que » mais « inutile » qui s’est 
tenue à l’ONU le 7 septembre 
1993, on l’a moqué, traité 
d’extravagant et d’empêcheur 
de faire la paix. Et cet 
homme, sur les habiletés 
duquel chacun peut avoir, par 
ailleurs, son opinion, peut-être 
avançait-il ces principes par 
intérêt et parce qu’il avait peu 
d’armées à mettre en ligne, 
mais, faible ou fort, il les 
avançait. Demain, tout défen- 
seur du droit qui les rappelle- 
rait pourrait à juste titre être 
considéré comme un égaré. 

NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD enfin que les 
forces françaises de l’ONU 
contribuent à la séparation 
ethnique en assurant le trans- 
fert de populations, pour leur 
sécurité, de régions ethnique- 
ment impures à des régions 
ethniquement pures. 

NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce qu’une 
idéologie de séparation a 
gagné contre une idéologie 
d’union. Si les peuples de Bos- 
nie-Herzégovine ne voulaient 
pas vivre ensemble, nous 
□'avions pas, quant à nous, à 
cautionner une séparation fon- 
dée sur ce qu’on appelait hier 
la race. 


NOUS NE SOMMES PAS 
D’ACCORD parce que « nous 
oublions les valeurs sur les- 
quelles nous voulons construire 
la future architecture de notre 
continent » (Vaclav Havel le 
8 octobre 1993). 

Nous laissons cette trace. 
Chacun peut choisir ce 
moyen, ou un autre. 


‘Pour aider an fïnaiwrocnt de cet estait, 
merci Ce libeller : BPA, 10. nie QwMKr, 
Pons 19*. La compubfliü e» disponible. 


mille habitants, ce qui assurera 
sans coup férir le succès des can- 
didats du tout-puissant Rassem- 
blement constitutionnel démocra- 
tique (RCD), le parti au pouvoir. 
Une vingtaine de sièges «réser- 
vés» seront attribués, a l’échelon 
national, selon la méthode de la 
répartition à la plus forte 
moyenne. 

Pour M. Ben Ali, cet amende- 
ment «est de nature à concrétiser 
notre volonté de réaliser le multi- 
partisme au sein de la Chambre 
des députés à travers la représen- 
tation des partis politiques en 
fonction de leur poids et de leur 
rayonnement dans la société ». 
Conscients de leur Faible 
audience, les six partis de l’oppo- 
sition ont accepté sans trop rechi- 
gner cette formule qui, en 
revanche, paraît fermer la porte à 
d’éventuelles candidatures indé- 
pendantes. 

MICHEL DEURE 


LIBÉRIA : échec des pourpar- 
lers è Cotonou. - Des discus- 
sions entre factions libériennes, 
en vue de définir la composition 
du futur gouvernement de transi- 
tion, se sont soldées par un 
échec, samedi 6 novembre, après 
trois jours de discussions à Coto- 
nou, capitale du Bénin. Les dflé- 
gations du gouvernement intéri- 
maire, du Front national 
patriotique (FNPL) et du Mouve- 
ment uni de libération (ULIMO), 
ne sont pas parvenues à se mettre 
d’accord sur l'attribution des por- 
tefeuilles de la défense, des 
finances, de l’intérieur et de la 
justice. - (AFP.) 

LIBYE : la colonel Kadhafi 
invita 10 OOO ouvriers thaïlan- 
dais à «rentrer chez eux». - 
Le cûlond Mouammar Kadhafi a 
invité, dimanche 7 novembre, 
10 000 ouvriers thaïlandais à 
« rentrer chez eux », Bangkok 
s’étant aligné sur la position de 
Washington qui, selon lui, accuse 
à tort son pays de développer un 
programme d’armes chimiques. 
Dans une allocution télévisée, il a 
demandé & scs compatriotes de 
remplacer ces travailleurs. - 
(AFP.) 

SIERRA-LEONE : combats 
antre les troupes gouverne- 
mentales et la rébellion à la 
fron tièr e libérienne. - Des com- 
bats ont éclaté, samedi 6 novem- 
bre, dans l’est de la Sierra-Leo ne, 
entre les troupes gouvernemen- 
tales et les rebelles du Front 
révolutionnaire uni (RUF), pous- 
sant de nombreux Sierra-Léo- 
niens à se réfugier au Libéria. Us 
ont été accueillis â Yahan, une 
localité située â 5 kilomètres de 
la frontière, par l’antenne locale 
du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR), qui a déjà la charge quel- 
que trente mille réfugiés sierra- 
léonieos. - (AFP, UPI.) 

TCHAD : Dalwa Kassire Kou- 
makoye a été élu premier 
ministre. - Ministre de la justice 
dans le gouvernement sortant, 
Dclwa Kassire Kou makoye. a été 
élu premier ministre, samedi 
6 novembre, par le parlement 
provisoire, le Conseil supérieur 
de transition (CST), qui avait 
renversé le gouvernement de 
Fidel Moungar le 28 octobre (le 
Monde du 30 octobre). - (AFPJ 
\ 


Une dizaine de militants de FANC 
ont été tnés dans le Natal 


Au moins dix militants du 
Congrès national africain (ANC) 
ont été tués, dimanche 7 novem- 
bre, dans l’attaque d’un village 
du homeland du Kwazulu où 
devait se tenir une réunion de 
l’organisation de Nelson Man- 
dela, ont annoncé la police et des 
responsables de ce mouvement. 
Le fils du chef local, Aipheus 
Molefe, figure parmi les victimes. 
Au moins huit personnes - dont 
le chef lui-même - ont été bles- 
sées au cours de cette attaque 
près de Nquthu, dans la province 
du Natal (sud-est du pays) qui 
englobe le homeland dirigé par 
Mangosuthu Buthelezi, le prési- 
dent de l’Inkatha. 

Le parto-parde de l’ANC, Cari 
Niehaus. a déclaré qu’il y avait 
de «fortes présomptions» que 
cette attaque ait été perpétrée par 
«des partisans de l'Inkatha». 
« Nous condamnons cet acte. 
C’est Juste un exemple du peu de 
liberté politique existant au 
Natal», a-t-il ajouté. 

A Pietersburg, dans la province 
du Transvaal, cinq hommes ont 
été arrêtés, vendredi 5 novembre, 
après la découverte par la police, 
d’une importante cache d’armes 
et de munitions, nous signale 
notre correspondant, Georges 

DIPLOMATIE 


Marion. Bs sont suspectés d’ap- 
partenir au Mouvement de résis- 
tance boer (BWB), l’un des nom- 
breux groupuscules de 
Pextrême-aroite blanche qni 
menacent de se lancer dans la 
guerre civile pour s’opposer à la 
majorité noire. 

La cache découverte par la 
police recélait quelque 100 000 
cartouches, 400 grenades, 200 
mortiers et une importante quan- 
tité d’explosifs. Ces matériels 
avaient été volés dans un dépôt 
de l’armée où sont entreposées 
les armes destinées aux réser- 
vistes. 

Selon un sondage réalisé par 
un organisme indépendant â 
publié par l’hebdomadaire Sun- 
day Times , l’ANC remporterait 
une victoire écrasante aux pre- 
mières élections multiraciales 
prévues le 27 avril, et pourrait 
obtenir 60 % des suffrages. Le 
Parti national (NP), au pouvoir 
depuis 1948, arriverait loin der- 
rière avec 13 % des voix, devan- 
çant le parti à dominante zouloue 
Inkatha du chef Buthelezi qui 
obtiendrait 11,5 %. Le sondage 
montre également que 2 % seule- 
ment des électeurs noirs apporte- 
raient leur soutien au présidait 
Frederik De Klerk. - (AFP.) 


La visite de M. Roussin au Mozambique 

Paris souhaite intervenir 
plus activement dans la région 


Le ministre français de la 
coopération, Michel Roussin, a 
quitté Maputo. . ..dimanche 
7 novembre, k l'issue d'une 
visite officielle rie trois jours. Ce 
voyage soufigne la volonté fran- 
çaise d'intervenir plus active- 
ment dans une région qui a 
connu un profond bouleverse- 
ment politique avec l'arrêt de fa 
guerre civile au Mozambique et 
l’abandon de l’apartheid dans 
l'Afrique du Sud voisine. 

MAPUTO 


de notre envoyé spécial 

C’est dans un pays ravagé par 
seize ans de guerre civile que 
M. Roussin est arrivé vendredi. 
Exsangue, surendetté, classé 
parmi les pays les plus pauvres 
de la planète - le revenu par 
habitant ne dépasse pas 80 dol- 
lars, - le Mozambique doit à la 
fois faire face aux conséquences 
de la guerre qui a opposé les 
troupes gouvernementales à la 
Résistance nationale du Mozam- 
bique (R ENAMO) jusqu’en 1992, 
et se livrer à une restructuration 
économique rendue inévitable 
par le naufrage du camp socia- 
liste auquel appartenait le pays. 

Ancienne colonie portugaise, le 
Mozambique n’appartient pas au 
«premier cercle» des partenaires 
africains de la France. Depuis 
plusieurs années, la France y 
place cependant scs pions, afin 
d’élargir son influence dans une 
région en pleine évolution. Paris 
participe ainsi aux différentes 
commissions chargées de mettre 
en œuvre les accords de paix 
signés, le 4 octobre 1992, entre le 
j^verneracnt d ° Maput0 Ia " 

La France 
Quatrième donateur 

«Nous vouions intervenir ici au 
nom de la latinité», a souligné 
M. Roussin, selon lequel la pré- 
sence française ne se veut « aucu- 
nement concurrente» à la tradi- 
tionnelle influence portugaise. 
Symboliquement, le ministre 
avait fait le voyage en emprun- 
tant le premier vol d'Air France 
qui assurera désormais une liai- 
son hebdomadaire avec la capi- 
tale mozambîcainc. 

Le Mozambique he survit 
aujourd’hui que grâce à l’aide 
internationale, qui dépasse I mil- 
liard de dollars par an. S’y ajoute 
une importante aide alimentaire 
en nature sans laquelle plusiers 
millions de Mozambîcains 
avaient menacés de famine. Ini- 
tiée sous les gouvernements prt- 

V 4 


cédcnts, l’aide française se 
concentre essentiellement sur les 
.travaux de réhabilitation des 
;infrasti^miri»“{cffïanm de fer de 
Nacala reliant le Mozambique au 
Malawi, Slcctrifwation du barrage 
de Cabora Bassa), les télécommu- 
nications, la pêche, les réseaux 
d’adduction d’eau. Une politique 
d’appui à la restructuration des 
entreprises et du système ban- 
caire, à la formation de gestion- 
naires et de cadres - y compris 
militaires, et, prochainement, 
policiers, - ainsi qu’une interven- 
tion culturelle marquée notam- 
ment par la récente prise en 
charge de l'enseignement du fran- 
çais, complètent ce dispositif 

Après l’Italie, la Suède et les 
Etats-Unis, la France se situe 
désormais au quatrième rang des 
bailleurs de fonds du Mozambi- 
que, avec une aide annuelle esti- 
mée à 250 millions de francs et 
un soutien financier à la balance 
des paiements de 200 millions de 
francs. Une part importante de 
ccttc aide a été, ces dernières 
années, transformée en dons. Au 
cours de sa visite, M. Roussin a 
signé trois conventions de finan- 
cement, pour un montant global 
de 21 millions de francs. 

GEORGES MARION 


Los présidents béninois et 
namibien en visite en France. 
“ Le président namibien, Sam 
Nujoraa, devait rencontrer le pré- 
sident François Mitterrand, lundi 
8 novembre, au cours d’une 
visite entamée samedi à Paris. 
Mardi, le président Mitterrand 
doit recevoir Nicéphorc Soglo, 
son homologue béninois, en 
visite officielle en France du 8 au 
10 novembre. - (AFP, Reuter.) 

Londres refuse' que les daine 
Libyens mtpBqués dans l'atten- 
tat de Locke rbie soient jugés 
en Suisse. - La Grande-Bre- 
tagne a rejeté, -dimanche 
7 novembre, l’idée, avancée per 
Tripoli, de faire juger en Suisse 
les deux Libyens aoopçonnés 
d’être responsables de l’attentat 
commis, au mois de décembre 
1988, au dessus de Locfeerbie en 
Ecosse, contre un Bodng 747 de 
la Pan Am, et qui avait fait cause 
la mort de 270 personnes. «Notre 
position reste la ndhrne. (Les deux 
Libyens) doivent être Jugés en 
Ecosse ou aux Etats-Unis. Pour 
'nous, il n'est pas question d’accep- 
ter un procès en Suisse» t a<-on 
déclaré de source britannique 
autorisée. - (Reuter.) 
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famille 


Avant foi au Rwanda après le coup d’Etat à Bujumbura, quelque 400 000 Burundais attendent 
^dJs des conditions désastreuses l’intervention de troupes étrangères pour rentrer chez eux 


K1GEMBE 


do notre envoyé spécial 
La nuit est tombée sur 
Kigembe. Sur un petit terrain de 
football, des milliers de réfugiés 
attendent encore, sous la pluie, 
lenr ration quotidienne de mais, 
distribuée par la Croix-Rouge 
belge. H frit nuit non», tes gras 
sont nerveux, affamés. U snmt 
d’un Reste, d’un mot de trop, pour 
qœ tes sacs de vivrra sment pns 
d’assaut. Des échauffourées écla- 
tent On se bat, on hurle, pour 
tenter de s’emparer de quoi man- 


encore rien obtenu. «Ce soir, ma 
famille ne mangera pas», se 
plaint-iL Dans tes bras de sou 
épouse, son fils en guenilles daque 
des dents. Les couvertures man- 
quent Les infections pulmonaires 
guettent tes enfants. 

Les risques d’épidémies grandis- 
sent aussi. Les premiers cas de 
rougeole ont été repérés par une 
équipe de Médecins sans frontières 
(MSF). Le taux de mortalité dans 
les sites d’accueil atteint deux 
décès pour dix mille personnes par 
jour, un seuil très critique, selon 


Et tes pistes de cette région dif- 
ficile d’accès sont détrempées par 
les pluies. La France a rapidement 
fait parvenir des secours par 
avion. Mais ce sont des camion- 
nettes tout-terrain qui ont dû taire 
la navette entre la route principale 
et les camps, les camions étant 
trop lourds pour les pistes. Les 
organisations humanitaires ont 
une course contre la mon- 
tre. 


... r ; 







écologiques 


années qui écument le nord du 
Burundi- Dans leur grande majo- 
rité, tes réfugiés sont hutus. Mais 
on compte parmi eux quelques 
centaines de Tutsis, que les auto- 
rités rwandaises cherchent à isoler 
rapidement de peur qu’ils ne se 
fassent massacrer par leurs com- 
patriotes. 

Ce nouvel afflux de réfugiés pro- 
voque des ravages écologiques : la 
densité de la population rwandaise 
(282 habitants au kilomètre carre) 
est la plus forte au monde après 
cdle du Bangladesh- Dans la pré- 
fecture de Butare, où se sont 
concentrés la plupart des réfugtës, 
plusieurs collines ont été entière- 
ment déboisées pour donner un 
peu d’espace aux nouveaux arri- 
vants. En mars, la déforestation 
avait touché les environs de la 
capitale, Kigali,. avec l’arrivée ide 
près d’un million de déplaces, 
foyant l’offensive des rebella; du 
Front patriotique rwandais (FPR), 

au nord du pays -depuis, six cent 

mifle déplacés sont rentrés dans 
leurs villages évacués par le FPR, 
à la suite de r accord de paix signé 


le 4 août à Arusha (Tanzanie). «Ils 
ont tué notre président et j'ai eu 
peur», affirment tous les réfugiés 
hutus. qui refusent de retourner 
chez eux malgré 1e dialogue qui 

s’est instauré à Bujumbura entre 
l’armée et 1e gouvernement. « Nous 
ne serons rassurés qu'en présence 
d’une force internationale », disent- 
ils, craignant «l'armée tutsie». 
Depuis quatre jours, le flot des 
réfugiés s’est pratiquement tan au 
Rwanda. Ce qui n’est pas te cas en 
Tanzanie, où des Burundais arri- 
vés à la fin de la semaine dernière 
faisaient encore état d'exactions 
militaires dans l’est du pays. Selon 

un responsable humanitaire qui a 
parcouru l’extrême-nord au 
Burundi, les localités de cette 
région sont toujours désert» mal- 
gré une situation plus stable. On 
ne constate aucun retour vers le 
Burundi, sinon les brèves incur- 
sions de villageois qui tentent de 
récupérer des vivres ou des outils 
dans leurs propres habitations, 
dont beaucoup sont airjourtThui la 
proie des pillards. 

JEAN HÉLÈNE 


Les ministres 
ont quitté 

l'ambassade de France 

La douzaine de ministres et 
secrétaires d'Etat qui s'étaient 
réfugiés à l'ambassade de 
France après le coup d'Etat 
manqué du 21 octobre se sont 
installés, samedi 6 et dimanche 
7 novembre, dans un hôtel de 
ta périphérie de Bujumbura, le 
Club du Lac Tanganyika. 

Les ministres, qui craignent 
de nouvelles exactions d'élé- 
ments rebelles de l’armée, 
sont protégés par des mili- 
taires loyaux. Une vingtaine de 
coopérants militaires français, 
chargés de former des soldats 
burundais à la protection rap- 
prochée, loge dans cet hôtel, 
situé au bord du lac Tanga- 
nyika, à environ 5 kilomètres 
du centre ville. 

Ce départ, estime-t-on au 
gouvernement, était nécessaire 
pour affirmer la légitimité des 
institutions démocratiquement 
élues. De plus en plus de 
ministres devraient sortir pro- 
gressivement sur le terrain, 
comme l'ont déjà fait trois ou 
quatre d'entre eux. Dans les 
provinces, les affrontements 
ont cessé, mais les vols et les 
pillages continuent. - (AFP.) 


TANZANIE 
295 000 
réfugiés 


TANZANIE 


50 km 


ger ce soir. Agcnoux dm» fe bra i^ 
des enfahtstransis ramassent a > 
tâtons, dans Tobsçurité, tes grçii» 
éparpaiés à j 

«Les rÿugiés ont faim; ta rmr- I 
riture est encore insuffisante et 
arrive irrégulièrement ». constate 
Jean-Pascal Itihyssé, un volontaire i 
catholique rwandais. Les organisa- i 
tions humanitaires semblent 
débordées par cette niasse de rffur , 
giés, arrivée ri vite. Deux semâmes 
après le coup d’Etat du 21 octo- 
bre, tes communes rwandaises a la 
foncière du Burundi ont enregistré 

Parrivée d’au moins trois cent 
soixante-quinze mille Burundais. 
Selon 1e Haut Commirariat de 
PONU pour tes réfugiés (HCR), la 
Tanzanie en a accueflH deux cent 
' 26 milia autres et 
ont fui au Zaïre. 


Les vingt-trois mflle réfugiés de- 
Kieembé reçoivent en principe un 
kilo de mais ou de haricots par 
jour et par personne. A oondmon 
de savoir jouer des coudes. Dis- 
nias Daribiké erre sur Pespaianaae, 
avec son sac de plastique vide à la 
- 5 - II. a une femme, deux 


main- **• “ — - ■ , 

enfants et sa mère à nourrir, a n a 

REPÈRES 


tes références dès mifieux humani- 
taires. Ladysenterie esMe premier 
facteur, de.nfo rt alî# « «Meme si on 
constaté quelques améliorations, a 
l'heure actuelle, les conditions de 
vie de ces gens sont simplement 
désastreuses», reconnaît 1e docteur 
Roger Teck, coordinateur médical 
(fingence de MSF. 

Plusieurs milliers de bâches ont 
été remises aux réfugiés. Mais, » 
aussi, la demande dépasse tes 
moyens des organisations de 
secoure. Les huttes recouvertes de 
plastique côtoient des centaines 
d’abris dont tes armatures de bran- 
chages ne sont toujours pas proté- 
gées contre les pluies, maintenant 
quotidiennes. Les habitantsde- 
Nyaluteja, le vfflage voisin, ha»- 
b m ii pl usi eurs dizaines de tatmues 
sans toit, fflustrant la solidarité qm 
a saisi tes Rwandais (en mqjonte 
d’ethnie hume comme la quasi-to- 
talité des réfugiés). 

Les réfugiés de Kigembé sont 
parmi les mieux lotis. Dans te 
commune voisine de Kibayi, qui 
abrite à elle seule près de cent 
trente mille Burundais, katuaûœi 
est dramatique. Aucune distnon- 
tion de vivres n’a encore eu lieu. 
La livraison et la distribution de 
Taide alimentaire (tes besoins étant 
estimés à 160 tonnes de vivres par 
tour) nécessitent une infrastructure 
impossible à mettre en place en 
quelques jours. . 


CONGO 

mutisme du pouvoir 
sur les affrontements 
entre forces de l'ordre 
et opposants 

De retour d’une visite de 
48 heures au Gabon, le chef * 
TFtat Pascal Lissouba, n avait 
SU ^refait de déclaration, 
hjnefimatin 8 novembre, wr tes 
violences qui ont fait au morne 
trente morts à Brazzav.He t/e 
Monde des 5 et &nove^: 

Un cafrne rotatif a régné penttent 

te week-end dans la captée. Las 
tirs de roquettes antichars ont 
cessé et seules étaient enten- 
dues des rafales sporadiques 
d'armes automatiques. L Assam- 
blée nationale devait se fémur 

lundi les députés de î opposition 

ayant accepté de siéger, feuw 
Thystère Tchicaya, s0C '^®V r ® 
général du Rassemblement pour 
te démocratie et la progrès soew 
(RD PS), l'une des trois grandes 
formations dé l'opposition. 
(AFPJ 


GÉORGIE 

Les «zviadistes» 
chassés de Mingrélie 

Les «zviacfistea », partisans de 
!" ex-président ZvIad Gamsa- 
khourdia, ont abandonné, samedi 
8 novembre, pratiquementsans 
combat, leur dsmfare pos*™ en 
MingféHe (ouest (ta la Géorgie), ta 
^Tzougdidi. Les forc^ gou- 
vernementales d’EdouardCh^ 

vardnadze. dotée^ s*\on tes 
diploroatôs occKtentaux. de ^i^ 
nues chars russes dès que le 
ôhef de l'Etat géofa^j f 0 ®^ 
de "faire entrer son pays au Mm 

de la CEI, ont ainsi repns toute te 
région d'où elles avaient été 

cessées te mois damier, darejf 
fdutee de leur défaite en Abkha- 
zie. M, Gamsakhourdia s est 
réfugié avec un millier 
d'hommes, sefonTbil^dans 
un petit vütega proche < 

Abkhazie. Les autorités WéP*£ 

dantistes abkhazes ont démenti 

teur avoir donné refuget. — (AFP.) 



Entre un 
actionnaire 
normal et un 
actionnaire 
averti, il y a 
tout le rôle 
d’une banque 
efficace.” 


Jean-Bernard Parenti , 

CONSEILLER EN PATRIMOINE 
AU CIC PARIS. 


Paris 
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Les «nostalgiques» ont été privés de la célébration 
de l’anniversaire de la Révolution d’Octobre 


Un fort dispositif policier a 
empêché, dimanche 7 novem- 
bre, pour la première fois depuis 
soixante-quinze ans. la commé- 
moration de la Révolution d'Oc- 
tobre è Moscou. Des manifesta- 
tions ont cependant rassemblé 
plusiurs milliers de personnes 
dans la banlieue de Moscou et 
en province. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

« Eltsine le Judas ne nous per- 
met même plus d'honorer le 
grand Lénine » : clic n'cn peut 
plus d’indignation, ccttc vieille 
femme rencontrée, dimanche 
7 novembre, place d'Octobrc, un 
bouquet de fleurs à la main. Des 
fleurs qu’elle voulait déposer 
devant l’immense statue de 
Lénine qui domine ia place. Mais 
elle n’a même pas pu sortir de la 
station de métro, repoussée par 
un important dispositif de sécu- 
rité - les policiers étaient large- 
ment plus nombreux que les can- 
didats à la manifestation. «Un 
jour comme aujourd’hui », mur- 
murc-t-cllc en s’éloignant. En 
interdisant toute manifestation et 
en décidant, pour fa première 
fois, que l'anniversaire de ia 
Révolution d’Octobre ne serait 
pas férié ccttc année, Boris Elt- 
sine s’est attaqué à un des sym- 
boles les plus marquants de 
soixante-quinze ans de commu- 
nisme. Heureusement, L’anniver- 
saire tombait un dimanche, ce 
qui a évité à de nombreux Russes 
des cas de conscience doulou- 
reux : aurait-il fallu ou non aller 
travailler? 

Si les dirigeants des partis 
d’opposition avaient appelé leurs 
sympathisants à ne pas descendre 
dans la rue, ils furent pourtant 
des milliers à travers le pays à 
vouloir, malgré tout, manifester. 
A Moscou, si quelques centaines 
de communistes ont ainsi déposé 
des gerbes devant le mausolée de 
la Place rouge, plusieurs milliers 
de «fidèles» ont rendu hommage 
au père de la révolution d'octo- 
bre en défilant devant son corps 
embaumé. Une dernière fois 
peut-être, puisqu’il est question 
d’enterrer Vladimir Oulianov à 
Saint-Pétersbourg. 

Beaucoup plus loin, dans la 
forêt de Mcdvcdko, en banlieue 
de Moscou, quelque trois mille 
personnes ont écouté des diri- 
geants communistes critiquer le 
pouvoir. Mais si certains orateurs 
appelaient à boycotter les élec- 
tions du 12 décembre, d’autres 
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disaient de voter pour les partis 
défendant encore l’idéal socia- 
liste. 

Dans le reste du pays, des 
manifestations ont en lieu avec 
des fortunes diverses. A Saint-Pé- 
tersbourg, ils furent quelques mil- 
liers à se rassembler - librement, 
puisque les manifestations 
n’avaient pas été interdites - 
devant le croiseur Aurore, qui 
avait tiré les premiers coups de 
canon sur le Palais d'hiver en 


1917. On y dénonça le * retour 
au pouvoir de la bourgeoisie cri- 
minelle» et on déplora la période 
douloureuse traversée actuelle- 
ment par la Russie. 

Si dans certaines autres villes 
du pays, de tout petits groupes de 
nostalgiques se sont rassemblés, 
deux a trois mille communistes 
ont défilé à Krasnoïarsk, en Sibé- 
rie, à Ekaterinbourg, en Oural, à 
Saratov, sur la Volga. Dans les 
républiques de l’ex-URSS, l'anni- 


versaire â aussi été célébré par 
quelques milliers de perso nés. En 
Biélorussie et en Ukraine, par 
exemple - à Dniepropetrovsk, 
ville natale de Brejnev, à Kiev et 
Sébastopol, où vivent de nom- 
breux russophones. Seul l’Ouzbé- 
kistan avait organisé des manifes- 
tations officielles. 

Ces petites manifestations dans 
toute la Russie et ailleurs, mon- 
trent la persistance d’un courant 
qui n’a pas été découragé par les 
récents événements de Moscou. 
Au contraire même, serait-on 
tenté d’écrire, car il fallait du 
courage pour venir braver les 
forces de l'ordre, notamment à 
Moscou. 

La collecte des 100 000 signa- 
tures, seuil minimal pour pouvoir 
participer aux élections du- 
12 décembre prochain, qui s'est 
achevée dimanche, a aussi mon- 
tré la force, en province notam- 
ment, de ce couranL Certes, cette 
collecte ne peut être prise pour 
une élection, ni même pour un 
sondage. D est pourtant sympto- 
matique de noter que c’est le 
Parti agraire de Russie, très 
conservateur, qui a battu les: 
records avec 500 000 signatures. 
S’il est suivi par les deux coali- 
tions pro-gouvemem entai es de' 
Serguëi ChakhraT et d’Egor Gaï- 
dar, le parti communiste de Rus- 
sie de Guennadi Ziouganov 
vient, lui, en quatrième position. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Les réfugiés, les mendiants et les vagabonds 
sont expulsés de Moscou 


MOSCOU 


- de notre correspondant 

Déclenchée dans le sillage de 
l'assaut contre le Parlement, l’opé- 
ration «Moscou ville propre», ou 
plus exactement Moscou nettoyée 
des indésirables, continue. Après 
les Caucasiens et les ressortissants 
d’Asie centrale, expulsés par mil- 
liers et souvent de manière très 
brutale pendant la durée de l’état 
d’urgence, les autorités ont décidé 
d'éloigner de (a ville les réfugiés, en 
particulier du tiers-monde, ainsi 
que les vagabonds et les mendiants. 

Une directive gouvernementale 
en date du 13 octobre prévoit ainsi 
que les personnes ayant le statut de 
réfugiés devront être évacuées des 
foyers et des hôtels moscovites où 
Us étaient hébergés et qu'il convien- 


dra de les installer dans des villes 
de garnisons militaires libérées de 
leurs occupants. 

Environ trente mille personnes 
vivent actuellement à Moscou avec 
le statut de réfugiés : il s’agit aussi 
bien de Russes venus d’Asie cen- 
trale que de ressortissants de pays 
du tiers-monde comme la Somalie 
ou l’Irak, qui ont pu obtenir - sou- 
vent moyennant finances - des 
visas d'entrée ou de transit, maïs 
ont été mis dans l'impossibilité de 
poursuivre leur voyage. Selon un 
membre de l’organisation Helsinki 
Watch, le nombre réel des réfugiés 
est d’environ cent cinquante mille. 

Quant aux mendiants et aux 
vagabonds, ils sont eux visés par 
un décret signé, mardi 2 novembre, 
par Boris Eltsine lui-même et qui 


s’applique apparemment à l’ensem- 
ble du territoire russe. Le texte 
autorise les organes du ministère de 
l'intérieur à les mettre en détention 
pour une période de dix jours dans 
ce qui est' désigné comme des 
«centres de réhabilitation », où 
«une assistance médicale» leur sera 
donnée et où on devra soit leur 
proposer un emploi, soit leur four- 
nir une indemnité de chômage. Le 
fait que l'opération soit confiée à la 
police semble cependant indiquer 
que l'objet premier de la mesure 
est de faire disparaître des eues et 
des gares les sans-abri qui se multi- 
plient, conséquence de la paupéri- 
sation rapide d’une partie de la 
population. 

J AN KRAUZE 


Le trésor de Napoléon 

Un lac de la région de Smolensk recèlerait m trésor abandonné 
lors de la retraite de Russie, en 1812. U excite bien des convoitises.. 


SEMUOVO 


de notre envoyé spécial 

«Stoiachtchiy» : l’immobile. U 
porte bien son nom, ce lac situé 
près du village de Semliovo, au 
milieu de la plaine russe entre les 
sources du Dniepr et de la Volga, 
à 300 km de Moscou. Ici, c'est 
triste à mourir. En ce début d’hi- 
ver russe, le lac, pris sous une 
légère couche de glace, ne bouge 
toujours pas et semble même se 
confondre avec un de! si bas qu'il 
en rendrait lumineux celui de 
Bruges et de Gand. Et il n’y a 
même pas de canal pour s’y ren- 
dre! Seulement des kilomètres et 
des kilomètres de forêts de bou- 
leaux, les pieds dans la neige, qui 
osdllent sous le vent glacé. Plus 
loin, à l’ouest, c’est Smolensk, la 
dernière ville avant ia frontière, et 
puis Minsk, Varsovie, et, à 
2 600 km, Paris! 

Le 4 novembre 1812, les troupes 
en déroute de Napoléon sont là 
après avoir quitté Moscou, L’em- 
pereur, du haut de l’église du vil- 
lage de Semliovo, contemple la 
ville voisine, Viazma, en train de 
brûler. L’armée impériale, déjà è 
bout de souffle, ne sait pas que le 
pire est devant elle. Le maréchal 
Berthier écrit : « Une seule chose 
nous ralentit : le convoi. » Le 
convoi? Des tonnes d'or, d’objets 
d’art - dont la croix d’Ivan le 
Grand - et d’armes anciennes, 


dérobés au Kremlin. Dans ses 
mémoires, Berthier indique qu’il 
décide alors de s’en débarrasser et 
fait jeter le tout dans le lac de 
Semliovo. Un historien rosse, 
MikhaJIovski-Danilevski, confirme 
l’épisode, mais aussi Walter Scott, 
dans sa Vie de Napoléon N. D y a 
quelque temps, un vieillard du vit 
lage «avoue» (au directeur du 
sovkhoze) que, dans les années 30, 
en pleine terreur stalinienne, alors 
que Téglise du village brûlait, Ü a 
dérobé quelques livres anciens, 
écrits par des popes, sur l’histoire 
de la région. L’un d’entre eux pré- 
cise que « dix à quinze tonnes 
d'or» ont été abandonnées dans le 
lac par les troupes napoléoniennes. 

L'histoire en serait restée là, et 
le trésor à jamais eofoni dans le 
lac, si un géologue moscovite, 
Vitali Piatnitski, passionné d’his- 
toire et d’ésotérisme, n’avait pas, 
dès 1960, lancé une première 
expédition. Après une rencontre 
avec le ministre de l’énergie de 
l’époque, il propose de faire vider 
le lac. Une manière comme une 
autre d’en avoir le cœur net. Les 
kolkhoziens refusent. Plus tard, 
des enquêtes «scientifiques» 
détecteront des anomalies dans le 
lac, et notamment un taux de pré- 
sence d’argent mille fois plus élevé 
que la normale. 

Lundi dernier, une nouvelle 
«expédition» était organisée, grou- 
pant une dizaine de membres de 


l'Institut central des études scienti- 
fiques sur la géologie des métaux 
précieux, venus étudier la possibi- 
lité d’installer sur le lac de nou- 
velles mesures de contrôle du 
champ électromagnétique. Avec 
leurs bottes en caoutchouc de 
pêcheurs de truites, leurs bonnets 
sur la tête, leur matériel de bric et 
de broc, dont un canot pneumati- 
que à haut risque tant il paraît 
usé, ils ressemblent davantage à 
des chercheurs d’or qu’à des scien- 
tifiques. Mais ils y croient. « Nous 
avons 75 % de chance de succès, 
dit Vïtali PiatnrskL Tout dépend 
maintenant d’un éventuel spon- 
sor.» 


Dispute 

clochemeriesqne 


Tout dépend aussi de la bonne 
volonté des autorités locales. Car 
l'histoire, maintenant, tourne à 
Qochemerle et les édiles locaux se 
disputent ferme: faut-il ou non 
encourager les recherches? Valen- 
tins Frolova, la solide directrice de 
l'administration de Semliovo, cari- 
cature d’apparatchik brejnevienne, 
est réticente, n y a deux an*, die 
avait ordonné â la milice 
d’empêcher des « camarades 
baltes», venus là avec leurs sca- 
phandriers, de plonger dan* le lac. 


Si elle craint avant tout l'arrivée 
des « affairistes », eüe a aussi peur 
que toutes ces recherches « soient 
mauvaises pour l’environnement ». 
«Ce qui est important, c’est ce que 
dit le peuple, affirme-t-elle, et les 
gens viennent autour du lac pour 
cueillir des champignons, pour se 
reposer. Et qui sait, s’ils vident le 
lac, cela aura peut-être des réper- 
cussions sur le dimaL» 

La dan des «pour» est mené 
par Valeri Roudnitski, le maire de 
Viazma, la ville - soixante-mcinq 
mille habitants - la pins proche. 
Lui aussi, avec son costume gris 
muraille, sa cravate blanche sur 
chemise bleue, et ses tranquilles 
certitudes d’homme arrivé, sort 
tout droit de la bureaucratie sovié- 
tique. Ceux qui, ici, sont opposés 
à ces projets, «ne l'intéressent pas. 
Ils restent asus sur les richesses!». 
Alors que lui, D 9 choisi le moder- 
nisme. Ne ira vaille-t-il pas en ce 
moment sur le « concept de tou- 
risme »? Il rêve d'organiser des 
chasses, des promenades en héli- 
coptères sur le lac, de bâtir des 
hôtels. «Les Français pourraient 
venir, c'est aussi leur histoire, ce 
qui s’est passé ici!», confie-t-il. 
Napoléon est vite oublié. Mais pas 
son trésor, qui risque de faire 
encore rêver bien des chercheurs 
d’or. «L'immobile» révèlera-t-il 
un jour son secret? 


1 


J.-A. F. 


IRLANDE 


Le premier ministre assure que ia paix 
en Ulster est possible «avant Noël» 


LONDRES 


de notre correspondant 

«Il est possible que nous assis- 
tions au début de la paix [en 
Irlande du Nord] avant Noël» : 
en faisant, dimanche 7 novem- 
bre, cette déclaration pour Le 
moins optimiste, le premier 
ministre irlandais, Albert Rey- 
nolds, a voulu signifier qu'il 
appartient désormais au gouver- 
nement de John Major, son 
homologue britannique, de faire 
les concessions nécessaires pour 
que le processus de cessation des 
hostilités dans la province de 
mister puisse démarrer. 

Le chef du gouvernement de la 
République d'Irlande, qui s’expri- 
mait à la fin du congrès annuel 
de son parti, le F ianna Fail, a été 
critiqué pour avoir pris ses dis- 
tances avec T «r initiative de 
paix» lancée par John Hume, le 
chef du SDLP (catholique 
modéré), et Gerry Adams, le pré- 
sident dn Sinn rein, la branche 
politique de l’IRA (Année répu- 
blicaine irlandaise). 

M. Reynolds a estimé qu'il 


était temps de faire preuve de 
«courage», afin de saisir une 
occasion historique qui risque de 
ne pas se re pr é s en ter de sitôt. Le 
Fianna Fail estime cependant 
qu’en acceptant le principe selon 
lequel les «unionistes» (protes- 
tants) d’Irlande du Nord pour- 
ront rejeter un accord politique 
sur l’avenir de la province, 
Dublin est en droit d’attendre 
que Londres fasse des conces- 
sions en faveur des «nationa- 
listes» (catholiques) nord-irlan- 
dais. La principale d’entre elles 
serait, pour la Grande-Bretagne, 
de reconnaître le principe de la 
réunification (tes deux parties de 

rne. 

MM. Reynolds et Major sem- 
blent, d’autre part, diverger sur 
un point essentiel : le premier 
ministre britannique estime 
urgent de reprendre des pourpar- 
lers entre partis politiques <TUls- 
ter, alors qne M. Reynolds sou- 
ligne que ceux-ci ne mèneront 
nulle part sans une cessation, 
préalable, des hostilités. 

L Z.. 


la situation dans l'ex-Yougoslavie 

Des combattants serbes bosniaques 
ont retenu trois «casques biens» 

Trois «casques bleus» suédois 
ont été retenus, dimanche 7 
novembre, pendant une heure et 
demie environ, par des combat- 
tants serbes bosniaques dans le vil- 
lage de Dastanskû, près de Vares, à 
30 km au nord de Sarajevo, alors 
que des combats se poursuivaient 
entre forces croates du HVO et 
troupes gouvernementales bosnia- 
ques. 

La Force de protection de 
rONU (FORPRONU) a indiqué 
que les trois hommes participaient 
& une opération du bataillon nor- 
dique de la FORPRONU visant à 
évacuer des civils croates bloqués 
dans le vülage de Dastanko, à 3 
km au sud-est de Vares, tombée 
jeudi dernier aux mains de Tannée 
bosniaque, majoritairement musul- 
mane. Le bataillon suédois de la 
FORPRONU devait évacuer des 
civils, ainsi que 200 à 300 croates 
du HVO isolés dans ce village 
après la prise de Vares. 

Le chef d’état-major du HVO, le 
général Slobodan Praljak, cité 
dimanche par l'agence des Croates 
de Bosnie, HABENA. a accusé ses 
troupes d’avoir « rendu» la ville de 
Vares aux forces gouvernementales 
bosniaques sans leur apposa résis- 
tance. Tout en considérant la perte 
de cette ville comme une «tragédie 
pour les Croates », le général Pral- 
jak s’est dédaié convaincu que les 
Croates «défendront avec succès les 
territoires qu’ils méritent». Q a cité 
à ce propos les «villes croates» de 
Bosnie centrale : Travnik, Novi 
Travnik, Busovaca et Vitez. 

En revanche, le calme régnait, 
dimanche, à Sarajevo apres le 
démantèlement, la veille, de la 
structure de commandement du 
HVO (forces croates de Bosnie) par 
te gouvernement bosniaque, mesure 
qui a entraîné te report à hmdi de 
l'évacuation prévue de plusieurs 
centaines de civils de ta capitale 
bosniaque. L’ancienne imité auto- 
nome croate, qui a combattu aux 
côtés des forces musulmanes pour 
dé fen dre la viDe contre tes Serbes, 
a été aussitôt reconstituée sous on 
nouveau commandement Elle a 
été placée sous te contrôle direct du 
l v corps d’armée bosniaque, res- 
ponsable de la défense de la vifle, 
mais autorisée à conserver soa titre 


ALLEMAGNE : un dirigeant 
néo-nazi agressé. - Fricdhclm 
Busse, président du Parti des tra- 
vai fleurs allemands libéraux (FAP), 
a été frappé à coups de matraque 
et sérieusement blessé, samedi 
6 novembre à Bonn, par une 
demi-douzaine de jeunes au visage 
masqué. M. Busse, souffrant de 
nombreuses contusions et d’un 
pied cassé, a été hospitalisé. Le 
gouvernement allemand a 
demandé, en septembre, à la Cour 
constitutionnelle de Karlsruhe 
d’interdire te FAP, qui avait pro- 
voqué un tollé, en août, en réunis- 
sant quelque cinq cents militants 
néo-nazis pour célébrer l'ann i ver- 


saire de la mort de Rudolf Hess- - 
(AFP.) 

HONGRIE : Jozsef AntaB èst de 
retour à Budapest. - Après un 
mois d'absence, le premier minis- 
tre hongrois, Jozsef Antafl, àt ren- 
tré, vendredi S novembre à Buda- 
pest, après avoir reçu, un 
traitement dans un hôpital de 
Cologne (Allemagne), ont indiqué 
les services du premier ministre. 
M. Antall a subi, le 14 octobre, 
une intervention chirurgicale pour 
tenter de soigner le cancer des 
glandes lymphatiques dont il souf- 
fre depuis trois ans. Le rapport des 
médecins précise que « l’état de 
santé du premier ministre est satis- 
faisani ». - (AFP.) 
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de brigade «Kraij Tvrtko» (roi 
Tvitlco), après avoir signé un enga- 
gement de loyauté envers le 
1* corps d’année. 

Par ailleurs, un accord de ces- 
sez-fo-feu, conclu, jeudi, entre l'ar- 
mée croate et les forces indépen- 
dantistes serbes sons les auspices de 
FQNU, est entré en vigueur, dans 
l’est de la Croatie, dimanche à 
midi 

Les deux parties' se sont engagées 
à « geler la situation tactique en 
s’abstenant de tout mouvement de 
troupes sur une profondeur de 5 km 
de part et d’autre de la ligne de 
confrontation, sauf autorisation 
préalable de la FORPRONU». 

L’aoconl concerne Fun des qua- 
tre secteurs de Croatie contrôlé par 
tes forces serbes et placé sous pro- 
tection des Casques bleus. La FOR- 
PRONU ainsi que des observateurs 
de b CEE chargés de surveiller le 
cessez-le-feu, auront «libre accès» & 
F intérieur du secteur-est et «jusqu'à 
30 kilomètres ai profondeur du ter- 
ritoire tenu par les Ornâtes»: • 

Par ailleurs, les mini stres fianças 
et allemand des affaires étrangères 
ont effectué, lundi 8 novembre, 
une démarche auprès du Conseil 
européen pour que odui-d envisage 
une pression militaire accrue de b 
FORPRONU, destinée à rendre 
possible le passage de Faide huma- 
nitaire. - (AFP.) 

La m inistre grec des affairas 
étrangères en tournée dans tes 
Balkans. - Le mioistre grec des 
affaires étrangères, Karok» Papou- 
Ka^ a loué, dimanche 7 novembre 
à Belgrade, les «efforts continus» 
que b Yougoslavie (Serbie-Monté- 
négro) e n gage, selon lui, en faveur 
de b paix et , «en premier lieu», 
de la cessation de b guerre en 
Bosnie-Herzégovine. Le chef de b 
diplomatie grecque, dont le pays 
as su m e r a b présidence de l’Union 
européenne à partir du [“janvier 
1994, entamait, dimanche, une 
tournée d'une semaine dans les 
Balkans, pour défendre ridée 
d’une conférence internationale sur 
tes problèmes de b région. - (AFP, 
Reuter.) 
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Le premier congrès ordinaire du PSE à Bruxelles 
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• LE CONGRÈS DES SOC1A- T 

LISTES EUROPÉENS. Fondé à La I J 

Haye voici un an et rassemblait AJ1 

uns vlngtaiM de partis sodaOstas 
et sociaux-démocrates des pays 
de b Communauté, ainsi que des 
quatre pays candidats & l'adhé- 
sion. b Parti des sodafistea euro- nn „„ ri „ ri ■ 
péens (PSE} a réuni son premier BRUXELLES (Union européenne) 
congrès ordinaire samedi de notre correspondant 
6 novembre, è Bmxeles, afin de Appui sans réticence au traité 
lancer b campagne pour les étec- de Maastricht, engagement en 
tions européenne* de Non 1994. faveur d’une «Communauté 

forte», seule capable de garantir 
■ LE PARTAGE DU TRAVAIL La la croissance et la paix : au 
lutte contra b chômage et pou* b moment où. fruit de la récession, 
réduction do (a durée du travail a fe“ nt * X oura ! u .‘'ermyepr^ 

.été au centre des débats de sur ^ supposé désintérêt de l’Al- 
Bfuxelles. PieiTe Mauroy, prési- lemagne pour la construction 
dont de nntematîonafa gociaSste, européenne, il n’est pas indtffê- 
s'est prononcé ri avec passions. rcnt d® voir l’ensemble des partis 
(fimaiKha Si aGmnrf Jim* RTi ta socialistes et sociaux-démocrates 
omancfte. au *®amf JuryRTL-b. ^ communauté prendre clai- 

Mondee, pour les trente -deux nement position, ensemble, dans 
heures de travail hebdomadaires. ce sens; d’entendre dans les cou- 
loirs Rudolf Scharping, le prési- 
dent du SPD allemand, vilipen- 
der les propos, qualifiés de 
■« populistes », tenus récemment 
par Edmond Steuber, le ministre- 


Les socialistes européens feront campape 
pour une Communauté forte 


M. Mauroy soutient «avec passion» 
les trente-deux heures 


Pierre Mauroy, président de l’In- 
ternationale socialiste, a indiqué, 
dimanche 7 novembre, au «Grand- 
Jury RTL-/* Monde», que la 
^nche «reviendra au pouvoir si elle 
est capable d’avoir m projet crédible 
pour réduire le chômage, accepté 
par toutes les organisations syndi- 
cales en France et eh Europe ». 
ML Mauroy a assuré qu’il s’inscrit 
«dans la perspective des trente-deux 
heures avec Michel Rocard a de la 
môme façon, c’est-à-dire avec pas- 
sion », même si; selon lui, rcla 
gauche ne peut absolument pas 
accepter que Fort puisse aOer vers la 
réduction du temps de travail s’il 
s’agiï de rêdiiîiré les revenus' fions 


des proportions tout à fiât inaccep- 
tables». Le sénateur do Nard s’est 
exprimé sur le projet de toi de 
Pierre Méhaignerie, ministre de la 
justice; qui vise à établir une peine 
de . prison à perpétuité réelle pour 
les assassins, d’enfants. ML Mauroy 
s’est étonné que le garde des sceaux 
« ait pu prendre une décision aussi 
rapide». «La pane incompressible 
a été abaissée à dix-huit ans las de 
la réforme du code pénal, la droite 
et la gauche étaient tout à fait d’ac- 
cord». Ce texte a été élaboré, a-t-il 
indiqué, «pour satisfaire rapide- 
ment l’opinion publique: mais pas 
pour satisfaire la justice et ceux qui 
connaissent ces problèmes». 


président de Bavière et chef de la 
CSU, qui invitait le chancelier 
Helmuth Kohl à ralentir le 
rythme de l’intégration; d’enten- 
dre, encore, John Smith, te chef 
du Parti travailliste britannique, 
affirmer qu’il est effectivement 
favorable è ce que, graduelle- 
ment, les décisions, au sein du 
conseil des ministres des Douze, 
soient prises à la majorité quali- 
fiée. 

Aussi imprécis soit-il, le mani- 
feste approuvé par le congrès est 
davantj^e qu’un catalogue de 
propositions généreuses, et l’on 
croit volontiers Willy Claes, le 
ministre belge des affaires étran- 
gères et président du PSE, lors- 
qu’il explique qu’il n’a pas tou- 
jours été facile de faire accepter 
les compromis proposés. On 
apprend ainsi, sans étonnement, 
que les travaillistes ont freiné 
avant de se rallier & un texte où 
le Parti des socialistes européens 
(PSE), parce qu’il souhaite la sta- 
bilité dans les échanges, s’affirme 
acquis au projet de monnaie uni- 
que. Elle permettra & la Commu- 
nauté, lit-on dans le manifeste, 
d’imposer son poids à l’échelon 
mondial et d '«empêcher les spé- 
culations monétaires qui nuisent 
au progrès économique. » 

Les méfaits de la sphère finan- 
cière ont été dénoncés, Jean- 
Pierre Cot, le président du 
groupe des socialistes au Parie- 
' ment européen, parlant de «déci- 
sion funeste » i propos de b libé- 
ration des mouvements de 
capitaux, mise en œuvre sans que 
soit imposée une taxation mini- 
male des revenus de l’épargne, 
«r Dans la situation de récession 
actuelle, il n’y a pas de réponse 
oui puisse se limiter à laisser faire 
les forces du marché», a souligné 
Michel Rocard, observant que 
l’alliance entre une partie des 



conservateurs et les sociaux-dé- 
mocrates pour bâtir l’Europe 
«arrive à un moment de rup- 
ture». 

Les socialistes européens, 
comme l’a exprimé Gerd Walter 
(SPD, Allemagne), le rapporteur 
du manifeste, entendent préser- 
ver «te modèle européen de 
démocratie sociale». Comment 
s'y prendre? Le manifeste ne bit 
qu’esquisser b réponse, même si 
certains, dont M. Smith, émet- 
tent déjà des réserves à propos 
du paragraphe consacré au par- 
tage du travail. On y lit : « Le 
maintien et la création d’emplois 
doivent également être favorisés 
par des mesures de réorganisation 
du travail existant, prises en 
concertation avec les partenaires 
sociaux et préservant la compétiti- 
vité. Ces mesures comprennent 


une forte réduction du temps de 
travail afin de mieux répartir le 
travail existant. A cet effet, plu- 
sieurs voies sont possibles : 
semaine de trentecinq heures ou 
de quatre jours, congé-formation, 
temps partiel librement choisi, 
etc.» 

Les Français souhaiteront que 
soit retenu, lors d’une prochaine 
réunion des dirigeants des partis, 
leur projet visant i sensiblement 
renforcer l’initiative européenne 
de croissance, décidée par le 
Conseil européen d’Edimbourg 
en décembre dernier. M. Rocard, 
à l’aise dans ce forum européen 
où il est, à P évidence, très bien 
accueilli, pariait de nouveau, 
dans les couloirs, du grand 
emprunt communautaire qu’il 
souhaite voir décider pour hâter 
le Financement' d’infrastructures. 


de contructions urbaines et 
d’équipements pour l'améliora- 
tion de l'environnement. Cet 
emprunt communautaire de 
50 milliards d’écus (soit 330 mil- 
liards de francs) permettrait, 
compte tenu de l’effet de levier, 
de financer entre 1 000 et 
1 4 00 milliards de francs d’inves- 
tissements. 

La Communauté, qui n'est pas 
endettée, peut s’engager dans une 
telle opération, et le premier 
secrétaire du PS ne voit pas 
pourquoi on ne la rendrait pas, si 
c’est nécessaire, plus attractive 
pour les entreprises, auxquelles 
l’argent sera ensuite reprété, en 
l’assortissant de bonifications 
d'intérêt, voire de subventions. 
«L’Union européenne ne doit pas 
se comporter comme une banque, 
ni chercher systématiquement à 
rentrer dans ses fonds», a dit 
M. Rocard, dont la proposition, 
soutenue par François Mitterrand 
- qui avait envisagé, le 25 octo- 
bre dernier, d’en doubler le mon- 
tant, à 100 milliards d’écus - est 
considérée avec faveur par 
Edouard Balladur (le Monde daté 
7-8 novembre). 

Au-delà d’un tel coup de pouce 
à l’investissement, Gérard Fuchs, 
membre du secrétariat national 
du PS, chargé des questions 
internationales, très présent 
durant ce congrès, évoque à mots 
couverts une initiative en prépa- 
ration, au niveau des dirigeants 
du PSE, sur ce terrain de la 
coopération économique et 
monétaire. L’idée serait de pro- 
mouvoir une politique «anticycli- 
que» européenne et d'accepter 
ensemble un déséquilibre budgé- 
taire de l’ordre de 5 % du PIB, 
au lieu des 3 % que fixe comme 
objectif le traité de Maastricht 
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Quand Rhône-Poulenc 
fait reculer la maladie 
dans le monde, 
c’est bien pour le monde, 
c'est bien pour les actionnaires, 

Découvrir et développer de nouveaux médicaments pour vaincre J es 
maladies est l'une des missions de Rhône-Poulenc. 

En pharmacie humaine, Rhône-Poulenc Rorer concentre sa recherche sur 
six domaines thérapeutiques majeurs : cardiovasculaire, cancer, maladies 
infectieuses et SIDA, système nerveux central, maladies respiratoires et 
allergies, métabolisme osseux et rhumatologie. 

De nouveaux médicaments viennent d’obtenir leur autorisation de mise sur 
le marché : un antibiotique très puissant, un produit stimulant les défenses 
immunitaires des patients ayant subi une chimiothérapie anticancéreuse, un 
médicament contre l'angine de poitrine. 

Parmi les produits en développement, un anti-cancéreux très prometteur, 
un médicament efficace conhre la douleur, un traitement de l'aslhme... 

Etre actionnaire de Rhône-Poulenc, c'est participer à une belle entreprise 
humaine et à une grande réussite économique. 

Bienvenue dans le capital de Rhône-Poulenc 

Pour toute information, téléphonez ou N°veri .05 J û 50 50 


(f P RHÔNE-POULENC 


i 






10 Le Monde • Mardi 9 novembre 1993 


POLITIQUE 


Le débat sur la réduction du temps de travail 


) 
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Une idée qui trouble la majorité 


VoUà un embrouillamini politi- 


que fort troublant. C'est 
entendu, La majorité est divisée 
per le débat sur la semaine des 
trente-deux heures, qui reprenait 
lundi 8 novembre au Sénat. 
Pourtant, au-delà du simple 
constat, on aimerait bien dérou- 
ler un fil qui dessine des cli- 
vages tranchés et mette au jour 
des sensibilités enfouies. Or, la 
grille de lecture qui permettrait 
de tirer au clair cette mêlée 
générale reste introuvable. UDF 
contre RPR? Libéraux contre 
«sociaux», voire parlementaires 
proches des milieux d'affaires 
contre tous les autres ? Ou 
anciens contre modernes? 

Les partisans et les adver- 
saires de la réforme se recru- 
tent, indifféremment, dans les 
deux partis de la majorité. Celui 
par qui le scandale est arrivé, 
Jean-Yves Chamard (RPR), a pu, 
ainsi, compter sur te soutien de 
députés de l'UDF comme Claude 
Malhuret (PR), tandis qu'il avait 

été impitoyablement «exécuté», 

en séance, par son «compa- 
gnon » Jean-Pierre Deialande, 
grand pourfendeur des «uto- 
pies» et des t fantasmes» de la 
proposition et, surtout, ulcéré 
de voir celle-ci occulter le reste 
du débat sur l'emploi. Faut-il, 
alors, exhumer un critère plus 
idéologique, où l'on verrait s'af- 
fronter, par exempte, les libéraux 
et les «sociaux» de la majorité? 

L'explication est tentante 
quand on voit Alain Madelin 
(UDF-PR). ministre des entre- 
prises et du développement 
économique, et Valéry Giscard 
d’Estaing, président de l’UDF, 
inspirer, en coulisses, la contre- 
offensive des adversaires de la 
réforme, au nom de la nécessité 
impérieuse de relancer la crois- 
sance et d'alléger à cette fin le 
coût du travafl. L'entrée en S ce 
de nombreux chefs d'entreprise, 
aux côtés des tenants de cette 
thèse, conforte, en effet, l'im- 
pression que les Ifcâraux jouent 
un rôle-dé dans la bataila. Sur 
les vingt-sept députés signa- 
taires d’un communiqué de 
Hervé Novelli (UDF-PRJ, qui 


Invité de «L'heure de vérité» 

Louis Viannet (CGT) 
pour la réduction 
du temps de travail 
sans perte de salaire 

Louis Viannet, secrétaire géné- 
ral de la CGT, souhaite «faire 
grandir, parmi les salariés, l’exi- 
gence de là réduction de la durée 
du travail, sans perte de salaire». 
Invité, dimanche 7 novembre, de 
« L’heure de vérité » sur 
France 2, il a estimé que le d&al 
entamé au Sénat sur la semaine 
de quatre jouis a « quelque chose 
d'indécent », car U a « suscité de 
formidables espoirs chez les mil- 
liers de jeunes qui sont chômeurs 
avant d'avoir travaillé». Selon lui, 
«i/ n’y aura ni semaine de 
32 heures, ni semaine de quatre 
jours», mais un « temps partiel 
annualisé et modulé selon les 
besoins des employeurs ». 

Le dirigeant de la CGT assure 
que «l'état d'esprit et le compor- 
tement des salariés est en train de 
se modifier» et U considère que 
«les salariés des secteurs public et 
privé doivent se faire entendre si 
l'on veut faire bouger les choses». 


dénonce la «fausse bonne idée» 
de la semaine des quatre jours 
et appelle è « cesser de se ber- 
cer d'illusions ». on compte une 
bonne moitié de chefs d'entre- 
prise. 

S'agirait-il de la énième réédi- 
tion de la querelle des archaï- 
ques et des rénovateurs? En 
somme, la semaine des quatre 
jours signerait-elle l'acte de 
baptême d'une nouvelle généra- 
tion de « quadras » sans com- 
plexes, briseurs de tabous et 
prospecteurs d'espaces 
vierges? C’est un peu le dis- 
cours de Gilles de Robien, 
député (UDF-PR) de la Somme, 
qui a multiplié, ces dernières 
semaines, les réunions en pro- 
vince (Amiens, Vichy. Troyes) 
- il devait être à Paris, salle de 
la Mutualité, lundi soir - pour 
plaider la cause ds la réduction 
de la durée de travail, en com- 
pagnie du consultant Pierre Lar- 
routurou, dont il est très proche 
depuis l’époque où celui-ci avait 
réorganisé les services de sa 
mairie d'Amiens. 

«Vilains 
petits canards» 

La député de la Somme peut 
se féliciter d'avoir recueilli cent 
soixante-cinq signatures - cent 
vingt-cinq UDF et quarante 
RPR - au bas d’une proposition 
de loi demandant la création 
d'une commission d'enquête sur 
la faisabilité du «partage du tra- 
vail » {/a Monde daté 

7-8 novembre). Considérant que 
cia défi actuel est d'arriver à 
mieux redtotrâx/ar un volume de 
travail qui tend logiquement à 
diminuer», l'exposé des motifs 
de ta proposition suggère de 
c réduire la durée du travail 
moyenne pour redonner un 
poste aux sans-emploi ». M. de 
Robien veut aller au-delà des 
«expérimentations» ponctuelles 
souhaitées par le gouvernement, 
dont il craint, en réalité, qu'elles 
ne finisssent en «expérimenta- 
tion-enterrement». 

C'est ce qui le distingue de 
M. Chamard, qui, U, se refuse à 
c imposer quoi que ce soit. 


MODE MASCULINE 


On ne trouve pas de soldes 
au Dépôt Grandes Marques 

Vente aux particuliers 

Les griffes les plus prestigieuses des couturiers 
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recommandé par Paris pas cher 


sinon cela va braquer tout le 
monde». Alors, «quadras»? là 
encore, un tel critère n’épuise 
guère le sujet, car on peut trou- 
ver, parmi ceux qui cautionnent 
l'initiative de M. de Robien, des 
députés déjà blanchis sous le 
harnais de responsabIStôs minis- 
térielles passées, tel Jean de 
Lipkowski (RPR). Au resta, il 
serait hasardeux de prétendre 
que l'ensemble des signataires 
de ce texte épousent la philoso- 
phie des partisans du partage du 
travail, puisque quatre d'entre 
aux, dont Eric Raouh (RPR) et 
Jean-Michel Fourgous (RPR), ont 
également paraphé le communi- 
qué de M. Noveffi, qui s'attache 
à en démontrer le caractère chi- 
mérique. 

«H y a un moto, nous étions 
de vilains petits canards, relève 
Michel Hannoun (RPR), un des 
premiers adeptes de l'amende- 
ment Chamard. Ma/n tenant per- 
sonne ne peut plus échapper au 
débat» M. Raoult, lui. explique 
llnh&ition qui a frappé les élus 
de la majorité, dans un premier 
temps, par les réflexes forgés 
lors de la campagne électorale. 
«Le partage du travail, c'est 
plutôt fa boutique électorale de 
nos adversaires, dit-il. Pour le 
type de droite de base, ce n'est 
pas sa culture politique. Durant 
la campagne, nous avions un 
argumentaire avec une fiche sur 
la durée du travail, du genre : 
« Le partage du travail, c'est le 
partage de la pénurie.» 

A partir du moment où 
Edouard Balladur et le ministre 
du travail, Michel Giraud, don; 
nant leur feu vert pour l'expéri- 
mentation, pourquoi donc s'ac- 
crocher à des slogans 
électoraux? Alors, è défaut 
d'approuver sur le fond, on 
accepté d'engager le débat. Il 
n'y a là ni RPR. ni UDF, ni libé- 
raux ni «sociaux», ni «archaï- 
ques», ni «rénovateurs» qui 
vaillent. Il y a, simplement, l'ir- 
répressible poussée du désarroi 
face au chômage. 

FRÉDÉRIC BOBiN 


Le retour 
du réel 

Softe de ht première page 

Ce tournant, que le président 
avait d’ailleurs saisi sans tarder 
lors de sa dernière prestation 
télévisée, marque simplement le 
retour à une certaine logique 
sociale et politique. Ainsi, les 
sympathisants de gauche et les 
catégories ouvrières qui accor- 
daient majoritairement leur 
‘confiance au premier ministre 
sont en passe de la lui retirer. Et 
'les contradictions qui surgissent 
'inéluctablement dans l’exercice 
de l’action gouvernementale 
s’inscrivent désormais au passif 
de Péquipe au pouvoir. 

Au premier rang de celles-ci 
prennent place tes dédamions et 
les initiatives (loi quinquennale 
sur l’emploi) selon lesquelles la 
1 lutte contre le chômage est «la» 
priorité, et la litanie des plans 
dits de restructuration qui vont 
foire de l’année 1993 une année 
tristement record : de 10,4 % en 
1992, le taux de la population 
active privée d’emploi atteint 


M. Giraud met en garde 
contre les « chimères » 


Les députés ont adopté, samedi 
6 novembre, 1e budget pour 1994 
du minisère du travail, de l’emploi 
et de la formation professionnels, 
présentés per Michel Giraud. Eva- 
lués & 108,8 milliards de Crânes, 
ces crédits enregistrent une aug- 
mentation de 13,5 % par rapport à 
la loi de finances de 1993. La 
majorité UDF-RPR a voté 
«pour»; Le PS et le PC ont voté 
«contre». 

Selon le ministre, Q fout se gar- 
der, dans le débat sur les trente- 
deux heures, de «trois chimères». 
« Première chimère: c'est trente- 
deux heures payées trente-neuf, 
a-t-il dît Deuxième chimère, la 
réduction du temps de travail va 
régler le problème de l’emploi. 
Troisième chimère : c'est avec la 
semaine de trente-deux heures que 
Von va repenser l'organisation 
d'une vie de travail.» «Je ne crois 
pas, personnellement, à cette 
démarche», a indiqué M. 'Giraud, 
précisant que si l’on retient la for- 
mule, il convient de l’assortir de 
«huit dés d'entrée» et d’rune obli- 


gation de sonie». « Les faut clés 
d'entrée, a-t-il précisé, sont le 
volontariat, l'expérimentation, l'an- 
nualisation; -la négociation, qui 
débouche sur une convention et qui 
intègre la réduction de la durée du 
travail et du salaire; l'augmenta- 
tion des embauches et le contrôle.» 
Selon loi, l’obligation de sortie 
réride dans la nécessité de «poser 
le problème au niveau communau- 
taire ». 

Détaillant, ensuite, le détail du 
budget de son ministère, 
M. Giraud l’a ramené à quatre 
priorités : «l'allégement du coût du 
travail»-, «la création et le main- 
tien des emplois» avec, notam- 
ment, des incitations gouverne- 
mentales aux chefs d’entreprise 
afin de les encourager à ne pas 
recourir aux licenciements ; « une 
meilleure insertion des temps de 
formation da/u la vie profession- 
nelle»; enfin, a l'amélioration du 
service public de l'emploi». Les 
députés de la majorité se sont 
«aMgfafr; (je ces orientations. 

F. B. 


M“ Veil est favorable 
à «l’expérimentation» 


déjà 11,7%, dont 19,2% des 
hommes et 25,4 % des femmes 
de moins de vingt-cinq ans! De 
même, les proclamations du pre- 
mier ministre prônant l’équité 
dans, la répartitionde l’çffort ont- 
dles été balayées par l’invraisem- 
blable plan de redressement d'Air 
France. 

Qaelqnes solides 
atoats 

Le premier ministre doit donc 
désormais affronter one situation 
dans laquelle le gouvernement est 
tenu pour responsable de l’éux 
des lieux, les contradictions entre 
les mots et les choses choquent à 
nouveau, tandis que la logique 
politique habituelle reprend ses 
droits. L’échec n’est pourtant nul- 
lement programmmé. 

Edouard Balladur conserve eu 
effet quelques solides atouts. Il 
reste de loin le leader le plus 
populaire, loin devant Jacques 
Chirac (26 points les séparent); il 
n’y a pas d’alternative à droite 


Simone Veil, ministre des 
affaires sociales, de la santé et de la 
ville, a déclaré, dimanche 7 novem- 
bre. au «Forum RMC-l'Kxpress», 
que le débat sur les trente-deux 
heures doit être « abordé en termes 
d'expérimentation, avec un encadre- 
ment conventionnel, discuté entre 
les partenaires au sein de l’entre- 
prise». 

Le ministre a affirmé qu ’« il faut 
absolument éviter d'en faire un 
débat dogmatique, théobgjque. avec 
.des positions arrêtées à l’avance» et 
introduire au contraire un « maxi- 
mum de souplesse». Favorable au 
«temps partiel et [au] temps 
choisi », ic ministre des affaires 
sociales pense qu’ «il faut sans 
doute aller plus loin dam les com- 
pensations de l’Etat en sachant 

(quand sa cote recule, celle des 
autres fait de même ou stagne) ; 
et, surtout, il continue d’unifier 
son camp, soutenu par 87 % des 
sympathisants RPR et 85 % des 
UDF, et reste celui qui peut déli- 
vrer le «peuple de droite» de la 
rivalité Giscard-Chirac. Le retour 
à un schéma politique classique 
peut aussi lui être utile dans la 
mesure où il conduit à en foire 
plus clairement ie chef de la 
majorité, face à une gauche poli- 
tique et syndicale qui se remet 
lentement en-mouvement. - 

De ce point de vue, la remise 
sur pied pr o gr es si ve du PS, sou: 
la houlette de Michel Rocard, ne 
peut que le servir, car elle devrait 
rendre plus difficile, et plu s faci- 
lement critiquable, l’opposition 
interne à la droite, venue princi- 
palement des «durs» du RPR, 
qui se mettait en place . Enfin fl 
peut retourner à son avantage le 
foit que le réel soit de retour, car 
il est sain que l’opinion cesse 
d’ attendre d’nn magicien qui 
n’existe pas des miracles qui ne 
peuvent se produire. L’occasion 
lui est donc donnée de rétablir 
une relation non plus surnatu- 
relle, mais simple et directe avec 
le pays, qui permette à crini-d.de 
mesurer qu’il n’est pas possible 
de raisonner en période de réces- 
sion comme cm serait en droit de 
le faire en période d’expansion. 


EDITION» 


LA SANTE 

C .i il lec ! ii ut \ o> ci ikk: - 

jt.tr I îwL-ric ( îttii.' scu 


n >. h :i : . i. •; i . 

uV- • •- hi-. : r. viw; 


'•i*'- .;i. U*v i a 
■ri-.-f.U-r >i.!i V- - t 


i \ t ; : - • t : * k 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 




\ 

•/ 


combien coûte le chômage contre 
une activité mime réduite». 
M» Veil a également évoqué le 
rétablissement de la peine de mort 
réclamée par députés RPR 

et UDF. Elle a assuré que ce réta- 
blissement «ne se pose pas sérieuse- 
ment» compte tenu de la signature 
par la France de la Convention 
européenne des droits de l'homme. 
A propos de la peine perpétuelle, 
M“ Veil a indiqué qu’elle «ima- 
gine très mal que quelqu'un qui est 
condamné à perpétuité» bénéficie 
«d'une permission de sortie ou 
mime d'une libération condition- 
nelle». «Je avis qu’on revient» 
avec ce texte «à ce qui est plus 
normal, qui est une commutation 
éventuelle par le président de la 
République », a-t-elle oondu. 

Cest là une tâche urgente et 
rude, car la France est plus que 
lasse de la rigueur, et Test encore 
pins des licenciements. 

En octobre, les Français ont, 
tant et plus, broyé du noir : l’éco- 
nomie courait à la catastrophe, le 
gouvernement allait, avec 1e 
GATT, dans le mur, ri le conflit 
d’Air France était le prélude à 
une explosion sociale. 
Début novembre, l'économie . 
Awnf. quelques signes de stabfli- . 
sation; Leon Brittan montre du 
doi gt. l'Amérique et leJTapou; ri 
le plan d’Air France est annulé. 
Ce conflit a en outre montré les 
limites de ce que les salariés peu- 
vent obtenir en phase de réces- 
sion : ou foit grève pour ne pas 
avoir moins, ri non pour obtenir 
pins. 

La résolution du conflit montre 
aussi que, sur le front le plus 
mobilisable, celui du secteur 
public, plus rien ne devrait bou- 
ger d’ici à 1995. Car une chose 
est de voir un PS exsangue 
reprendre vie : comme dit Fran- 
çois Mitterrand, Léon Blum a 
mis douze ans ri lui-même dix, 
la route sera longue! Mais une 
antre sera i t de prendre un risque 
soriaL 

Plus que jamais, Edouard Bal- 
ladur doit éviter d’entrer dans 
une logique d'affrontement 
social : la recherche de la plus 
grande cohésion sur ce terrain 
doit devenir l’alpha et l’oméga de 
la phase qui vient de s’ouvrir. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 


EN BREF 


M. Rocard .- «II ht 
oser y aller» 

A l'occasion d'un colloque 
de l'association Confronta- 
tions, animée par Philippe 
Herzog, responsable de la 
section économique du 
comité central du Parti com- 
muniste français, le premier 
secrétaire du Parti socialiste, 
Michel Rocard, a précisé, 
vendredi 5 novembre à 
Bagnoiet (Seine-Saint-Denis) 
sa conception de la réduction 
du temps de travail. «Il ne 
s’agit plus de récupération de 
la force de travail, mais d’un 
véritable projet de vie», a-t-il 
affirmé, en soulignant à ce 
propos ses « convergences 
de vue avec tes écologistes ». 
Ceux-ci, représentés è la 
même tribune par Didier 
Anger (Verts) et Guy Aznar 
( Génération Ecologie). 
prônent, en effet, depuis 
vingt ans, une conception du 
« temps retrouvé» au profit 
de la vie associative, du 
sport, de la culture et des 
services d'entraide. 

A ceux qui estiment qu’il 
faudrait, au contraire, travail- 
ler davantage, M. Rocard a 
encore répondu en paraphra- 
sant un slogan «écolo» - 
«travailler moins pour travail- 
ler tous » - en expliquant 
qu'une sensible diminution du 
temps de travail permettrait 
précisément «de travailler 
plus, de mettre plus 
d’hommes au travaB. de faire 
tourner davantage les 
machines». Enfin, évoquant 
le débat en cours su Sénat 
sur «tes trente-deux heures» 
ou « la semaine de quatre 
Jours» (le Monde du 
6 novembre), l'ancien premier 
ministre a récusé toute idée 
d'expérimentation, laquelle ne 
permettrait pas, selon lui, de 
créer des emplois. «Il fout 
oser y aBer, et B faut rendre 
ce projet sympathique, car B 
s'agit de proposer un autre 
mode de vie», a-t-il affirmé. 
Cependant, M. Rocard a indi- 
qué ... que les réflexions 
actueàes du PS, dans la pers- 
pective de la convention 
nationale sur l'emploi prévue 
en février prochain, visaient, 
dans une première étape, à 
diminuer la durée du temps 
de travail hebdomadaire à 
trente -sept heures à compter 
du 1* janvier 1995. 

Dans la «confrontation» 
qui a suivi, M. Herzog, mem- 
bre (critique) du bureau politi- 
que du PCF, a jugé que la 
«très riche Idée» de la réduc- 
tion massive du temps de 
travail pouvait «se retourner 
contre les salariés» et aboutir 
è «un risque de dûution géné- 
ralisée du chômage partiel». 
Pour-I'ôcooomiste-du PCF, il 
convient de privilégier, dans 
la bataille pour remploi, l'in- 
tervention des salariés. C'est 
en ce sens quH avait avancé 
l'idée d'un «moratoire sur les 
suppressions d'emplois» - 
thèse désormais reprise par 
la direction du Parti commu- 
niste - afin de favoriser 
{'émergence de contre-propo- 
sitions des salariés concer- 
nés. 

En réponse à plusieurs criti- 
ques, exprimées de feçon 
fort courtoise par des syndi- 
caSstes et des militants com- 
munistes, sur la politique qu'il 
a conduite au gouvernement, 
M. Rocard a reconnu, une 
nouvefle fois, sa part de res- 
ponsabilité, mais, a-t-U pré- 
cisé, «è cette 4poiqùe-lè, il 
n'y a pas eu d'exigences du 
mouvement social, -ni des 
organisations syndicales , 
pour une forte réduction du 
temps de travaB». 

J.-L S. 


MAIRIE DE NICE : M. Baréty 
(RPR) seul candidat. - Le nou- 
veau maire de Nice devait rire 
.élu, lundi 8 novembre, dans 
l’après-midi, en remp laceme nt 
d 'Honoré BaBet, sénateur (appa- 
renté RPR) des Alpes-Maritimes, 
qui s’était démis de ses fonctions 
le 29 octobre. Jean-Paul Barety, 
un avocat de soixante-cinq ans, 
sixième adjoint délégué aux tra- 
vaux et ancien secrétaire départe- 
mental du RPR, devait rire le 
seul candidat, un accord étant 
intervenu entre les élus du RPR 
et ceux de l’UDF, à l’exception 

A 


de Ruddy Salles, député (P*9' 
Favorables à une âccôdn antici- 
pée, le Front; national (six élus 
sur soixante-neuf) et la gauche 
(onze élus) ne devaient pas pteor 
dre an voter- (Oorresp. rig.) 

CRÉDITS DU SÉNAT : rectifi- 
catif. - Lé budget affecté au 
Sénat pour Famée 1994 s’élève à 
2,4 millhnds . de finiics, soit une 
baisse’ de 0,2 % par rapport à 
l’année précédente (et non une 
hanfrfl» comme nous Pavons écrit 
par erreur dans le Monde daté 
7-8 novembre). 
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POLITIQUE 


Renonçant à une pratique régulière depuis 1987 


François Mitterrand aurait décidé 
de ne plus fleurir la tombe de Philippe Pétain 


L'Elysée devait le confirmer 
officiellement, lundi 8 novem- 
bre : François Mitterrand ne fera 
pas fleurir, cette année, la 
tombe de Phifippe Pétain à IHe 
d’Yeu (Vendée) à l'occasion de 
la commémoration cto l'armistice 
du 11 novembre 1918. 

Contrairement à sa pratique 
des cinq dernières années, le 
président de la République 
aurait renoncé A faire fleurir, 
cette année, la tombe du maré- 
chal Pétain à l’occasion de l’an- 
niversaire de l’armistice de 
1918. Pour rendre hommage 
« aux morts des grandes batailles 
et à leurs chefs », trois gerbes 
devraient être déposées sur les 
lieux des trois grandes batailles 
de la première guerre mondiale, 
dont celle de Verdun. Cette 
décision était attendue. Le pré- 
cédent de l*an dernier inspire, 
toutefois, la prudence. 

Dès le 21 juillet 1992, en 
effet, Serge Klarsfeld, avocat 
etprésident de l’Association des 
filles et Sis des déportés juifs de 
France, avait annoncé, sans être 
démenti, que le président de la 
République lui avait fait 
connaître « verbalement» sa 
décision de ne plus fleurir la 
tombe de Pétain. Cette annonce 
intervenait quelques jours après 
la polémique soulevée Lors de la 
commémoration du cinquan- 
tième anniversaire de la rafle du 
Vel’d’Hiv des 16 et 17 juillet 
1942, sur la responsabilité du 
gouvernement de Vichy dans la 
déportation et le génocide des 
juifs. Plusieurs personnalités et 
organisations juives avaient 
demandé « une reconnaissance 
officielle des crimes de Vichy 
contre les juifs». Dans son 
entretien télévisé du 14 juillet. 


M. Mitterrand opposait une fin 
de non-recevoir, elfe demandez 
pas des comptes à la République, 
elle a fait ce qu’elle devait. 
déclarait-il. L'Etat français, 
c’était le régime de Vichy, ce 
n ‘était pas la République .» 

Malgré l’assurance donnée & 
M. Klarsfeld, le préfet de Ven- 
dée était dépêché par l’Elysée, Je 
1 1 novembre, pour aller fleurir, 
discrètement, « au nom du prési- 
dent de la République», la célè- 
bre tombe du petit cimetière de 
Port-Joinville. La révélation de 
ce déplacement de fin d’après- 
midi provoqua e tristesse » et 
« indignation », non seulement 
au sein de la communauté juive 
mais aussi dans nne partie du 
milieu politique. Premier secré- 
taire du PS à l’époque, Laurent 
Fabius souhaita que ce geste de 
M. Mitterrand s ne se renouvelle 
pas». Lionel Jospin exigea que 
«l’on tranche une bonne fois 
(...), en disant que le Pétain de 
1914 a été malheureusement 
emporté par le Pétain de 1940». 
Certaines voix à droite s’élevè- 
rent aussi à droite. Jacques Chi- 
rac avoua e partager le senti- 
ment » de ceux qui étaient 
choqués par la démarche de 
M. Mitterrand. Edouard Balla- 
dur jugea que «dans la liste des 
rituels que François Mitterrand 
a créés, (ü préférait] l’ascension 
de la roche de Solutrê». 

Dans un entretien accordé le 
22 novembre 1992, avant de 
s’envoler pour Israël, M. Mitter- 
rand se voyait contraint de 
répondre à ces réprobations. 
s Je ne voudrais pas que /‘incom- 
préhension s'élargisse », 
avouait-il en reconnaissant qu’il 
devrait à l’avenir e gérer autre- 
ment la contradiction fondamen- 
tale» existant entre l'hommage 


au vainqueur de Verdun et le 
souvenir de «la honte» de la 
rafle du Vel’d’Hiv*. A cette fin, 
le 3 février dernier, il était 
annoncé que, dès cette année, le 
1 6 juillet serait consacré journée, 
nationale des persécutions 
racistes et antisémites. Si elle 
est confirmée, la décision de ne 
plus fleurir la tombe de nie 
d’Yeu serait une seconde preuve 
de la volonté présidentielle de 
lever les ambigüités. 

Jean Kahn, président du 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France (CRIF) et 
Serge Klarsfeld ont, d’ores et 
déjà, marqué leur satisfaction. 
« Cette décision, a commenté 
M. Kahn, semble s’inscrire dans' 
le droit fÙ de la volonté du prési- 
dent de la reconnaissance offi- 
cielle et renouvelée des crimes 
commis par le gouvernement de 
Vichy, a Au « Grand jury RTL-/e 
Monde», Pierre Mauroy a égale- 
ment déclaré que cette décision 
était «tris bien». Les protesta- 
tions pour l’instant viennent du 
président de l’association natio- 
nale Pétain-Verdun - par ail- 
leurs membre du comité de son- 
tien à la candidature 
présidentielle de Jean-Marie Le 
Pen - Robert de Périer, qui 
estime que «cette dérobade» de 
M. Mitterrand « dépasse l’enten- 
dement. » Afin « d’effacer cet 
outrage», « cette insulte aux 
anciens combattants », « ces 
pressions subies par M. Mitter- 
rand de la part des associations 
juives», M. de Périer a annoncé 
le dépôt sur la tombe de Pétain 
« d’une couronne de fleurs, plus 
grande qu'à l’habitude, aux cou- 
leurs de la patrie». 

DANIEL CARTON. 


CLÉS/ Polémique 

Estimez-vous, demandait-on en 
susbvance à Jacques Chirac, le 
13 novembre 1992, que le dépôt 
d’une gerbe sur la tombe de Pétain 
soit l'un des devoirs de le fonction 
présidentielle? « Honnêtement, je 
ne le pense pas», réponrfit-fl sans 
hésitation. Pour tous les présidents 
de la V* République, la question 
s’est souvent posée. 

1968. En 1968. à l’occasion du 
cinquantième anniversaire de la vic- 
toire de 1918, le général de Gaulle 
fait déposer une gerbe. 

1973. Le 20 février 1973. 
Georges Pompidou renouvelle ce 
geste lors de la réinhumation du 
corps de Pétain, dont te cercueil 
avait été dérobé par un groupe de 
ses fidèles. 

1978. Cinq ans plus tard, Valéry 
Giscard d’Estaing lui rend hom- 
mage è l’occasion du soixantième 
anniversaire de la fin de fa Pre- 
mière Guerre mondais. 

1984. L'Express (daté 9-?5jufltet 
1992} révèle que François Mtter- 
rand a fait déposer une gertw de 
roses rouges le 22 -septembre 
1984, jour de sa rencontra, à Ver- 
dun, avec le chancelier allemand 
Helmut Kohl. U réédite la démarche 
le 15 juin 1986, è l'occasion du 
soixante-dbdème anniversaire du 
début de la bata3e de Verdun et 
enfin, depuis 1987, tous les 
11 novembre. 

1992. En juilet 1992, à l’occasion 
.du ctoquàntième anrii v ar am re dé la 
rafle de treize mille juifs à Paris, 
parqués au Vélodrome d’hner les 
16 et 17 juilet 1942 par la police 
française, M. Mitterrand se rend à 
la cérémonie organisée par le 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France. Il est hué 
par une parti de l’assistance. Le 
11 novembre 1992; pour tenter 
de désamorcer la polémique, l’Ely- 
sée fait savoir qu'outre la tombe 
de Pétain, ont été fleuries ceBes de! 
huit autres maréchaux, Fayolle, 
GaSeni, Franchet cfEsperey, Lyau- 
tey, Maunoury, Foch et Joffre, ces 
deux damiers recevant, précise la, 
même source, cet hommage: \ 
depuis 1982. I 


Beux élections cantonales partielles 


HAUTE-SAVOIE : canton de 
SÉfnt-Gervah-les Bains (1- tour). 

!.. 10 024; V.. 4 683; A.. 
5328 % ; E., 4 538. 

Bernard Chevallier, RPR, m. des 
Contamines-Montjoie, 784 
(17,28%); Jean Potier; UDF, 732 
(16,13 %); Pierre Rabtnosi, dfv. d, 
643 (14,16 %); Jean-Marc Pefflex, 
ydiv. <L, 561 (12,36%); Laurent 
Nardi, PC, 453 (9,98 %); Gabriel 
Grandjacques, PS, 361 fl ,95 %); 
Thierry Vannier, FN, 325 (7,16 %); 
Bernard Califano, div. d.. 257 
(5,66 %)r François Garde, div. cL, 
248 (5.46 %); André Payiaud, div. 
<L 173 (3,81 %); Pierre Dupraz, 
UDF-CDS, 1 (0,02 %). BALLOT- 
TAGE. 

{ü s'agit d* mnlsctr Robert Fonr- 
aier (div. dA auure de Passy, doit 
l’ékcüoa, ea msn 1992, a été unudée 
pu le tribunal administratif de Greno- 
ble pou dépôt des coaptes de 
pagae bon afiabi ca «ri k nmd h 
hk 


bélip- 


22 an 1992 : L, 9 867; V„ 6 422; 
A, 3491 %; K, « 189: Robert Fonr- 
akr. c. s, 1830 (29,61 «): Jeu-Mue 
ptiüox, 1 137 (1839 %): Mark* R m- 
«axTS*. t 708 (11,45 %); Thierry 
Voilier, FN. 686 (11 %); Gabriel 
Grujstcares, 633 (10,24 Gilbert 
Perrin, PC, 616 (9,96 %); Christophe 
PéraT Verts, 576 <9,32 %)J 


PAS-DE-CALAIS: canton de 
BeQy-ks-Mfees (I* ton). 


14 681: V., 7 930; A., 
45,98%; E, 7348. 

Michel Vancaiile, PS. 2 403 
(32,70 %); Eva Urbaniak, div. g, 
2 401 (32,67 %); Gilles Gouillard, 
div. g., 1 019 (13,86 %); Bernard 
Paiuszkiewicz, PC, 857 (1 1,66 %); 
Marcel Bourgeois, RPR, 668 
(9,09 %). BALLOTTAGE 

{Ce sentis, dans an canton composé 
de desx dtés minières entre Béthue et 
Lena, redécoopé en nus 1992 et renoa- 
vebbk m mars 1994, est organisé ft b 
note de llirellditJoa par le Coasefl 
d*Etat de Pdlecdos de Bernard Urba- 
abk (dlr. g.), ex-socialiste, maire de 
Mazbèarbe, Ban second ton es mm 
1992, avec près de 62% des « ix, ùet 
m candidat officiel de PS, Michel Van- 
came, maire de Baüy-iw-Mines et, & 
réponse, suppléait de dépoté Jean- 
Pietra Kocbdéa (PSI maire de Ltérin. 
L’élection irait été annulée par le 
Conseil d’Etat, et M. Urtnakk, aédaré 
{nffigüe pendait ma m, ses comptes de 
campagne ayant été présentés dans les 
délais à b commission mais sans Are 
certifiés par an expert comptable. 
M" Urbaniak brigue b succession de 
soa mari. 

22 mars 1992 : L, 14 703; V„ 
10 692; A, 27,28 *; E, 10 165; Ber- 
nard Urbaniak, 2 836 (27,89%); 
Michel VaacalUe, 2 783 (27,37%); 
Gfflea Gea&brd, PC, 2 023 (19,90 %); 
Henri Bafflad, Vert», 928 (9,12%); Cjr 
Lestienne, RPR, 801 087 %); Roger 
Btsch, FN, 794 081 %).} 


Président du conseil général de Seine-Maritime 

André Martin est mort 


Sénateur (Rass. dém.) et prési- 
dent (UDF-PSD) du conseil général 
de Seine-Maritime, André Martin 
est mort, dimanche 7 novembre à 
Rouen, des suites d'un cancer. Il 
était Âgé de soixante-sept ans. Il 
était entré au Sénat, en mars, en 
remplacement de Geoffroy de 
Montalembert (RPR), décédé, et il 
avait été élu président de rassem- 
blée départementale, en avril, après 
la disparition de Jean Lecanuet 
(UDF-CDS). Une élection sénato- 
rak partielle sera rendue nécessaire 
par son décès. 

■ [Né le lr février 1926 à: Vichy 
(Altier). Aodrf Msitm avait été institu- 


teur. Maire de Moutville (Seine-Mari- 
time) depuis 1959, il était conseiller 
général depuis 1964. D avait été dépoté 
de 1973 k 1978, législature au cours de 
laquelle il avait rejoint le Mouvement 
des réformateurs, et il avait été élu 
vice-président du Mouvement démo- 
crate-socialiste. En 1976, il avait été 
membre dn comité de coordination des 
socialistes «c hors programme com- 
mun». Secrétaire général de b Fédéra- 
tion nationale des offices HLM, il était 
spécialiste du logement social. A la 
suite du décès du doyen du Palais du 
Luxembourg, Geoffroy de Montalem- 
bert, en février dernier, ü avait été pro- 
clamé sénateur, et, i la suite du décès 
de Jean Lecanuet, il avait été élu; à la 
présidence du conseil ^aéral-.de Seine- 
Mari&meJ.V' " ■ \ 



Si la spirale de l’exclusion 
vous révolte, révoltez vous 


avec nous. 









La spirale de l'exclusion peut être irréversible : chômage, 
perte de logement, soins impossibles... 

La Fondation de France peut vous aider à retenir ceux 
qui risquent de sombrer. 

Institution de droit privé, indépendante et reconnue 
d'utilité publique, la Fondation de France est unique par le 
champ étendu de ses interventions. 

Solidarité, Santé, mais aussi Environnement et Culture, 
chaque jour, partout où la société a besoin de générosité, la 
Fondation de France agit ou aide à agir. 

Grâce à leurs dons, legs ou donations, 460000 donateurs 
lui permettent de mener ses actions. 

La Fondation de France offre aussi à toute personne 
ou entreprise la possibilité de créer sa propre fondation. 
360 fondations se sont ainsi développées sous son égide. 

Elle soutient plus de 3 000 associations qui interviennent 
auprès de tous ceux qui nécessitent une aide. . 

Lutter contre la souffrance et l'injustice. Déceler : tôt les 
problèmes, prévenir, agir plutôt que réagir. Le savoir-faire de la 
Fondation de France peut vous aider à aider. 


Appelez la Fondation de Francè au (I) 44 21 31 91. 

FONDATION DE FRANCE, NOUS AIDONS TOUS CEUX QUI VEULENT AIDER. 


FONDATION 

DE 

FRANCE 
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SOCIETE 


Selon deux jugements du tribunal de grande instance de Paris 


■ L' APPLICATION DE LA LO! 
EVIN. - Selon deux jugements 
prononcés le 3 novembre per le 
tribunal de grande instance de 
Paris, toute publicité per voie 
d'affichage pour des boissons 
ako ofeée a , est aujourd'hui inter- 
dite en France. Ces jugements 
mettent un terme è la contro- 
verse sur la lecture que l'on pou- 
vait faire du texte de la loi Evfti 
du 10 janvier 1991 en l'absence 
de son principal décret d'applica- 
tion. 

■ DISCUSSION AUTOUR D'UN 
PROJET DE DÉCRET. - U projet 
de décret en cours de rédaction 
considère la France entière 
comme zone de production de 
boissons alcooliques. 


Tonte publicité par affichage pour des boissons alcoolisées 

est aujourd’hui interdite en France 


SI la loi Evin a, pour ressentie!, 
atteint scs prinrapanx buis en ce qui 
concerne ta lutte contre le taba- 
gisme, fl en va tout autrement de sa 
partie relative à l’alcooL Loin d'être 
un texte prohibitioaniste, cette toi 
ne vise qu’à encadrer l’incitation 
publicitaire à la consommation de 
baissons alcoolisées, 1e {dns souvent 
d’origine industrielle (bières, alcools 
de grain, apéritifs anisés). 

Or, pris de trais aos après sa 
promulgation, cette loi souffre tou- 
jours de l’absence de t’un de ses 
principaux décrets d’application, 
cdüt qui concerne Pencadrement de 
la publicité par voie d'affichage. Les 
différents gouvernements qui se 


Le territoire national tout entier 
serait considéré comme zone de production 


Le décret d'application de la loi 
Evin relative à la publicité en 
faveur des boissons alcoolisées est 
en cours d’élaboration au ministère 
de ta santé. Au terme d'âpres dé- 
çussions avec les représentants du 
ministère de fagriculture, un texte 
a été rédigé. U se fonde sur la 
notjon que la France entière est 
une zone de production de bois- 
sons alcoolisées et qu’il est donc 
impossible de déterminer au sein 
du pays des zones spécifiques oà la 
publicité serait autorisée et d’autres 
oà elle ne le serait pas. 

La dernière version de ce projet 
de décret - qui devrait être soumis 
à rassemble des ministres concer- 
nés ~ prévoit que cette publicité est 
autorisée dans les agglomérations 


décrets a Sût l'objet d’âpres discus- 
sions, comme en témoigne le texte 
de la synthèse des réunions du 
13 septembre et du . 4 octobre der- 
niers à lamelle participaient des 1 
membres des cabinets des minis- 
tères de h santé et de l\ agriculture 
et des services de l’agriadtiav et de 
la direction générale de la santé. «Il 
est convenu de passer outre k pre- 
mier avis du conseil d'Etat qui 
demandait une définition restrictive 
de la notion de rmes de production 
du fiât de l'impossibilité de trouver 
des critères objectifs de tfitimltation 
de zones, peat-on lire, dans ce docu- 
ment H est précisé que les défen- 
seurs dé la santé publique sont 
opposés à toutes les dispositions 
visant à favoriser les publicités en 


« Ji. long des voies relevant xtu faveur de FalcooL L’extension de la 
donaine public routier, au moyen notion de zones de production à la 


d’offiéses dune sutfiux.Jte pouvant 
excéder 12 mètres carrés sans que 

deuk-t0çbes_ffésemant de ta oubli- 
ci tS pour des boissons alcooliques 
pui sent être accolées ou se succé- 
der, ni être éclairées ou réalisées 
dont un matériau fluorescent ou 
réfléchissant Sont exclus de toute 
possibilité d ’affi c h age : le mobilier 
urban (destiné à recevoir des infor- 
mations à caractère général ou local 
ou des oeuvres anûüquesX les mâts 
(au bas du décret dn 21 novembre 
1989), les panneaux d'information 
à cxriunande électronique, les kios- 
que*, les abris destinés au public 
ainâ que tes supports mobiles ou 
itinérants (autobus, montgolfières, 
etc). 

D’autre part, « les établissements 
dotés d'une licence de débit de bob- 
soas (...) peuvent présenter de la 
publicité en faveur des boissons 
alcooliques au moyen d’affichettes 
n‘ excédant pas 1,20 mètre carré 
chacune, disposées contre tes vitrines 
pour être blés de l'extérieur. La sur- 
face totale de publicité ainsi autori- 
sée ne peut ainsi excéder 4,80 
mètres carrés par panneau de 
vitrine». 

Selon ce texte, les enseignes de 

■ sens créées à compter 
ton du décret peuvent 
nom d’une marque de , 
cliques. Le fronton de 
ainsi que tés stores 
u permanent, peuvent 
nom d’une boisson 
afomuque sans slogan ni le poor- 
cenhge d’aJcooL 

ijn autre projet de décret relatif 
à la publicité pour les Etes et foires 
traotionneltes consacrées aux bois- 
sotè alcooliques de production 
focSe a été rédigé. 

Là rédaction de ces projets de 

POLICE 


France entière les inquiète bien que 
des assurances leur aient été don- 
nèesjte_jrenfoKemetü„des autres L. 
types dé Bmhat^T/swfiiœ, concen- 
tration , ' éclairage, mobilité, sup- 
ports). Ils restent malgré tout très 
réticents et peuvent s'opposer aux 
nouveaux protêts de décrets si les 
mesures décidées ku semblent trop 
laxistes. Les représentants de Fagri- 
culture Jbnt remarquer que les res- 
trictions sont déjà très importantes 
et que la détermination des supports 
à inclure ou à exclure est fonda- 
mentale ». 

« Lors de la deuxième réunion, la 
position de Fagrkuhurc s’est durcie. 
Elle souhaite désormais que les res- 
trictions de mobilité pour certains 
supports, soient levées, peut-on 
encore lire dans ce document. Cette 
demandé risque de remettre en 
cause, l'efficacité même de la loi en 
permettant des publicités visibles par 
tous et très attractive du fiât de 
leurs supports originaux (...) Les 
représentants de l'agriculture uns de 
la dernière réunion font part de leur 
volonté de modifier la loi du 10 jan- 
vier 1991 [loi Evin] qu'ils jugent 
trop restrictive. Ils soutiennent la 
position des akooliers qui deman- 
dent : le remplacement des 
contraintes actuelles de cette loi 
(mode. L 17 et L 18) par un code 
de bonne conduite élaboré par eux. 
Cette proposition n'est pas nouvelle. 
Elle a été systématiquement avan- 
cée pour contrecarrer les renforce- 
ments législatifs de 1987 et de 
1991. Des points de désaccord et 
mêmes incertitudes subsistent dans 
la rédaction des décrets entre les 
représentants de la santé et de 
Fagriculture. La question de l'oppor- 
tunlté de modifier la loi eüe-même . 
reste en débat». 

J.-Y. N. 


dépôt» de la préfecture de police de Paris 


C s œflufes seulement aérées par 
des soupiraux, où s’entassent, dans 
ebreuoe, une douzaine de per» 
son es sur des matelas rte mousse 
sanj enveloppe et sans drap, des 
serve dans des gamelles, des 
sales et des soupçons de 
Tel est fétat, attesté par 
, photographies, du centre de 
rétention administrative pour 
étqingprs géré par te préfecture de 
police de -Paris et situé sous le 
is de justice, sdon un rapport 
jpert ordonné par. le tribunal 
adninistratif dé Paris à te - 


demande de M c Gérard Tehola- 
Jcian, avocat d’un demandeur 
d’asile roumain retenu dans ce 
«dépôt». Ce dernier se plaint 
d’àvoir été u malmené un peu bru- 
talement par les gardiens», qu'on 
lui ait a retiré ses cigarettes», de 
n'avoir «ni savon, ni serviette ni 
brosse à dénis U)#, selon le rap- 
port qui relate une visite sur lès 
lièux effectuée samedi 30 octobre 
par fexpert accompagné de quatre 
avocats du Groupe d’information 
et de soutien aux travailleurs immi- 
grés (GISIT). 


sont succédé depuis janvier 1991 
ont démontré leur impuissance à 
traiter de cette question, source de 
nombreux quiproquos au sein de la 
: viticulture nationale, et qui voit s’af- 
fronter de manière récurrente te 
ministre en charge de la santé et 
celai de L'agriculture. Le principal 
décret de cette toi concerne la publi- 
cité directe ou indirecte pouvant 
être autorisée « sous forme d'affiches 
et d’enseignes dans les zones de pro- 
duction». L’idée de Claude Evin, 
lorsqu’il était ministre de te solida- 
rité, de la santé et de te protection 
sociale, était de protéger la produc- 
tion viticole française en aména- 
geant des zones géographiques cor- 
respondant aux aires de production 
de vins de qualité (vin d'appellation 
d’origine contrôlée et vin délimité 
de qualité supérieure). Dans ces 
aires officiellement définies, les pro- 
ducteurs auraient pu, sous forme 
d’enseignes, identifier clairement et 
signer leur production. Or, fin 1990, 
le débat à l’Assemblée nationale 
devait, en élargissant ses possibilités, 
pervertir l'idée initiale. On a ainsi 
ajouté aux «enseignes» les 
«affiches». La notion de «lieu de 
production» est devenue, par le jeu 
des différents amendements, celle 
de « zone de production». La rédac- 
tion de ce décret devenait dès lors 
beaucoup plus délicate et donnait 
lieu à de multiples hypothèses et 
ébauches d'écriture. En janvier der- 
nier, on indiquait que, dans sa der- 
nière version soumise à la relecture 
des services du premier ministre, le 
texte du décret prévoyait de consi- 
dérer 1a France entière comme une 
«zone de production». L’affichage 
incitant à l’achat et à te consom- 
mation de boissons alcoolisées n’au- 
rait plus alors été prohibé que dans 
un périmètre de 100 mètres autour 
des établissements et restaurants 
scolaires et universitaires, ainsi que 
dans les en ceintes sportives (te 
Monde du 7 janvier). 

jBqmMffifeJfes professionnels^ 
de ht santé publique 

Cette hypothèse, que Ton trouvait 
relativement satisfaisante dans l'en- 
tourage de Bernard Kouchner, alors 
ministre de la santé et de r action 
humanitaire, était immédiatement 
combattue par te professeur Claude 
Got, qui estimait dans nos colonnes 
qu’a ne s’agissait là que «de ména- 
ger le secteur de l'affichage, où le 
contrôle précis des dépenses des par- 
tis politiques est très difficile, et de 
ne pas toucher aux 300 millions de 
francs aue génère annuellement la 
publicité par affichage pour les bois- 
sons alcoolisées». 

En février. Jean-Pierre Soisson, 
alors ministre de Fagriculture, affir- 
mait de manière ton i trua nte qu’il ne 
signerait pas les décrets d'applica- 
tion de 1a loi Evin. Pierre Bérégo- 
voy, alors premier ministre, annon- 


feu 


AUuMEræ/ 


ffeiV 


çait immédiatement que ces décrets 
seraient signés au plus vite, ajoutant 
qu’il tiendrait compte des proposi- 
tions laites par Jean-Pierre Soisson, 
sans pour autant « dénaturer les 
objectifs fixés par la loi Evin». Le 
Journal officiel du 30 mais publiait 
deux des trois décrets d'application 
de ta loi Evin, mais pas celui sur 1a 
réglementation de l’affichage. 
Aujourd’hui, si Philippe Douste- 
Btazy, ministre délégué à la santé, 
confie en privé son attachement au 


dispositif de te loi Evin, il en va 
tout autrement pour Michèle AJiiot- 
Marie qui, jeudi 7 octobre, estimait, 
devant te commission des finances 
de l’Assemblée nationale, que * la 
suspension pure et ample» de b loi 
Evin «pouvait apparaître concevable 
dans l’attente d'une réglementation 
européenne» sur 1a publicité pour le 
tabac et FaloooL. L’inquiétude, chez 
les professionnels de la santé publi- 
que, est accrue par le fait que Jac- 
ques Chirac avait, lors de la der- 


nière campagne électorale, manifesté 
son intention d’« assouplir» te dis- 
positif de te toi Evin et que Simone 
Vieil, ministre des affaires sociales, 
de la santé et de te ville, carde 
depuis à foire connaître sa volonté. 

C'est dans ce contexte que sont 
rendus tes deux jugements, en date 
du 3 novembre, prononcés par 1e 
tribunal de grande instance, qui 
avait été saisi par l'Association 
nationale de prévention de l’alcoo- 
lisme, que dirige Patrick El ineau, 
d'une part contre PUnion de bras- 
series et ses publicités pour la «33 
Export», d’autre part contre la 
société Brasserie Fischer pour sa 
publicité en faveur de la bière 
AddsœtL 

Dans son jugement 1e tribunal, 
présidé par ML Lacabarats estime 
quV une loi est immédiatement 
applicable alors même qu’elle prévoit 
des actes réglementaires relatifs à 
son exécution, dès l’instant qu’il n'est 
pas spécifié que son application 
serait subordonnée à la publication 
de ces actes». Le tribunal explique 
par ailleurs ne pouvoir «se substi- 
tuer au pouvoir réglementaire pour 
déterminer ou même présumer de la 
localisation et de l'étendue des zones 
de production qu'il évoque.» H 
conclut que «la publicité par voie 
d'affiches demeure, en Fétat des 
textes, interdite en tous fieux». 

JEAN-YVES NAU 


CLÉS/ 

Les conséquences de lu loi Evin 


a Une incidence économique 
évidents. - La loi Evin prévoyait 
un bilan do son application eu 
"1- janvier 1993: Ceful-ci n*a, 
curieusement, pas été établi. Un 
bilan est aujourd'hui proposé per 
('association Entreprise et Pré- 
vention, qui réunit une douzaine 
de producteurs industriels da 
boissons alcoolisées (Pernod- 
Ricard, BSN, LVMH, Hoineken, 
etc.) représentant 80 % des 
investissements publicitaires de 
ce secteur, «il rassort que le 
bénéfice de santé pubBqua do la 
foi Evin est plus qu'hypothétique 
alors que Hncidence économique 
de cette loi est déjà évidente », 
affirme Thierry Mantoux, prési- 
dent de cette association. 

■ Maintien d'une consomma- 
tion excessive chez les jeunes. 
- Selon cette association, la 
consommation d'alcool baisse 
depuis vingt ans en France : 
17,5 Pitres par adulte et par an 


en 1991 contre 18,3 litres en 
1990 et 27,5 fitres en 1955. En 
revanche, salon Entreprise et 
Prévention, la consommation 
excessive et les abus n’ont nufla- 
ment diminué, notamment chez 
les jeunes. 

■ Baissa des crédits pour la 
prévention. - L’association 
observe également que les cré- 
dits publics alloués aux cam- 
pagnes de prévention ont nette- 
ment diminué de 5 % en 1992 et 
de 10% b 15 % en 1993. 

■ Les produits de marques 
pénalisés. - Au plan économi- 
que, la loi pénalise les marques 
des producteurs. Selon M. Man- 
toux, elle donne «une prime aux 
produits de premier prix et ren- 
force la puissance de la grande 
distribution, au détriment des 
produits de marques qui ne peu- 
vent plus étira valoir leurs défé- 
rences parte communication ». 


■ Perte de recettes pour (es 
médias. - Entreprise et Préven- 
tion estime que 1a loi Evin est à 
l’origine de pertes dé recettes 
pour les médias, môme pour la 
presse écrite, support pourtant 
non interdît par cette loi. Pour sa 
part, te Fédération nationale de la 
presse française se déclare, dans 
une lettre ouverte è Edouard Bal- 
ladur, an faveur d’une suspen- 
sion de l'application de la loi Evin 
contre la publicité sur les tabacs 
dans 1a presse. Jean Mot, prési- 
dent de cette fédération, s'ap- 
puie sur les récents propos de 
Michèle A Sot-Ma rie, ministre de 
te jeunesse et des sports, devant 
la commission des finances de 
l'Assemblée, qui indiquait que 
«b suspension pure et simple de 
la loi Evin pouvait pénétra conce- 
vable dans l'attente d'une régle- 
mentation européennes. 


Des Etats généraux de lutte dans le Nord 


«Apprivoiser le drogué corne un jeune fme blessé» 


A rUtiatiw du conseil générai 
du Nord, et notamment de 
Michel GhyseJ, député RPR et 
vice-président du conseil généra), 
président du groupe d’études 
parle me ntair e de lutte contre la 
toxicomanie, avec le soutien de 
la préfecture, da 1a Fondation de 
France et de Fassocation AIDE 
(As so ciati o n pour l' information 
sur les droguas), une journée de 
débat public sur h t o xico ma n ie a 
eu lieu, samedi 6 novembre, 
dans une douzaine, de vfites du 
département Une «synthèse» 
sera présentée le 13 novembre, 
en présence de Michèle Alfiot- 
Marie, ministre de ta jeunesse et 
des . sports, et. de Philippe 
Dousto-Btazy, ministre délégué è 
ta senti. - 

LILLE 


cfe notre correspondant 
Le Nord se mobilise contre la 
drogue. Département très urba- 
nisé, en crise, K est, du fait de sa 
position frontalière, l'une des prin- 
cipales victimes de ce fléau. En 
1992, près de 15 % des interpeL 
tenons constatées en France pour 


infraction à te législation sur les 
drogues ont eu fieu à Lite. L'ob- 
servatoire régional de la santé 
estime à 6 700 le nombre de 
toxicomanes suivis en 1992. Le 
phénomène connaît une progres- 
sion importante depuis trois ou 
quatre ans : « Les paramètres 
mesurables, comme les chiffres 
de b répression, le nombre des 
prises on charge, celui des over- 
doses , s'affolent», note José 
Payer, directeur de l'antenne 1B- 
krise de l’AJDE. 

Grées à un réseau associatif 
dense, te Nord a nus en place des 
actions de prévention, d'accueil et 
de soins. «Quand on voit b situa- 
tion économique de la région, je 
me dis qu'on a relativement fcnké 
fa casse», faisait remarquer 
samedi l’un des participants au 
débat de LBJa. Ces «états géné- 
raux» du Nord contre la toxico- 
manie ont surtout rassemblé des 


piuia^QivuiioiSf *!**»**■»■»**■** 

sociaux, éducateurs, médecins, 
enseignants, élus. Mais des 
jeunes étaient aussi présents, des 
parente, des mères de famille 
venues écouter, parfois témoi- 
gner. Le constat des questions 
jamais tranchées aura été à nou- 
veau fait : sur la dépénalisation, 
sw la nécessité de bien conjuguer 


le triptyque répressten-prévsnxiort- 
soïns, sur l'urgence des moyens 
et la nécessaire Implication de 
tous. 

Les contradictions ont à nou- 
veau émergé entre ceux qui 
demandent des moyens {«On n’a 
pas de moyens suffisants quand 
on ne peut répondre qu'à une 
demande sur doc») et d’autres 
acteurs de terrain qui estiment 
que tes moyens ne suffiront pas 
et que la lutte contre 1a drogue 
n’est pas la saie affaire de spé- 
cteflstes. «On est en train da met- 
tre en place une armada de spé- 
cialistes de la toxicomanie, 
témoignait à Roubaix un anima- 
teur de quartier, c'est du délire. 
N’ intervenez pas sur un quartier 
comme dams un laboratoire, ASez 
voir plutôt les pans et formez-bs. 
vivat avec eux. B faut leur dire ; ï 
n'y a que vous qui pouvez le 
mieux parler A votre fiïs. i En 


de parole à L3e, è Dunkerque, à 
Maubeuge, à Roubaix ou è Tour- 
coing, ces états généraux ont 
témoigné d'une mobisation quo- 
tidienne, discrète, acharnée et 
d'une volonté de ne pas renon- 
cer. Celles par exemple des 
jeunes du Centre d'activités spor- 
tives de Roubaix qui vont cher- 
cher (es paumés, fa nuit dans tes 
quartiers chauds, pour tes « appri- 
voiser ». Un médecin de Tour- 
coing témoigne : «Vivre avec les 
teudeos, ce n'est pas lutter contre 
eux : i fout privilégier b relation- 
nel, être présent 24 heures sur 
24, accepter tout du malade, de 
ses colères... L 'apprivoiser 
comme un Jaune fauve blessé, on 
n'a rien trouvé d'autre.» 

Cet engagement, c'est eus» la 
fraîcheur de ce réseau Mélodie à 
Wattrelos, entre Roubaix et la 
frontière belge, qui n'est ni une 
association ni une structure, mas 


sence, de disponibilité, de 
patiance, d’engagement est 
nécessaire dans ce combat, qui 
n'est pas seulement un combat 
contre te drogue mais plutôt con- 
tre l'échec scolaire, contre l'ab- 
sence de travail, de formation, de 
projet de vie. 

Au-delà des centaines de prises 


exprime la volonté d'assistantes 
sociales, de médecins, d'ensei- 
gnants, de gardiens d'immeuble, 
d'habitants, de sa connaître, de 
travailler ensemble. Comme pour 
opposer à l'isolement du drogué 
un tissu de relations humaines 
enfin reconstituées. 

JEAN-RENÉ LORE 
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Publié au «Journal officiel» 


Le nouveau barème d’évaluation 


de l’incapacité des personnes handicapées 
entrera en vigueur le 1 er décembre 


Un décret cb 4 novembre, paru 
au Journal officiel du 6 novem bre , 
modifie les confiions d'attribution 
êtes cfiverses prestations dont peu- 
vent bénéficier les personnes han- 
(Scapées. Le nouveau «Gulde-ba- 
rèmes d'évaluation des taux 
d'incapacité entrera en vigueur le 
1* décembre prochain. Ce texte 
paraît à quelques jours de l'exa- 
men par le Parlement, le 
19 novembre, d'une disposition 
de la loi de finances pour 1994, 
qui prévoit une réduction notable 
du champ d'application de l'allo- 
cation ata adultes handicapés. 

Le décret précise d'emblée que le 
taux d'incapacité déterminé «ramé- 
rieurement » par les commissions 
techniques d’orientation et de 
reclassement professionnel (COTO- 
REP) ne peut être réduit « du seul 
fait » de l'application du nouveau 
barème. Si une « amélioration» de 
Tétât de la personne handicapée a 
été «constatée», le taux sera fixé 
par le nouveau «Guide-barème». 
En revanche, si l’état de la per- 
sonne n'a pas évolué ou s’est 
dégradé, le taux antérieur sera 
te reconduit» s’il est plus favorable 
que celui prévu par le nouveau 
baiéma 


Réactions 

hostiles 


Les sept chapitres du «Guide-ba- 
réme» annexé au décret du 
4 novembre détaillent les taux d’in- 
capacité correspondant aux défi- 
ciences intellectuelles et aux diffi- 
cultés du comportement (retards 
mentaux, déficiences de la 
mémoire et de la pensée, épilepsie), 
aux déficiences du psychisme (chez 
l’enfant et Padolescent d'une part, 
chez l'adulte d'autre parti aux défi- 
ciences de l’audition, du langage, 
de la parole, de la vision, aux défi- 
ciences dites «viscérales et géné- 
rales» (cardio-vasculaires, respira- 
toires, digestives, rénales et 
urinaires, d’origine endocrinienne, 
métabolique et enzymatique, héma- 
topoïétiques et du système immu- 
nitaire)' qui, précise le texte, «Jus- 
qu'à présent étaient peu ou mal 


EN BREF 


INTEMPÉRIES : les inondations 
en Corse font une sixième vic- 
time. - Le corps d’un habitant de 
Solaro (Haute-Corse) a été décou- 
vert, dimanche 7 novembre, dans 
les ruines de sa maison, ce qui 
porte à six, depuis le 31 octobre, le 
nombre des victimes des inonda- 
tions dans nie. Une personne est 
toujours portée disparue en Cûrse- 
du-Sud. Par ailleurs, les préfets des 
deux départements - où, selon eux, 
«les conditions pour un retour à la 
vie normale» sont rétablies - ont, 
dimanche, distribué en espèces les 
premières aides d’urgence : 
184 000 F à vingt-huit familles de 
Haute-Corse et 130 000 F à vingt- 
sept familles de Corse-du-Sud. 

ANGLICANISME : la première 
femme prêtre sera ordonnée 
en mars 1994 A Bristol (Angle- 
terre). - Angola Bern ers- Wilson, 
trente-neuf ans, sera la première 
femme à être ordonnée prêtre au 
sein de TEglise anglicane d’Angle- 
terre le 12 mars prochain à Bristol, 
dans le sud-ouest du pays. Elle 
sera, par ordre alphabétique, la pre- 
mière des quarante femmes diacres 
ordonnées prêtres ce jour-là dans le 
diocèse de Bristol, qui a tenu à être 
2e premier à appliquer la nouvelle 
législation, suivi par celui d’oxford 
en avril, de Saint-AIbans, Livetpool 
et Durham. M“ Bemers-Wilson 
avait été l'une des premières 
femmes à être nommées diacres 
ai mars 1987. 


INTOXICATION : un chauffage 
au gaz défectueux provoqua un 
mort et onze blessés à Saint- 
Etienne. - Un homme de soixante 
et onze ans est décédé, dimanche 
7 novembre, dans son appartement 
de Saint-Etienne (Loire) asphyxié 
par des émanations d’oxyde de car- 
bone émises par un chauffage au 
gaz défectueux. Onze personnes de 
l'immeuble ont également été hos- 
pitalisées. 

JUSTICE: Christian Rcehrich 
nommé avocat général à la cour 
d'appel de Paris. - Par décret du 
S novembre paru au Journal officiel 
du 6 novembre, Christian Rœhrich, 
■ancien directeur des affaires civiles 


LAURENCE FOLLÉA 


et du sceau au ministère de la jus- 
tice, a été nommé avocat général à 
la cour d’appel de Paris. 
M. Rœhrich, qui a été le 
directeur-adjoint du cabinet de 
Pierre Arpaillange de janvier à août 
1989, avait quitté la direction des 
affaires civiles et du sceau le 
27 octobre (le Monde du 29 octo- 
bre). 


SPORTS 


AUTOMOBILISME 


Le Grand Prix de formule 1 d'Australie 


Des larmes de crocodiles 


prises en compte par les différentes 
commissions», et, enfin, aux défi- 
ciences de l’appareil locomoteur. 

La publication de ce nouveau 
barème intervient alors qu'une dis- 
position de la loi de finances pour 
1994 prévoit de réduire notable- 
ment le champ d'application de 
l’allocation aux adultes handicapés 
(AAH). Cette disposition, contenue 
dans l’artide 52 du titre IIT des 
«autres mesures» qui seront discu- 
tées le 19 novembre en fin de ses- 
sion budgétaire au Parlement, 
devrait permettre une économie de 
600 millions de francs. Elle a sus- 
cité, Lacs de la discussion du budget 
du ministère des affres sociales et 
de la santé, les réactions hostiles de 
plusieurs députés qui se sont élevés 
contre «une mesure inopportune et 
maladroite » ( le Monde du 
1 e1 novembre). Il avait en outre 
semblé « précipité » d’exclure de 
T AAH des personnes an regard 
d’un système de référence « qui ne 
sera pas rodé». 

L’AAH est attribuée dans deux 
situations : d’une part aux per- 
sonnes de plus de vingt ans dont le 
taux d’incapacité a été évalué par 
la COTOREP à 80 % au moins, et, 
d'autre part, aux personnes recon- 
nues inaptes à trouver un emploi 
du fait de leur handicap, en fonc- 
tion de leurs ressources, et quel que 
soit leur taux d’incapacité. Aux 
termes de l’artide 52, cette dernière 
possibilité est limitée aux personnes 
dont le taux d’incapacité est supé- 
rieur à 50%. La mesure ne concer- 
nerait que les nouvelles demandes 
formulées i compter do 1 er janvier 
1994. Or elle vise non seulement 
les personnes porteuses d’un handi- 
cap mental, moteur ou sensoriel, 
mais aussi les cancéreux ou les 
malades du sida en difficulté qui 
peuvent bénéficier de TAAH dans 
le deuxième cas de figure. 

Le nouveau « Guide-barème» 
dasse les sujets séropositifs vis-à-vis 
du virus de l’immunodéficience 
humaine dans une fourchette com- 
prise entre 1 % et 10 % d’incapa- 
cité, et les personnes chez qui s’est 
déclenchée la maladie (sida avéré) 
entre 80 % et 95 


Le Brésilien Ayrton Senna 
(McLaren Ford) a remporté, 
dimanche 7 novembre à Adé- 
laïde. le damier Grand Prix de 
formule 1 de la saison. Ce suc- 
cès, acquis avec 9 secondes 
d’avance sur Alain Prost (Wil- 
liams Renault}, qui disputait l’ul- 
time course de sa carrière après 
s’âtre assuré un quatrième titra 
mondial des pilotes, permet au 
Brésilien de s'adjuger fa 
deuxième place du championnat 
devant le Britannique Damon 
Hill (Williams Renault). Sur le 
podium, les deux monstres 
sacrés de ia Fl ont laissé libre 
cours à leur émotion. 


d’infernale cohabitation chez 
McLaren Honda (1988 et 1989), 
leurs sorties de piste & la chicane 
de Suzuka qui assuraient à Alain 
Prost le titre mondial 1989 ou la 
revanche d’Ayrton Senna, l’année 
suivante, au Grand Prix du 
Japon. 


sont que Je mettais mon casque 
ou mes gants pour la dernière 
fols». dira-t-iL 


ADÉLAÏDE 


de notre envoyé spécial 
Les spectateurs attendaient 
sans doute un ultime et. féroce 
dueL Depuis le 25 mars 1984, où 
ils s’étaient opposés pour la pre- 
mière fois sur le circuit de Jaca- 
repagua (petits crocodiles brési- 
liens), les deux monstres sacrés 
du sport automobile s’étaient 
ouvert des plaies trop profondes 
pour cicatriser : deux saisons 


Le duel espéré a pourtant 
donné lieu à une course sans his- 
toires disputée entre deux phases 
d’émotion. Au moment de s’af- 
fronter une dernière fois, les deux 
pilotes ont soudain réalisé qu'ils 
vivaient simultanément l’un des 
moments les plus intenses de leur 
carrière sportive. Alain Prost dis- 

F utait son 199* et dernier Grand 
rix et Ayrton Senna quittait 
l’écurie McLaren, qui lui avait 
valu ses plus beaux succès depuis 
six ans. Resté dans son cockpit 
après la mise en place des voi- 
tures, le Brésilien, entouré de ses 
ingénieurs et mécaniciens, ne 
cherchait pas seulement sa 
concentration. «Je me suis laissé, 
submerger par l'émotion», recon- 
naissait-il après la course. A quel- 
ques mètres de lui, le Français, 
debout au milieu des cameramen 
et des photographes, ne réussis- 
sait pas vraiment & donner le 
change. «Il était très difficile de 
garder ma concentration en pen* 


Si on excepte un bref passage 
en tête d’Alain Prost lors du pre- 
mier changement de pneus d’Ayr- 
ton Senna, jamais le Brésilien n’a 
été inquiété, grâce aux étonnants 
progrès de ia McLaren Ford. A 
défaut d’avoir assisté & un choc 
de titans sur la piste, le public 
attendait avec curiosité le com- 
portement des deux hommes 
pour leur dernier podium. A. l’is- 
sue du Grand Prix du Japon, 


l’échappement de sa_ Williams. Le 
Français se décidait enfin à se 
diriger vers L'escalier menant an 
podium. A son passage, le Brési- 
lien lui tendait là main sans cha- 
leur. Pour la première fois depuis 
le Grand Prix de Hongrie 1991. 


Sur le podium, c’était au tour 
d’Alain Prost de féliciter son 


Ayrton Senna avait, en effet, 
refusé la paix proposée par Alain 


refusé la paix proposée par Alain 
Prost. A la veille du Grand Prix 
d’Australie, le Français avait 
annoncé qu’il ne voulait plus 
d’une réconciliation qu’il quali- 
fiait d ’ « hypocrite». 


sportive 


Dès le retour des voitures dans 
le pare fermé, les deux hommes 
avaient le comportement 
emprunté de deux gamins n’osant 
pas donner l’impression de fiiir, 
ni faire les premiers pas vers 
Tautre. Ayrton Senna s'attardait 
devant sa McLaren tandis qu’A- 
lain Prost s’accroupissait derrière 


vainqueur. Ayrton Senna a pro- 
fité de ce geste poar l'attirer sur 
la première marche avec Damon 
HiU. « Ce podium a reflété mon 
sentiment actuel», avouait 
ensuite le Brésilien, les yeux 
encore humides de larmes. «Plus 
que ta course d'aujourd'hui, 
répondait le Français, ce sont 
tous les témoignages de sympathie 
que j'ai reçus qui resteront long- 
temps gravés dans ma mémoire : 
les applaudissements de tous les 
pilotes lors du briefing, le para- 
chutage d'un drapeau tricolore 
pour me remercier de ce que 
j’avais fait et me souhaiter bonne 
chance. A partir du moment où 
nous étions ensemble sur un der- 
nier podium, on ne pouvait pas np 
pas se regarder. On parle de plus 
en plus d'argent, de spectacle, 
d'affaires en formule 1, il ètaif 
bon que cette rivalité avec Ayrton 
s'achève sur une image sportive. » 




ICI 


ici aussi 



SIDA : l'examen de l’appel du 
professeur Robert GaDo retardé. 
- La commission d’appel du dépar- 
tement américain de la santé, qui a 
lavé, jeudi 4 novembre, le docteur 
Makulas Popovic des accusations 
de mauvaise conduite scientifique 
prononcées à son encontre le 
30 décembre 1992 {le Monde du 
6 novembre), a annoncé, vendredi 
5 novembre, que l’examen du cas 
du professeur américain Robert 
Galio était repoussé, au moins jus- 
qu'au 15 novembre. - (AFP.) 

PAUVRETE : réaction d’Emmaüs 
au «plan d’urgence pour l’hi- 
ver». - Après la présentation, par 
Simone Veil, d’un «plan d’urgence 
pour l’hiver» d l’intention des plus 
démunis (le Monde du 5 novem- 
bre), Etnmaüs-France estime, dans 
un communiqué, que les mesures 
prises «répondent certes à l’ur- 
gence», mais qu’elles sont « tardives 
et conjoncturelles ». L'organisation 
fondée par l’abbé Pierre affirme 

3 u *«il serait aussi utile et urgent 
' élaborer un réel plan social, ù 
long terme, de lutte contre toutes les 
James d'exclusion ». 

PRÉCISION. - Nous avons indi- 
qué danc nos éditions du 4 novem- 
bre que les services médico-psycho- 
logiques régionaux (SMPR) 
installés dans les établissements 
pénitentiaires dataient de 1986. Le 
décret de 1986 définissait les sec- 
teurs psychiatriques en milieu péni- 
tentiaire comme troisième champ 
d’exercice de la psychiatrie, à côté 
de la psychiatrie générale pour 
adultes et de la psychiatrie infanto- 
juvémle. Les SMPR sont les héri- 
tiers des centres médico-psychologi- 
ques régionaux (CMPR) créés en 
1977. Avant cette date, des centres 
raédico-p^ctokigiquâs s’occupaient 
depuis la fin des années 60 de la 
psychiatrie en prison. 
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Les incertitudes de « Taprès-Prost » 

I/avenh des pilotes et des écuries tricolores eu formule 1 est très sombre 
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db nom envoyé spécial 

La Marseillaise risqua de 
disparaître du hit-parade des 
hymnes nationaux Joués en l'hon- 
neur du pilote et du constructeur 
vainqueurs d’un Grand Prix de 
formule 1. Avec ses cinquante et 
une victoires depuis 1981, Alain 
Prost avait occulté une décennie 
d’insuccès des antres pûmes fian- 
çais depuis René Arnoux (Fer- 
rari) au Grand Prix des Pays-Bas 
1983 ou d’une écurie nationale 
depuis Renault au Grand Prix 
d'Autriche de la même année. Au 
moment où Renault, réduit au 
rôle de motoriste, célébré avec 
Williams son deuxième titre 
mondial consécutif m où Peugeot 
s’apprête à relever le défi de la 
formule 1 en fournissant -son 
moteur à McLaren, la . relève du 
quadruple champion du monde 
est loin d’être adorée. 


■t.-- 


Des cinq pilotes fiant 
isputé la saison 


• C’ ;r- 


us qui 

ont disputé la saison 2993, en 
totalité ou en partie, un seul est 
certain de disposer d'un volant 
Pan prochain : Jean Ale» chez 
Ferrari. A vingt-huit ans, l’Àvi- 
gnonnais a déjà l’expérience de 


soixante et onze Grands Prix 
mais, après des débats très pro- 
metteurs chez Tyrrell, U a frit nn 
mauvais choix en 1991 en reje- 
tant les propositions de Williams 
Renault pour aller chez Ferrari. 
Peut-fl être «l’héritier»? «Je 
pense qu'il n'est pas possible de 
prédire le futur d'un pilote, 
répond Alain Prost Jean a pu 
disposer d'une bonne voiture au 
bon moment pour ses débuts. Je 
ne sais pas s’il a des chances de 
devenir champion du monde. Cela 
dépendra de la compétitivité de sa 
Ferrari, mais aussi des Williams, 
des Benetion ou des McLaren. La 
carrière d'un pilote est souvent tri- 
butaire des opportunités.» 

Si on se réfère aux palmarès, 
Ferrari, qui n’a plus gagné depuis 
Je 30. septembre 1990 en Espagne 
avec... Alain Prost vit la pins 
longue série noire (cinquante 
courses) de son histoire. Mais 
Jean Alesi mise beaucoup sur 
Jean Todt, le nouveau directeur 
de la Scuderia, pour connaître 
enfin le succès. «J’ai tellement 
confiance en Ad qu'en début d’an- 
née je fui avais dit que j’étais prêt 
à quitter Ferrari dès la saison pro- 
chaine pour participer à ses côtés 


à l’épopée Peugeot qu’il prépa- 
rait.»' 


Pour les quatre autres pilotes 
fiançais présents à Adélaïde, 
l’important serait de participer 
au prochain championnat Trop 
heureux d’avoir pu bénéficier 
d’aides du conseil général de 
l'Ardèche et du ministère de la 
jeunesse et des sports, au titre de 
la aumahur», pour trou- 

ver un volant chez Minardi Ford 
pour les deux derniers Grands 
Prix, Jean-Marc Gounon préfé- 
rait savourer l'instant présent 
Philippe Alliot avait accepté de 
céder son volant pour ces deux 
courses au Japonais Toshio 
Suzuki afin de permettre i 
Gérard Larrousse de trouver un 
complément de budget Dans les 
stands, Philippe Alliot pouvait 
côtoyer son ancien coéquipier 
Yannick Dalmas venu se ressour- 
cer en formule 1 après son titre 
de champion du monde des voi- 
tures de sports avec Peugeot en 
1992. 


pilotes qui seront retenus aux 
cotés du Finlandais Mika Hakld- 
neo. Dans les critères du choix, 
la compétitivité devrait primer 
sur la nationalité. «Aujourd’hui, 
les meilleurs sont casés. U reste 
une petite fourchette de pilotes qui 
peuvent prétendre à ces vidants et 
dont j’estime faire partie, estime 
Philippe Alliot Peugeot devrait, 
au moins, être capable d’imposer 
un Français pour les essais, 
comme Renault aurait dû le faire 
chez Williams. Dans cette car- 
rière, il faut avoir un jour la 
chance de disposer d'une bonne 
voiture si on veut démontrer ses 
quotités. » 


formule l après avoir suivi la 
filière créée par le pétrolier. Des 



Candidats 
à l'héritage 


Ces deux hommes rêvent sur- 
tout & la nouvelle aventure de 
Peugeot en formule 1 avec McLa- 
ren. Ron Dennis devrait annon- 
cer en décembre le nom des deux 


Des candidats français & l’héri- 
tage d’Alain Prost le plus «insti- 
tutionnel» est Erik Comas. Avec 
Didier Pironi, Alain Prost, 
Patrick Tambay, Olivier Grouii- 
lard, Eric Bernard et Paul Bel- 
mondo, le Drômois est le sep- 
tième «pilote ELF» parvenu en 


ont pas permis de vivre 2e renou- 
veau enregistré cette saison. 
Passé chez Larrousse, il a été 
pénalisé par le manque de 
moyens financiers de cette 
équipe, notamment dans la 
deuxième moitié du champion- 
nat Pour 1994, il pourrait se 
retrouver en concurrence avec 
rfpn-r autres pilotes de la même 
filière ; Eric Bernard, revenu en 
formule 1 comme pilote d’essais 
de t.j fpçr après un grave accident 
en 1991, et Olivier Panis, le 
récent champion de 
formule 3 000. 

L'époque où le pétrolier fian- 
çais pouvait placer simultané- 
ment cinq ou six pilotes chez 
Tyrrell, Ligier et Renault est 
révolue. Bien qu’apportant entre 
10 % et 20 % du budget de spon- 
soring de Williams, Elf ne par- 
vient même pas & obtenir pour 
Olivier Panis un test pour une 


place de pilote essayeur. La plus 
ababilité est de voir un 
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Les téléphones mobiles GSM (j)tineris 
se trouvent dans les Agences France Télécom 

à partir de 2520 F.HT.* 
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retraite, Alain Prost avait évo^é 


l’éventualité de sa venue & la 
de l’écurie «Je me suis intéressé 
à cette possibilité pendant une 
semaine, affirme-t-il. Mais les 
conditions n’étaient pas réunies.» 
Renault, qui a dû restreindre sa 
production malgré l’augmentation 
de ses taux de pénétration à quel- 
que 30 % du marché fiançais et à 
plus de 10 % du marché euro- 
péen, n’était plus en mesure de 
fournir gratuitement son moteur, 
comme cela avait été envisagé 
lois de la première négociation 
avec Alain Prost au début de 
1992. Le constructeur fiançais 
n'a pas, non plus, répondu a la 
demande de révision du contrat à 
la baisse (quelque 70 millions de 
francs par an jusqu’à la fin de 
1994), présentée par Cyril de 
Rouvre, maire de Chaumont et 
successeur de Guy Ligier. 

L'hypothèse d’un rachat de 
l’équipe française par Benetton, 
qui espérait récupérer ainsi le 
contrat Renault, a été longue- 
ment négociée entre Flavio Bria- 
tore, directeur de Pécurie italo- 
anglaise et.. Guy Ligier. Cette 
négociation a permis de confir- 
mer que Cyril de Rouvre n’était 
pas encore propriétaire de 80 % 
des parts de l’écurie comme cela 
avait été affirmé lors de la passa- 
tion de pouvoir entre les deux 
hommes. Même s’il assure qu’ils 
n’ont pas d’incidences sur le 
financement de l’écurie, le maire 
de Chaumont doit faire face à 
des problèmes de trésorerie. 


ligier 

déstabilisé 


Au moment de s'investir eu 
formule 1, Cyril de Rouvre s’était 
séparé de sa compagnie de pro- 
duction cinématographique au 
profit d’UGC. Cette opération 
d’absorption-fusion s’était tra- 
duite par la création d’une nou- 
velle société, UGC Droits audio- 
visuels, dont il devait recevoir 
18% des parts. «UGC s’était 

E è à me racheter ces 18 % 
jue je puisse régler mes 
vis-à-vis d’eux, explique le 
maire de Chaumont. L’opération 
devait être menée par Paribas. 
Or. le jour de la transaction, les 
actions ont brutalement chuté de 
350 F à 120 F. J’ai saisi la COB. 
L'affaire est aux mains de la jus- 
tice.» Cyril de Rouvre devrait 
environ 100 millions de francs à 
UGC et réclame 200 millions de 
francs à Paribas. 

«La divulgation simultanée de 
ces informations traduit une 
de déstabiliser l’écurie au 






moment où il est nécessaire de 
trouver de nouveaux moyens pour 
progresser», estime Cyril de Rou- 
vre. La SETTA, la Française des 
jeux, les Pages jaunes et ELF, qui 
s’étalent engagés auprès de Guy 
ligier jusqu’à fin 1995, refusent, 
pour le moment, de négocier 
toute prolongation de contrat. 
Renaulî, dont r Allemagne consti- 
tue le premier marché & F expor- 
tation, et ELF, qui a racheté l’an- 
cien réseau de distribution 
est-allemand Minol, verraient 
<jpng doute d’un bon œil le pas- 
sage du V 10 fiançais chez Benet- 
ton dont le pilote vedette est 
Michael Schumacher. L’annonce - 
à Adélaïde de la prolongation 
pour un an du contrat entre 
Benetton et Ford permet de pen- 
ser que les accords passés entre 
Renault et Ligier iront à leur 
terme, mais ne rassurent pas 
pour autant sur l’avenir de l’écu- 
rie française. 


forte prol 

Français chez Ligier en 1994. 
«Ligier a fait une saison remar- 
quable en prenant la cinquième 
place du championnat derrière les 
quatre grandes écuries de la for- 
mule 1, mais elle est passée tota- 
lement inaperçue parce qu'ils 
avaient deux pilotes britanniques. 
Martin Brumue et Mark Blundeü, 
que le public confond, estime Phi- 
lippe Alliot- S’ils avaient eu un 
Français, on aurais parié de résur- 
rection ou de miracle.» 

La vraie question consiste â se 
demander si Ligier restera encore 
longtemps une équipe française. 
A l’occasion de l'annonce de sa 


« Solutions de collaboration 
ou de partenariat» 


«Si nous n'avons pas les 
moyens de nous mêler aux meil- 
leurs l’an prochain, nous devrons 
trouver des solutions de collabora- 
tion ou de partenariat, comme 
nous l’avons déjà fait cette année 
avec Williams pour la fourniture 
de leur boite de vitesses», indique 
Cyril de Rouvre. A terme, 
l’équipe pourrait y perdre son 
indépendance. «Pour nous, il n’y 
a plus d’urgence pour 1994, 
répond Flavio Briatore. C’est à 
Ligier de décider s'il veut poursui- 
vre nos contacts. » 

L’incertitude est aussi de mise 
pour l’autre écurie française, Lar- 
rousse Fl, qui a longtemps espéré 
la fourniture du nouveau moteur 
Peugeot. «Ces négociations nous 
ont fait perdre beaucoup de temps 
vis-à-vis de sponsors qui atten- 
daient la décision, explique 
Gérard Larrousse. L’«oprès-Peu- 
geot » n’a pas été facile car tout le 
monde a ressenti un peu de dés- 
appointement. Pour l’instant, c’est 
seulement un coup dur. Un cer- 
tain nombre de dirigeants d’entre- 
prises semblent décidés à nous 
aider, ce qui n'était pas le cas 
avec le précédent gouvernement. » 

Le manager français conteste 
surtout la stratégie des deux 
grands constructeurs automobiles 
de l’Hexagone, «Je respecte la 
décision de Peugeot, dit-il, mais 
je regrette que, comme Renault, 
iis ment choisi de fournir gratuite- 
ment leur moteur et de coqforter 
la position des deux écuries 
anglaises les plus riches. Je pense 
que Peugeot aurait amélioré son 
image en aidant une équipe fran- 
çaise dont elle aurait, à terme, 
pris le contrôle. Là, ils ont cédé 
leur technologie aux Anglais. 


Grâce à Tag Electronics qui doit 
râla 


contribuer à la gestion électroni- 
que de leur moteur, ce dernier 
n’aura bientôt plus de secrets pour 
McLaren.» 

En choisissant cette option, 
sous couvert d’efficacité et de 
stratégie commerciale, les deux 
constructeurs ont, surtout, pris le 
risque d'affaiblir dangereusement 
la présence des pilotes et des écu- 
ries françaises en formule 1 au 
lendemain de la retraite d'Alain 
Prost. Le grand duel annoncé 
entre les deux V 10 fera, sans 
doute, difficilement oublier au 
public l’autre duel auquel le qua- 
druple champion du monde et 
son grand rival brésilien l'avaient 
habitué durant près d’une décen- 
nie. 


GÉRARD ALBOUY 
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RUGBY 


La défaite de (a France face à ('Australie (3-24) 

Produit de laboratoire 


Battue la 30 octobre à Bor- 
deaux (13-16) contre le coure 
du jeu, l'équipe de rugby d'Aus- 
tralie a pris sa revanche, samedi 
6 novembre au Parc des Princes 
de Paris, en dominant (24-3) le 
XV de France à l'occasion du 
second test de sa tournée dans 
l'Hexagone. Les champions du 
monde ont marqué deux essais 
par l'arriére Marty Roebuck 
(37 a minutie), auteur au total de 
19 points, et le troisième ligne 
centre Thn Gavîn (70* minute). 

Le Plaie des Princes était tenu 
comme jamais (hors Tournoi 
cinq nations) pour ce second test 
de la tournée des Wallabies austra- 
liens. Le succès inattendu de 
l'équipe de France, une semaine 
auparavant à Bordeaux, n’a sans 
doute pas été étranger à cet intérêt 
pour une partie disputée au crépus- 
cule. Une bouffée d'enthousiasme 
déçu. En passant du soleil girondin 
.à la nuit parisienne, le XV national 
a quitté la lumière pour l'ombre. 

A lai fin des 80 minutes régle- 
mentaires. l'écart entre les équipes 
était de 21 points en faveur des 
Australiens. Le public a rapidement 
tenu l'arbitre néo-zélandais, David 
Bishop, pour responsable de l'ag- 
gravation mécanique du score. En 


parente mésaventure 
reproduisît point, il a été tri 
tir au jeu. u ne oit que cou 
laisser-aller et les approxii 


des Fiait 


choeur, la foule, qui manifestement 
lui tenait rancune d'avoir expulsé 
des joueurs français lors du quart 
de finale de la Coupe du monde 
1991 France-Angleterre, chanta ce 
qu'elle pensait de ses mœurs et 
1 avertit que le peuple aurait sa 
peau. La rigueur, apparemment un 
peu tatSkume, de M. Bishop n’eut 
pourtant rien d'excessive. Une 
semaine auparavant, B avait privé ■ 
de la victoire les Australiens en 
leur refusant un essai. Pour que 
pareille mésaventure ne se 
il a été très atten- 
: constater le 
... approximations 
Ceux-ci furent ainsi 
. juste titre. Leur capi- 
taine, Olivier Roumat, admettra 
d'ailleurs que l'arbitrage n'a pas été 
la cause de la défaite. Elle était 
inéluctable, pour ainsi dire pro- 
grammée. 

A Paris, les Australiens avaient 
une revanche à prendre. U y allait 
de l'honneur de leur patron. Bob 
Dwyer, victime d’un reglement de 
comptes entre les dirigeants des 
deux provinces pourvoyeuses d'in- 
ternationaux. le Queensland et la 
NouveDe-Ganes du Sud. Il y allait 
aussi de l’honneur des champions 
du monde en titre qui avaient déjà 
essuyé trois défaites cette saison 
contre les Néo-Zélandais, les Sud- 
Africains et les Français. 

La mise au point du Parc des 
Princes était donc plus facilement 


prévisible qu’un tremblement de 
terre ou un raz-de-marée. En tout 


sphère nord et produit 
sphère sud, cet engagement perma- 
nent sinon perpétuel, de toutes les 
lignes pour la conquête, le soutien 
ou la défense du ballon. Les deux 
essais australiens en ont été la 
quintessence. 

A la 37* minute, Panière K 
Roebuck se retrouva ainsi 
entre les poteaux après que la 
marée jaune et verte eut traversé 
tout le camp fiançais en trois défer- 
lantes. Le orise-lames français — 
cette ligne de pbqueius furieux qui 
disaient au soir de la victoire de 
Bordeaux « avoir plus louché de 
viande que de cuir » - avait fini par 
être complètement submergé. A la 
70> minute ensuite, une chandrile . 
tirée par l'ouvreur australien 
comme une fusée éclairante au-des- 
sus d'un champ de bataille, ne put 
être contrôlée par l’arrière Jean-Luc 
Sadourny sous pression et le troi- 
sième ligne Tîm Gavin en profita 
pour aplatir. 

Tout n’aurait peut-être pas aussi 
bien fonctionné pour les Austra- 
lien^ s’ils n’avaient pas eu l’audace 
de libérer Michael Lynagh de la 
tâche de buteur qui lui vaut de 
détenir le record des points mar- 
qués en match întemationaL En 
dépit du défi physique que lui 
imposa le troisième ligne aile 


Abdelatif Benazzi, l'ouvreur put 
ainsi se concentrer sur la distribu- 
tion du ballon dans le champ. 
Ainsi approvisionnés, les centres 
Tîm Horan et Jason Utile mirent 
le feu à la défense française en 
ît la lime d'avantage une 
defoiT 

L’amertume de la lourde défaite 
française passée, on devrait donc 
avoir été enthousiasmé par un tel 
match. D’où vient alors un vague 
sentiment d’ennui? Sans doute de 
ce que ce rugby du troisième millé- 
naire ressemble plus à un produit 
de laboratoire qu’à un produit du 
terroir. Naguère, ce jeu se visitait 
encore comme un musée des arts 
et traditions populaires. 11 était 
ethnoouhuraL Les nations y expri- 
maient leurs pulsions, leurs pas- 
sions. Désormais il ressemble de 
dus en dus & un jeu informatique. 
Toutes les combinaisons sont pro- 
grammées. Il n’y a plus d’espace 
pour la liberté ou ce qui pan en 
tenir lieu, le talent Comme dans 
P industrie moderne, les capitaines 



la même loi du profit maximal. 
Insensiblement on glisse vers le 
football américain arehi-munérisé. 
Le noir de fumée que Tim Horan 
avait passé sous ses paupières en 
était peut-être un signe avant-cou- 
reur. 

A. G. 


A l'occasion de la remise des bourses annuelles - session 
1993 - î' An vie'" et le Mécénat Seita organisent, du 15 au 
13 novembre, quatre journées 6'échar.gc, de discussion et 
de réflexion sur le thème : 

La politesse est morte , 

vive la sincérité ? 

colloque : 

15-18 novembre 1993 


9 9 3 


P K O G R A M M E 


Il était une fois... la politesse 

Débat • lundi 15 r.ov. de 10 h à 12 h : 

Jacques Revel, historien, EHESS 

Danielle Porte, maître de conférence à Paris IV Sorbonne 
Jean-Jacques Courtine, professer of Fr 5 ne h Culture Studies, 
University of California 


Il est interdit d'interdire ? 

Débat - lundi 15 nov. de t5 h à 17 h 
Michel Fize, Docteur en droit, sociologue 
et historien au CNRS 
Martine Segalen, Directeur de recherche 
au CNRS 

Jacques Rigaud, PDG de RTL 
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TENNIS 


L'Qpen de Paris 

L’extravagant Monsieur Goran 


Le Croate Goran ivanlsevic a 
remporté, dimanche 7 novem- 
bre, l’Open de tennis de Paris. 
En servant 27 aces, le Croate a 
étouffé l'Ukrainien Andral Med- 
vedev (n* 8) en trois sets (6-4, 
6-2, 7-6). 

La semaine parisienne de 
Coran Ivanisevic aura été à son 
image : fantasque. En cinq 
matches, le Croate a dû sauver 
une balle de match contre le Sué- 
dois Jouas Svensson, et, par six 
fois, aura eu recoure au tie-break 
pour sauver sa peau et se débar- 
rasser de ses adversaires. Et quels 
adversaires! Quatre des dix meil- 
leurs joueurs du monde : Pete 
Sampras, Stefan Edbeig, Michael 
Chang et enfin Andreï Medve- 
dev. A Fexcqition de la finale, U 
aura disputé toutes ses rencontres 
au bord de la rupture, au bord de 
ses nerfs, comme un cheval trop 
fougueux. 

Coran Ivanisevic est connu 
pour avoir mis le service gagnant 
à la page. H n’y peut rien, U est 
comme cela, sans doute ne avec 
ce talent, ayoue-t-il. 11 sert le 
plomb, abrase les lignes de ses 
aces. Dimanche, contre Andreï 
Medvedev, il a servi vingt-sept 
aces et une bonne quarantaine de 
services gagnants, sous les huées 
d’un public frustré et compatis- 
sant envers le pauvre Ukrainien, 
qui n'a pu que regarder passer les 
balles pointées par le compteur 
aux alentours de 200 kilomètres & 
l’heure : «La seule chose que 
j'aurais pu faire, sourit Medvedev 

r ' en rit, c'est de lui demander 
servir de la main droite. J'au- 
rais peut-être eu mes chances .» 


L'ambassadeur 
de la Croatie 

Ce fut donc un non-match. On 
cochait 1e nombre d’aces que Ton 
aurait presque espéré {dus impor- 
tant, histoire .quTvauisevic 
dépasse la centaine dans tout le 
tournoi : las, il n’en aura décoché 
que quatre-vingt-dix-Sept. On 
était aussi venu pour le voir se 
mettre en colère, martyrisant sa 
raquette, intimidant les juges de 
lignes en roulant ses grands yeux 
sombres ou lâchant des jurons en 
croate pour éviter les amendes. 

Dans ce monde de garçons 


polis, Goran Ivanisevic fait figure 
de phénomène. Son apparence 
intrigue. Avec son regard sans 
cesse aux aguets et sa barbé de 
trois jours soigneusement taillée, 
son visage ressemble à celui d'un 
chevalier moyenâgeux. H a quel- 
que chose d’un preux, plus que 
de la bête de cirque. Clown sm- 
on court, Goran Ivanisevic 
brouille les pistes. Dans la vie, il 
est un homme grave qui n’oublie 
jamais les siens, la politique 
internationale, une exception 
dans le monde extrêmement pro- 
tégé du tennis. 

Depuis Le début de la guerre, 
en Yougoslavie, zi s’est fait l'am- 
bassadeur de son pays, la Croa- 
tie. Il ne manque jamais de par- 
ler de ses amis restés là-bas, qui 
se battent Sa plus grande fierté 
est d’avoir porté le drapeau 
croate lors des Jeux olympiques 
de Barcelone, en 1992. L’an der- 
nier, à la veille du tournoi de 
Francfort, qui rassemble les huit 
meilleurs joueurs du monde, il 
expliquait que la guerre l’avait 
beaucoup aidé à apprivoiser son 
esprit fantasque : «Je ne pouvais 
pas avoir de nouvelles des miens. 
Je ne savais pas s'ils étaient 
morts ai vivants: Quand j’entrais 
sur un court, je vivais toujours 
dans cette incertitude, mais je 
pensais que je devais jouer pour 
eux, pour la Croatie. Là-bas, je 
suis un peu- comme un jeune 
héros, et chacun de mes résultats 
est très important pour eux.» 

Après avoir rétrogradé dans le 
classement mondial à la suite 
d’une fracture de fatigue au pied 
qui l’a éloigné pendant quatre 
mois des courts, au dfljnt de la 
saison, Goran Ivanisevic est 
revenu, à Paris, parmi les dix 
meilleurs du monde. Pour 
l’heure, il est heureux d’avoir, 
pendant une semaine, joué son 
meilleur tennis, se sentant dans 
la peau d’un numéro un. Alors, il 
s’est souvenu de cette, finale per- 
due, à'WîmWedonj feoe.à André 
Agaan, en. 1992 n$ret d'un ren- 
dez-vous raté avec’ i tir-même, 
avec les siens. Il avait vingt ans, 
il n'était qu’un joueur fantasque, 
sans doute pas assez dingue jpour 
cueillir, sur le gazon britannique, 
sa première victoire en grand 
chelem. 


BÉNÉDICTE MATHIEU 


RESULTATS 


AUVOMOMUSMI 


Grand Prix d’Australie 
de fournie 1 

1. A. Senne (Brô, McLaran-Ford), les 
298,620 km en 1 h 43 min 27 s 
ànoÿeraie ; Î73.183 km/h); 2. A Prast 
fia, WHntSrfienarit), è 9 s; 3. B. Kl IGB, 
Wftams-ftansult), à 33 s; 4. J. Aleâ (Fra, 
Ferrari), h 1 mur; 5. G. Berger (Aut, Ferrari), 
à 1 1; 6. M. Brandie {KJ, Ugier-ftenauti), à 1 
t 

Championnat du monde des conduc- 
teurs (classement final) ; 1 . A Prose 99 
points; 2. A Sentie, 73; 3. D. HB, 69; 4. 
M. Schumacher, 52; S. R. patrasa, 20; 6. 
J. Alesi, 16. 

Championnat du monde des construc- 
teurs (cassement final) ; 1. WiUiams-Re- 
nar*. 168 points; 2. McLsreo-Fbrd, 84; 3. 
Benetton-ford, 72; 4. Ferrari, 28; 5. Ugiw- 
Ranautt, 23. 


Strasbourg, 17; 10. SaEnt-Etiare» et 
Sochaux, 16; 12. Metz et Lyon, 14; 14. 
Uns et Maniguu, 13; 16. Lite, U Havre, 
Toulouse « Cnn, 12; 20. Angers, 10. 


Daudèma dvislon 
Aftyrihw joumdaj 

lavai et Bastia 

*Seauvafe «Dunkerque 

Saht-Brleuc b. "Charievffle. 

M 

1-1 

....... 3-1 


....„ 2-0 

Uancyb. Mulhouse 

2-1 

‘Bourges b. Vatonce . 

5-2 

*Red Star et Rennes . . 

M 

•Aftset Niort 

î-1 

Tstres b. Valendennns 

4-1 


1-0 

’Mceb. Sedan 

1-0 


BASKET-BALL 


Championnat de France Pro A 


... 80-64 
83-53 
- 96-94 
81-69 


Chcletb. *U Mar». 


b. *Châfon8 ... 

b. *Pau-Orthez_ 

■MontpeBer b. Sceaux 

Limoges b. ‘levâtes 

Antibes b. ‘VUmabarme 

Dijon b. *lyon- 


Ctosaement: 1. Mes, 29 pts; 2. Nancy 
et Rennes, 25; 4. Red Star, Beauvais, Mort 
et Bastia, 22 ; 8. Nftnes, Sedan, SatoBrieuc 
et Charievfflg, 21; 12. Rouen et Afès, 20; 
14. Laval, Gueugnon. Valenciennes a Dun- 
kerque. 19; 18. Mulhouse, 18; 19. 
Bourges, Valence et Le Mans, 14; 22. 
ton, 13. 


TENNIS 


— 87-86 
105-87 

Cbsument : 1. Antibes et Cholet, 21 
pts; 3. Limoges, Villeurbanne et Racing- 
PSG, 18; B. Dijon et Montpaffier. 17; 8. 
Pau-OrtJwz, 18; 9. Lyon et Levâtes, 16; 
11. Sceaux et Grave&m, 14; 13. Le Mms 
etCMkns. 12. 


Open de Paris 


FOOTBALL 


Championnat de France 
Première tivWon 
(Setaèrm jaufnkt) . 


& hreraseviclClro, n* 9) b. S. Edbetg (Su*, 
n* 6) 4-6, 7-6, 7-6; A. Medvedev (Ukr, 
n* 8) b. A. Boetsch Fra) 2-6, 7-6, 7-6. 

Fhah 

G. hrensevîc (Cro, n* 9) b. A. Medvedev 
(Ukr. 0*3) 84, 6-2. 7-6. 

(Entra parenthèses, la nationsBté des 
jqomes et. érantneSmmt. loir tête de 


•Monaco et Paris-SG 


la Havre b. Cannes 

•Saint-Etienne b. Auxerre 

'Bordeaux b. Lyon 

•Mosele b. Caen ; 

*UDe« Angers, 


2-1 

1-1 

3-1 

1-0 

U 

2-0 

1-1 

2-0 

W 

3-2 


*Sirafeoug b. Sochaux 

Toulouse «tans 

*Monÿdferb.M8tz., 

1. Paris-SG, 24 pts; 2 Bordeaux, 22; 3. 
Maraaffla, 21 ; 4. Mûtiaco. 19; 5. Auxerre, 
Nantes et Cannes, 18; 8. Mompeffier et 

f . v' 


Circrit féminin 
Tournoi du Québec 
Nathafla Taudat e remporté, dimanche 
7 novembre, la Tocmoi du Québec en bat- 
tant en ftrata la Bulgare Katarina Maleeva 
(64, 6-1). La Française n'avait pas rem- 
porté de tournoi depuis trois ans. Grâce è 
cm victoire, e8a compte désormais pare» 
las fiai» meilleures joueuses mondiales et 
est assurée de disputer les Meeters fémi- 
ntattf se disputeront, è New-York, du 15 
« 21 novembre. 

*. T 
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Après la démission de Georges Valbon en Seine-Saint-Denis 

La direction du Parti communiste s’emploie à garder 
le contrôle de Tun de ses derniers bastions 


Campagne électorale animée au Consistoire israélite de Paris 

Le grand rabbin de France 
lance un appel à une liste d’union 


U conseil général de Seine- 
Saint-Dsnis d oit élire, mardi 
9 novembre, le successeur de 
Georges Valbon à la présidence 
de Rassemblée départementale. 
Le candidat du groupe commu- 
niste, majoritaire & fui seul, est 
Robert Clément, maire de 
Romainville. D'autre part, crai- 
gnant que le direction dé ia 
fédération de Seine-Saint-Denis 
du PC ne lui impose un candidat 
aux cantonales du mois 
de mars, le maire (PC, « refait- 
définir») de Samt-Dems, Patrick 
Braouezec, a présenté d'autorité 
(a candidature de ('un de ses 
proches à ces élections. Ces 
deux épisodes font apparaître, à 
la veille du vingt-huitième 
congrès du PCF, la persistance 
des rivalités entre les commu- 
nistes «orthodoxes» et les 
contestataires. L'enjeu porta sur 
le contrôle du principal «bas- 
tion» du Parti communiste. 

Un mois jour pour jour après 
f annonce de la volonté du secré- 
taire générai du Parti commu- 
niste, Georges Marchais; de ne 
plus être «le premier dirigeant » 
du parti, l’un de ses proches a 
décidé de se retirer (le Monde du 


29 octobre). Sans attendre le 
renouvellement cantonal prévu 
en mars 1994, Georges Valbon, 
âgé de soixante-neuf ans, doit 
passer le relais, mardi 9 novem- 
bre, à. Robert Clément, maire de 
Romainville, membre du comité 
central du PCF et ancien prési- 
dent de l’Association nationale 
des élus communistes et républi- 
cains. 

Qu’importe si plusieurs 
conseillers généraux n’ont appris 
la décision de leur président qu'à 
la lecture de l'Humanité, Dès le 
lendemain, la proposition de 
remplacer M. Valbon par M. Clé- 
ment, formulée par le premier 
secrétaire de la fédération de 
Seine-Saint-Denis, Bernard Bir- 
sînger, était ratifiée à l'unani- 
mité. C'est que l'affaire est d’im- 
portance pour le Parti 
communiste. Comme le note 
sobrement le premier secrétaire 
de la fédération du Parti socia- 
liste, Bruno Le Roux, « ils ne 
laissent jamais rien au hasard », 

En quelques chiffres - et de 
source officielle -, le PCF en 
Seme-Saint-Denis compte 27 000 
adhérents, dont près de 500 élus. 
En dépit de la réduction pour 
moitié de l’influence électorale 
du parti sous le «régne» de 
M. Marchais (voir tableau), trois 
sénateurs sur six et six députés 
sur treize sont communistes. Le 


PCF administre encore dix-huit 
communes sur quarante, et le 
groupe communiste du conseil 
général, majoritaire, gère un bud- 
get - «point d’appui pour les 
luîtes» - de quelque 6 milliards 
de francs. Selon le témoignage 
d’un ancien trésorier, Michel 
Migette, le budget de la fédéra- 
tion du «93» avoisine, lui, un 
montant de près de 30 millions 


quitté le PCF), n’étaient pas réin- 
vestis, les refondateurs étaient 
désormais en mesure d'organiser 
des représailles dans d’autres sec- 
teurs du département. 

Depuis la crise ouverte de 
1985. lorsque l’un des leurs. 
François Asensi, aujourd'hui 
maire de T rcmbJay-en-France et 
député de Seine-Saint-Denis, 
avait été limogé de son poste de 


Le vote communiste de 1973 à 1993 



Un sot, me h cellule Mèle-ùmovn 


La via rlle dame, d'emblée, a 
perçu le changement. «Mon- 
sieur ou camarade?», a-t-elle 
demandé au nouveau venu de 
la . cellule Danièle-Casanova. 
Mdripièùf 'est journaliste; nia 
pas fallu plus' de Quelques 
heures S Ja. directloh fécférai'e 
du Parti communiste en Séine- 
Saint-Denis pour accepter 
qu'un représentant dû Monde 
puisse assister h une réunion 
de cellule, . 

«U faut que chaque camarade 
reste à l'aise », prévient 
Georges, secrétaire de la cel- 
lule depuis trois ans. « D'ail- 
leurs , l'expression de certaine 
membres du. comité central 
dans le journal le Monde esr 
devenue monnaie courante». 
renchérit un représentant du 
comité de section. Ils sont 
seize, ce soir-là. dans une salie 
de réunion de la cité Hector- 
Berlioz, à Bobigny, pour enta- 
mer la discussion sur le projet 
de manifeste qui sera soumis 
aux délégués du vingt-huitième 
congrès du PCF. Seize commu- 
nistes, dont huit femmes, sur 
un effectif total de plus de 
soixante militants. 

Le débat s'engage sur la 
grève d’Air France. Dans un 
saisissant raccourci, Jean-Jac- 
ques estime que «de Germinal 
à Orly, les patrons-dinosaures 
chantent toujours le môme 
air». Charles a lu dans l'Huma- 
nité «un article extrêmement 
intéressant de Roger Garaudy» 
(membre du bureau politique 
du PCF, exclu en 1970),. et 
Suzanne a entendu que. «fs 
pape est pour le socialisme ». 
«Je ne sais pas si c'est vrai, 
précise-t-elle, mets je vais lire 
Libération et je m'en fous si ça 
favorise Rocard». Une jeune 
institutrice revient è Bobigny : 
si l'on a cassé l'école dir quar- 
tier, récemment, explique-t-elle, 
ce n'élail pas par simple van- 
dalisme. « C'était pour chercher 
è bouffer. Seules les cuisines 
ont été visitées», dit-elle. 

Un coude sur le « cahier de la 
cellule», sorte de guida prati- 
que pour préparerTe congrès. 


Georges s'efforce de ramener 
la discussion sur le texte; «J'ai 
lu la première partie jusqu'à la 
page 29, comme c’était 
conseillé », reconnaît iine jeune 
femme.- «M faut -gu'on travaille 
ce tsyè ‘[ le manifeste], mais 
qu 'oh~ ne 'fasse pas que ça », 
ajoute Suzanne avant d'orienter 
le débat sûr le partage du tra- 
vail. « Ceux qui sont crevés, lie 
ont de la chance, d'une cer- 
taine manière, c'est qu'ils ont 
du boulot », remarque-t-elle. 
«Attention, je ne veux pas 
t 'agresser, mais on croirait 
entendre un patron », lui 
répond son voisin. « Nous , les 
fonctionnaires, on cherche à 
nous culpabiliser, alors que, les 
boursicoteurs, on ne les mon- 
tre jamais du doigt»; ajoute 
^institutrice. 

Une nouvelle fois, Georges 
veut revenir au texte, solliciter 
des amendements et interroger 
ses camarades sur la récente 
publication, par /'Humanité, 
d'un texte do communistes cri- 
tiques (/s Monda du 30 octo- 
bre), «qui disent qo'il y a quoi- 
que chose de bien dans le 
capitalisme ». Lili, la doyenne 
de la cellule, n'hésite pas : 
«Moi, ce que j’ai toujours 
appris depuis que je suis com- 
muniste, c’est qu’il fallait tout 
foutre en l’air dans le capita- 
lisme.» 

L'abandon du centralisme 
démocratique? U est déjè 
22 h 30, et certains camarades 
doivent sa laver te lendemain è 
4 heures. Ce sera donc pour la 
prochaine fois, le 16 novem- 
bre. Le secrétaire de ta cellule 
souhaite juste préciser que la 
présentation de plusieurs 
textes lui « pose question » et 
lui fait craindre l'apparition de 
tendances. Mais comme il est 
vraiment tard, c'est un retraité 
qui donne (e signal du départ, 
d'un air moqueur : « Eh / bien, 
puisque tu poses les questions, 
tu donneras les réponses la 
prochaine fois.» 

J.-L S. 


L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITE 
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE EN POCHE 

Les Tableaux de l'Economie Française 1993-1994 


Une source d'information unique , 

et un instrument pratique pour tous ceux L!*>nv£U. 
qui s'intéressent à l'économie 

Des tableaux pertinents, des graphiques et des, cartes, la mention des 
sources, les définitions des termes utilisés, un système de recherche 
facilité par Tutifeation de mots clés, des références brbftographrques. 
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de francs, alimenté pour les trois 
quarts par le reversement des 
indemnités des élus. 

«La Seine-Saint-Denis a tou- 
jours représenté J0 % de l’ensem- 
ble du Parti, se souvient Daniel 
Besnier, un autre ancien perma- 
nent de la fédération passé dans 
les rangs des contestataires. C'est 
dire que lorsqu’on annonçait 
25 0.00 ou 27 000 adhérents, et 
les chiffres n'étaient pas tellement 
traficotés, il rie devait guère y en 
avoir plus de 250 000 dans tout le 
parti » (I). M. Besnier observe 
encore qu’à la différence du 
bureau politique, où les commu- 
nistes critiques sont représentés 
par trois d’entre eux, Charles 
Fitennan, Guy Hermier et Phi- 
lippe Herzog, la direction fédé- 
rale de la Seine-Sainl-Denis est 
homogène. Elle a en charge le 
contrôle du principal «bastion» 
du parti. 

La menace 
des cantonales 

Trois des principales villes du 
département sont en effet 
«tenues» par des contestataires : 
Jean-Pierre Brard & Montreuil, 
Patrick Braouezec à Saint-Denis 
et Jack Ralite & AuberviUiers. Au 
sein du conseil général, le groupe 
communiste, majoritaire à lui 
tout seul avec 21 membres sur 
40, doit compter avec 5 contesta- 
taires et autant d’élus du 
«marais». Or plusieurs conseil- 
lers généraux «orthodoxes», dont 
l’ancien premier secrétaire de la 
fédération, Jean-Louis Mons, à 
Noisy-le-Sec, on Jacques Gon- 
zales au Bourget, apparaissent 
menacés dans la perspective des 
élections cantonales de mars. Les 
rapports de forces internes pour- 
raient donc se trouver sensible- 
ment modifiés. 

Afin de préserver l’équilibre 
actuel, la direction du PCF a pré- 
féré anticiper sur le calendrier 
électoral pour remplacer Georges 
Valbon, qui souhaitait depuis 
déjà longtemps abandonner ses 
fonctions de président. Installé 
avant les élections à la tète du 
département, son successeur 
serait ainsi mieux assuré de gar- 
der la place. Dans le même 
esprit, le comité fédéral a pro- 
posé, lors de sa dernière réunion, 
le 2 novembre, la candidature de 
Pierre Quay-Thévenon, secrétaire 
de la section de Saint-Denis, aux 
élections cantonales, pour succé- 
der à Maurice Soucheyre, qui ne 
se représentera pas, alors que, dès 
le mois de septembre, le maire de 
Saint-Denis, M. Braouezec. en 
accord avec la majorité de ses 
conseillers municipaux, avait pré- 
senté celle d’un autre de ses 
adjoints, Didier Paillard, plus 
proche de lui. 

Craignant qu’une semblable 
opération ne se passe dans sa 
•ville, le maire de Montreuil, 
M. Brard, a averti la direction du 
PCF que si les deux conseillers 
sortants de Montreuil RaphaSI 
Grégoire et René Foulon (qui a 


premier secrétaire, les commu- 
nistes critiques n’ont pas cherché 
à investir l'appareil fédéral, ils 
entendent en revanche rester 
maîtres chez eux. Quelque peu 
désabusés et souvent divisés, tous 
se souviennent avec nostalgie du 
temps où la force du Parti com- 
muniste provenait du rassemble- 
ment de fa jeunesse, de l'élite 
ouvrière et des intellectuels, du 
« mariage de Renault avec Picasso 
et Aragon». Certains n'ont pas de 
mots assez durs pour dénoncer 
les « fonctionnaires de l'institut 
Pasteur », du nom de la rue où 
siège, à Aubervilliers, la fédéra- 
tion du parti et où l'on ne 
conserverait plus « que des 
bocaux». 

Dans la phase de préparation 
du vingt-huitième congrès, les 
refondateurs se contenteront 
d’organiser, d’ici au mois de jan- 
vier, une dizaine de réunions 
publiques dans le département. 
Aux statistiques toujours aussi 
soigneusement tenues par la 
direction fédérale, selon les- 
quelles 77 % des 900 cellules du 
département se sont déjà réunies 
pour préparer le congrès, les 
contestataires opposent la faible 
fréquentation de ces réunions, le 
désarroi de militants insuffisam- 
ment formés face à des textes 
jugés trop longs et trop com- 
plexes. 

* Soyons francs, la seule ques- 
tion qui vaille pour ce congrès, 
c’est la succession de Georges 
Marchais. Or elle nous échappe 
totalement», note l’un d’eux. 
M. Brard reconnaît même qu'il 
n’a pas participé aux réunions de 
sa cellule depuis le mois de mars. 

« Au motif ae ne pas accepter la 
société telle qu'elle est, le Parti a 
fini par se couper d’elle, explique 
M. Asensi. Je suis très pessimiste 
sur sa capacité à se renouveler. 
J'ai peur que l'on continue d'être 
un grand syndicat protestataire». 

JEAN-LOUIS SAUX 


; Le grand rabbin de France, 
Joseph Sitruk, est entré, 
dimanche 6 novembre, au 
« Forum de Radio J », dans le 
.vif de la campagne électorale qui 
divise la communauté juive de 
Paris et de la région parisienne 
dàiw l’attente des éjections du 21 
novembre au Consistoire Israé- 
lite. 11 a demandé aux deux listes 
qui briguent les suffrages des 
40 000 électeurs juifs de se réunir 
pour «une liste commune des 
retrouvailles» ou à tout le moins 
qu’une place soit faite, après le 
scrutin, aux représentants de la 
liste battue. 

Le conseil du Consistoire doit 
être renouvelé de moitié. Les 
deux listes eu présence sont les 
suivantes : la liste ACIP-2000 
(Association du Consistoire Israé- 
lite de Paris), constituée, auprès 
du président Benny Cohen, de 
treize nouveaux membres, dont 
les présidents de grandes commu- 
nautés (Créteil, Sarcelles, Vin- 
cent! es) ; la liste d’opposition 
AVEC (Association pour la 
défense des valeurs éthiques du 
Consistoire), menée par Moïse 
Cohen, quatre sortants et neuf 
nouveaux candidats. 

Le grand rabbin Joseph Sitruk 
souhaite que la campagne électo- 
rale, fort agitée, ne «dérape» pas. 
«fl serait odieux, ajoute-t-il, que 
l’on assiste à des règlements de 
comptes, des attaques person- 

REPÈRES 


nelles, des déviations verbales. » 
Refusant de se prononcer en 
faveur d’une liste contre une 
autre, il a toutefois semblé mar- 
quer une préférence pour la liste 
présentée par la direction sor- 
tante : « Pourquoi se dresser con- 
tre Benny Cohen, dont le bilan est 
incontestablement positif?, 
demande M. Sitruk. Je n’ai, en 
tant que grand rabbin, qu’à me 
réjouir de ses réalisations. Il y a 
des choses que j'ai désapprouvées 
comme l'intention de modifier le 
statut, qui n'était pas opportune. 
Mais le bilan spirituel est un 
excellent bilan. » Elu président en 
1989, Benny Cohen est accusé de 
vouloir outrepasser le rôle, stric- 
tement culturel, du Consistoire 
de Paris et d'encourager, dans la 
communauté juive, des tendances 
ultra-orthodoxes, ce que ses amis 
démentent formellement. Le cli- 
mat s’était notamment dégradé 
après une tentative de révision 
des statuts de l’institution juive 
lors d'une assemblée générale le 

20 décembre 1992, marquée par 
des échanges d’injures et un jet 
de gaz lacrymogène. Le 7 juin 
suivant, le tribunal de grande ins- 
tance de Paris avait invalidé le 
vote de révision. Les élections du 

21 novembre devraient arbitrer 
ce conflit, d’une vigueur sans pré- 
cédent, entre partisans et adver- 
saires de Benny Cohen. 

H. T. 


(1) Selon le président du groupe com- 
muniste de r Assemblée nationale, Alain 
B o oftHg, le PC compterait 590000 adhé- 
rents en J993. 


RÉHABILITATION 

Un squatt d'artistes sauvé 
de (a démolition 

La villa de Paris ne peut faire 
détruire, comme elle en avait l'in- 
tention, l’ancienne usine de La 
Forge, située rue Ramponeau, 
dans le vingtième arrondissement. 
Ainsi en a décidé le tribunal admi- 
nistratif de Paris qui, jeudi 
4 novembre, è la demande de 
('association La Bellevilieuse, a 
annulé (e permis de démolir tou- 
chant ce local appartenant à la 
municipalité mais occupé depuis 
deux ans par une trentaine d' ar- 
tistes. Les juges ont estimé que la 
démolition prévue per le pro- 
gramme de réhabilitation du quar- 
tier du bas-BeÜeville aurait dû être 
expressément autorisée par le 
Conseil de Paris, ce qui n’âtait pas 
le cas. 

Cette décision intervient alors 
que l'association et le villa 
devaient entamer une concertation 
sur ia manière de moderniser le 
secteur, l'une voulant sauvegarder 
le maximum d'immeubles, ('autre 
souhaitant intervenir plus radicale- 
ment. Elle constitue un précédent 
qui pourrait entraîner la remise en 
cause des permis de démolir et 
de construire concernant le patri- 
moine municipal et qui ont été 
délivrés sans que le Conseil en ait 
délibéré. Le tribunal administratif 
avait déjà, le 1 1 mars, annulé la 
délibération du Conseil de Paris 
touchant l'ensemble de l'opération 
Ramponeau-Belle vflTe. 

JARDINS 

Le prix du parc Citroen 

Inauguré il y a un an, le parc 
Citroen, le dernier en data des 
grands espaces verts de la capi- 
tale, restera sans doute avec ses 
serres, ses jeux d'eaux et ses 
fausses friches l'un des plus ori- 
ginaux (te Monde du 14 décembre 
1992). Son coût non plus n'est 
pas banal : il était estimé en 1992 
à 388 millions de francs pour 13 
hectares dont, il est vrai, plusieurs 
hectares sont couverts de béton. 

Restait à assurer la continuité 


du parc avec les rives de la Seine 
en «effaçant» un boulevard qui a 
été mis en souterrain et la voie 
ferrée du RER ligne C qui sera 
juchée sur un viaduc de 108 
mètres. Ces chantiers sont quasi- 
ment achevés, mais la facture du 
viaduc présentée par la SNCF est 
lourde ; près de 53 millions de 
francs au lieu des 34 miBions ini- 
tialement prévus. Un surplus de 
55 % qui a été pourtant voté sans 
sourciller par tes conseillers de 
Paris. Il y a six ans, fors de la 
présentation du projet, Jacques 
Chirac l'avait promis : «On ne lési- 
nera pas». Commentaire d'un élu 
de quartier : «C'était la belle épo- 
que d’avant la récession.» 

FEMMES 

Manifestation 
pour le transfert 
des cendres d'Olympe 
de Gouges au Panthéon 

Fleurs à la main, une centaine 
de personnes sont venues, è ta 
demande du Réseau femmes pour 
ia parité, samedi 5 novembre, 
place du Panthéon, à Paris, célé- 
brer la mémoire d'Olympe de 
Gouges, une révolutionnaire guillo- 
tinée en 1793. Olympe de 
Gouges, née en 1755, contempo- 
raine de Condorcet, a écrit en 
1791 une Déclaration des droits 
de fa femme et de la citoyenne 
dans laquelle eue revendique pour 
les femmes «te droit de monter à 
la tribune puisqu'elles ont celui de 
monter à l'échafaud». Son esprit 
trop critique sur une révolution qui 
refusait les droits politiques aux 
citoyennes déplut è Robespierre et 
lui valut de monter sur l’échafaud. 

Samedi, les manifestants 
demandaient que ses cendres 
soient transférées dans ce temple 
réservé jusqu'à présent «aux 
grands hommes». Le Réseau 
estime qu'il est temps de 
reconnaître le rôle des femmes 
dans l'Histoire et milite pour une 
réelle parité hommes-femmes lors 
des éléctiorvs. 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES GENS NORMAUX N'ONT RIEN 
D'EXCEPTIONNEL Rm finançais de 
Laurence Ferreira Barbota : Gaumont 
Hautaffluflta, 6* (38-66-75-55) ; Bierv- 
venufi Montparnasse, 15* 136 - 86 - 
7038). 

LATCHO OROM. Film français de 
Tony Gatitf. v.o. ; Ctnô Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; La Saim-Germain-dDe- 
Riés, Safia G. da Beauregard, 6* (42- 
22-87-231 ; Le Balzac. 8* (46-81- 
1M0). 

PAS D'AMOUR SANS AMOUR. Film 
français cTEvsfyrw Dreas : Forum Orient 
Express, 1- (42-33 -42-2B ; 36-65- 
70-87) ; George V, 8- (46-62-41-46 ; 
36-65-70-74); Sahtt-lwore-Pasquier, 
8* (43-87-35-43 ; 36-65-71-88) ; Gau- 
mont Alfa», 14* (36-68-75-55) ; Sep! 


Parnassiens, 14- (43-20-32-20) ; Pathé 
Waptor H. 18* (36-68-20-22). 

LE SAINT DE MANHATTAN. FUm 
américain de T(m Hunter, v.o. : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-38) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30; 36-66- 
70-68) ; UGC Biarritz, 8- (45-62- 
20-40 ; 38-65-70-81) ; Sept Parnas- 
siens, 14» (43-20-32-20) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (46-74-94-94 ; 38~ 
65-70-14) ; Parsmount Opéra, 9* (47- 
42-56-31 ; 30-65-70-18) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 36-65- 
70-84) ; UGC GobBlJns, 13« (45-81- 
94-95 ; 36-66-70-45) ; Mistral, 14* 
(35-65-70-41) ; Pathé Wepiar IJ, 18* 
(36-68-20-22). 

TRUE ROMANCE. Film français da 
Tony Scan, v.o. : Foium Horizon, î» 
(45-08-57-57 ; 38-6B-70-83) ; UGC 


Odéon. 6* (42-26-10-30 ; 36-65- 
70-72) ; George V. 8- (45-62-41-48 ; 
36-65-70-74} ; UGC Biarritz. 8» (45-02- 
20-40 ; 38-65-70-8 !} ; UGC Opéra, 9- 
(45-74-85-40 ; 36-65-7044) ; 14 Jufi- 
l«t Bastille, 11» (43-57-90-81) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugrenelia, 15» (45-75- 
79-79) ; v.f. : R ax, 2» (42-36-83-93 ; 
38-68-70*23} ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94 ; 38-85-70-14) ; Pare- 
mount Opéra. 9* (47-42-58-31 ; 36-S5- 
70-18) ; UGC Lyon Basale. 12» (43-43- 
01-59 ; 36-65-70-84) ; UGC GobeTins. 
13» (45-61-84-95 ; 38-65-70-45) ; 
Mistral, 14* (36-85-70-41) ; UGC 
Convention, 16* (45-74-9340 ; 36-65- 
70-47); Pathé Cfiehy. 18* (36-68- 
20-22) ; La Gambetta, 20* (46-36- 
10-96 ; 36-65-71-44). 
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DANSE 


c M s de Maurice Béjart 
au Paiais-Gamier 


pour Mishima 


dieux (1986) - déjà deux «M». 
Ces deux auteurs étant connus du 


de lire le programme (comme 
d’habitude fort substantiel & Gar- 


d’habitnde fort substantiel & Gar- 
nier) pour déchiffrer mainte 
image ou citation musicale énig- 
matiques. An demeurant, cette 
création, conçue par Béjart pour 
le Tokyo Ballet, concerne au pre- 
mier chef le public japonais-. 

Pourquoi une apparition de 
saint S&astien criblé de flèches? 
Parce que Mishima - il l'a 
'raconté dans Confessions d’un 
masque - connut sa première 
érection devant une photographie 
du Saint Sébastien de Guido 
Reni, et posa plus tard pour l*ob- T 
jectif dans le même appareil. Ce 
qui justifie anssi, plus loin, une ! 
belle séquence sur le rituel zen du 
tir à Parc. 


ThuÜtion 
et modernité 


Pourquoi un moine met-il le 
feu à une maquette de pagode? 
Elle représente le célèbre Pavillon 
d'or, (nés de Kyoto, qui fut incen- 
dié en 1950 par un jeune moine 
qui y faisait son noviciat : Mis- 
hima tira de l'affaire un roman. 
La vieille dame en kimono? La 
grand-mère de l’écrivain, qui 
l’éduqua et semble avoir été le 
contraire d'une mamie-gâteau. 
Des valses de Strauss? Les élé- 
gantes de Tokyo les dansaient, au 
dix-neuvième siècle, dans le Palais 
des Fêtes (c’est aussi le titre d’une 
pièce de Mishima), où l’on n’en- 
trait que vêtu à r européenne. 

Wagner? Tristan et Isolde 
accompagna le seul film réalisé 
par Mishima, Patriotisme, ainsi 
que ses funérailles. Mais Tino 
Rossi? Parce que telle fut la 
réponse des Japonais à Béjart, 
s’enquérant de ce qu’on écoutait 
là-bas dans les années 40„ A part 
ces collages, la musique de M est 
une composition originale de Tos- 
hiro Mayuzumi, essayant d’unir - 
comme Mishima - tradition et 
modernité. Orient et Occident 

On reconnaît pins aisément la 
fameuse milice privée que se 
constitua l’écrivain : ici, vingt 
danseurs eu uniforme gris et cas- 
quette rappelant fortement les SS 
- mais cette garde ce fut-elle pas 
baptisée par son maître «shieid 
society » ? Quant à son suicide. 
Go Masuda en fait la scène la I 
plus émouvante : assis à l’avant- 
scène, devant la haie des miliciens 
portant des cerisiers en fleurs, il 
accomplit son seppuku avec un 
éventail, et tombe en avant, très 
lentement- 11 ressuscitera, on s’en 
doute. 

Comparé & tant de spectacles 
de Béjart, celui-ci manque peut- 
être de personnages fortement 
dessinés (à part {'enfant-héros), de 
tension dramatique, et de cette 
violence qui nous semble une 
composante du Japon. Mais le 
Tokyo Ballet le danse avec 
conviction et un honorable niveau 
technique : à sa tête, brille un 
compatriote «exilé», Juichi 
Kobayasbi (la mort), prêté par le 
Rudra Béjart Lausanne. 

SYLVIE DE NUSSAC 


► Opéra do Paris Garnier. Jusqu'au 
10 novembre, 19 h 30. Tél : 


10 novembre, 19 h 30- Tel 
47-42-53-71. De 30 F è 370 F. 


CULTURE 


MUSIQUES 


LE TROISIÈME QUATUOR DE PASCAL DUSAPIN à l'auditorium du Louvre 


Anniversaire 


M comme Mishima, auquel est 
dédié le spectacle, et comme 
Maurice (Béjart)? Evidemment. 
Mais l’émérite écrivain et l’émi- 
nent chorégraphe se font chiper la 
vedette par un troisième larron en 
«M» : Go Masuda, uu moutard 
nippon de huit ans et demi, tient 
le raie d’un Mishima qui n’aurait 
jamais grandi et vaudrait & lui 
seul le voyage au Palais Garnier. 


Presque toujours en scène du 
début à la fin (une heure qua- 


début à la fin (une heure qua- 
rante-cinq), il ne danse pas mais 
joue, rit, parle, bouge ou se tient 
immobile avec une présence, une 
concentration et une précision 
que pourraient lui envier bien des 
acteurs adultes dits «profession- 
nels». 

Béjart présente son ballet 
comme «un voyage au cour de 
l’homme et de l'ouvre», genre 
qu’il affectionne et qu’il a déjà 
pratiqué, notamment dans le 


Ce fut une soirée incertaine. 
Mercredi 6 novembre, un public 
composé pour une bonne partie 
d’invités sc retrouvait à l’audi- 
torium du Louvre pour un 
concert qui aurait logiqument dû 
s’accompagner de quelques festi- 
vités. Soit (a création de com- 
mandes passées par le musée 
parisien à deux compositeurs, 
l’un très jeune, l’autre presque 
célèbre - si tant est que l’on 
puisse parler de célébrité en 
matière de musique contempo- 
raine. Alors, discours? Cham- 
pagne? L’événement fut traité 
avec sobriété par le plus grand 
de nos musées nationaux. 


pratique, notamment a ans te 
Molière imaginaire (1976) et Mal- 
raux ou la métamorphose des 


Ces deux auteurs étant connus du 
public français, tes références 
étaient claires, qu’il s’agisse de « le 
petit chat est mort» ou de la 
guerre d’Espagne. Il en va sans 
doute autrement pour Yukio Mis- 
hima : mieux vaut avoir potassé 
sa biographie, ou prendre le 
temps, avant le lever du rideau. 


C’est par raccroc que l’on 
apprit que les deux quatuors en 
création appartiendraient désor- 
mais à ses collections, qu’une 
collection de manuscrits musi- 
caux s’ouvrait donc au Louvre, 
Que les auteurs avaient été priés 
de dédier leur partition à Michel 
Ladotte, le directeur du musée. 
Et que tout cela faisait office de 
cérémonie pour une célébration. 
Car, l’aurait-on oublié, le Lou- 
vre, cette année, fête ses deux 
cents printemps. 

La composition du pro- 
gramme? Devinette. Pour quel 
motif un Quatuor de Zemlinsky, 
terminé aux environs de 1896, 
venait-il précéder deux créa- 
tions ? Toujours pour cause de 
célébration. Quand le composi- 
teur autrichien mit en chantier 
son premier quatuor, le Louvre 
avait (approximativement) cent 
ans! 


que? Dans l’œuvre que lui avait 
commandée le Festival d’au- 
tomne en 1989, le jeune homme 
tenait, si l’on se souvient bien, 
un propos plus exigeant. L’élé- 
gance d’écriture est toujours là. 

Le Quatuor de Dusapin, le 
troisième qu’ait signé le plus 
prolixe de nos musiciens quadra- 
génaires, intrigue par sa brièveté 
(vingt minutes) : le précédent 
durait cinquante minutes. Une 
introduction âpre, violente, 
hachurée, sollicite d’emblée l’at- 
tention. La paix s’installe tout de 
suite après, avec la grâce mélodi- 
que, la simplicité d’expression, le 
bonheur instrumental d’une pen- 
sée qui, par l’expérience, a 
trouvé ses marques et s’énonce 
désormais selon ses lois propres. 

Le second mouvement en lon- 
gues vagues bouclées, la berceuse 
presque schumanienne du troi- 
sième, l’autorité rythmique du 
finale (on pense fugitivement 
aux martèlements et au thème à 
la russe» du premier Quatuor 
Rassoumovsky de Beethoven) 
tiennent en haleine jusqu’à la 
fin. D’autant que certains événe- 
ments (la très brève péroraison 
du premier mouvement) sont 
énoncés à la diable, lancés pour 
le simple plaisir. Citations? 
Résidus d’idées anciennes? 




Pascal Dusapin photographié 
.par Guy Vivien 


L’affaire se complique quand 
on sait que les interprètes pres- 
sentis - le Quatuor Arditti - 
constituent le quadrige le plus 
sollicité par les compositeurs en 
activité. Et que ces quatre Bri- 
tanniques, tout à leur service 
aux vivants, n’ont pas particuliè- 
rement le style viennois fin de 
siècle. N’ayant jamais joiié Zem- 
linsky, les Arditti n’y mirent ni 
le phrasé ni l'intonation. Tant 
pis pour le versant historique de 
la célâiration. 


Des graines non gerraées, 
explique Dusapin. «Du matériel 
en excédent qui devrait engendrer 
te quatuor suivant. Je conçois la 
composition non. comme on le 
fait souvent aujourd’hui, comme 
une spéculation de type scientiste 
mais comme une rhétorique phi- 
losophique. Je me retrouve donc 
en train de repenser tes formes 
abstraites de la musique, et en 
cela je me sens proche des com- 
positeurs du début du XIX* siècle. 


Après l’entracte, on se retrou- 
vait en terre ferme. Le Quatuor 
de Franck Krawczyk (élève, né 
en 1969, de Philippe Manoury et 


de Gilbert Amy), développe en 
un mouvement l’idée de prolifé- 


ration : complexification pro- 
gressive du matériel polyphoni- 
que, intervalles de plus en plus 
étirés, élocution de plus en plus 
rapide, accumulation des trajec- 
toires et des tensions, avant un 
retour au calme pour une brève 
coda . Exécution trop schémati- 


» J’aime écrire des quatuors à 
cordes. Je ne sais pas si j'en com- 
poserai autant que Beethoven 
mais je sais où je vais jusqu'au 
sixième. Je suis en train de 
reprendre le premier , de le 
démonter pièce par pièce, pour 
mettre un moteur de Ferrari dans 
sa caisse de 2 CV. Bien sûr que 
je ne suis pas le premier à le 
penser, Beethoven l’a fait avant 
moi Mais composer une suite de 
quatuors consiste à produire un 
système qui engendre un quatuor 
inJinL » 


Les Arditti se retrouveront le 
17 novembre pour enregistrer, 
sous le label « Disques .Mon- 
taigne» (racheté par Auvidis), ce 
troisième quatuor de Pascal 
Dusapin, assorti du deuxième, et 
couplé avec Ainsi la nuit de 
Duti lieux. Ils l’auront, entre 
temps, testé sur quelques scènes 
européennes. Mais comme rien 
n'est simple dans cette affaire, 
c’est à une autre formation, le 
Quatuor Isaye, que la création 
parisienne et l'enregistrement 
chez Decca auraient- dû- être 
confiés- ni 1’éditkrà Sallabert ni 
"Les musiciens notaient ; prfcts à“ 
temps. 


Liberté pour la musique nouvelle 


Et ce seront les Isaye qui, dans 
une vaste tournée assortie de 
projections et de conférences, 
feront voyager de New-York à 
Philadelphie, de Washington à 
Rome, Prague et Budapest, cette 
commande du Louvre. Le pro- 
gramme comprendra des œuvres 
de Haydn, Debussy et Dusapin. 
1793, 1893. 1993 : on saura 
cette fois quelles bongies l'on 
souffle. 


Public fugace, désintérêt des 
grandes formations subvention- 
nées : la diffusion des musiques 
écrites du XX a siècle ne va pas, 
surtout en période de crise, 
sans difficulté. Fondée en 1991 
par Marcel Landowski, l'associa- 
tion Musique nouvelle en Hberté 
a décidé de traiter le dossier. 
Secrétaire de l'Académfe des 
beaux-arts, compositeur indé- 
pendant très -souvent joué et 
fort connu à l’étranger, adver- 
saire officiel.de Pierre. Boulez, 
des sériels eizte inuta. esthéti- 
que « officiel te*r-Weœel Lan- 
dowski fut le directeur de la 
musique d* André Malraux, avant 
d’occuper la charge de directeur 
général des affaires culturelles 
de la Vile de Pais. 


Le budget parisien (1,4 ndfion 
de francs) permet de soutenir 
tes quatuors à cordes, de pro- 
grammer des portraits de com- 
positeurs hebdomadaires sur 
Radio classique, et de financer 
des commandes lancées à da | 
jeunes auteurs : Hersant, Flo- 
renz, Bacri, Gagneux en bénéfi- 
cieront eâtte année. Ces com- 
mandes seront regroupées au 
cours de Journées. 


En. région, . l'association 
SraOsés de leur adresser leur ‘pré- 


ANNE REY 


L’association a été créée sous 
l'égide de h VB a de Paris. Efla 
recueils l'aide de plusieurs par- 
tenaires (Société générale, 
Adami, Sacem). B le se propose 
d'élargir l’audience des musi- 
ciens du XX» slède. sans y met- 
tre d'axduaivos ni de critères. 
La majorité des subvendons (1,6 
mlfion de francs) va à un fonds 
d'incitation dans (es régions. 


une gratification à toutes les for- 
mations qui ouvrent, pour un 
quart, leurs concerts è des 
œuvres écrites après 1950 : 
cellea-ci reçoivent alors 
1 1 000 francs pour chacun de 
ces concerts. Si (es ensembles 
doublent leurs efforts (50 % de 
la programmation), les subven- 
tions se multiplient d'autant 
(22 000 flancs par concert). j 


► Musique nouvelle en liberté. 
15. nie Jean-Lantier. 75001 
Paris, té!. : 40-39-94-26. 


La succession au Théâtre national de Strasbourg 


L’après-Villégier émeut Strasbourg 


STRASBOURG 


de notre correspondant 
La Domination d’un directeur 
au TNS est deux fois nne affaire 
d'Etat. D’abord, parce que, pour 
cet établissement public original, 
seul théâtre national hors de la 
région parisienne, l’Etat est seul 
payeur et décideur; mais aussi 
parée que la succession de Jean- 
Marie Villégier agite Strasbourg 
comme rarement pour les direc- 
teurs précédents. 

A cela, plusieurs explications. 
La première vient de l’intéressé 
lui-même, qui dame haut et fort 
qu’il est renvoyé contre son gré. 
Nommé en novembre 1990 pour 
trois ans par Jade Lang, il sera en 
fin de contrat le 20 de ce mois. 
Mais il s’insurge contre la déci- 
sion de Jacques Toubon (officiel- 
lement signifiée te 30 septembre) 
de ne pas prolonger son mandat 
d’au moins un an. « Il y a une 
double urgence, explique-t-il : 
celle d’un travail que je souhaite 
mener à son terme à l’aube de 
ma troisième saison et celle du 
premier spectacle que je mets en 
scène et dont j'aurais dû commen- 
cer les répétitions début novem- 
bre. Aujourd'hui, j'ignore absolu- 
ment quel serait mon statut de 
metteur en scène avec un autre 
directeur. Le ministre m'a là-des- 
■sus renvoyé à mon successeur, que 

je ne connais pas... » 

Dans une lettre adressée 
en octobre aux candidats à sa 
succession puis diffusée à la 
presse, il sc défend d’avoir 
échoué au TNS. « Rumeur, dora 


je peux faire justice en détail. 
Abonnements : plus de 30 % de 
progression par rapport à la sai- 
son dernière et la campagne n’est 
pas finie; mes créations : au pre- 
mier rang du choix de nos abon- 


A ceux qui, dans ses rangs, criti- 
quaient «on théâtre de gauche», 
le maire pouvait montrer l’Etat 
du doigt. 


nés ; Budget : en équilibre ; 
Troupe : en place pour fa saison ; 


Ecole [liée au TNS) : les élèves 
sensibles à ma ligne artistique. 


sensibles à ma ligne artistique, 
désireux d’y consacrer une part de 
leur temps de formation, venus 
ici. entre autres raisons, pour la 
raison que j’y suis. » 

Ce bilan est en fait contro- 
versé : la baisse des abonnements 
sur la première saison a été très 
nette, tombés de plus de 4 000 à 
2 200. L’image de «baroqueux 
pur et dur» du metteur en scène 
d ’Atys, qui l’avait précédé à 
Strasbourg, n’a été que lentement 
corrigée par sa programmation. 
Les rapports précis entre l’Ecole 
et le théâtre (qui n’a plus de 
troupe permanente) ne se sont 
pas clarifiés après le mandat de 
Jacques Lassalle, prédécesseur de 
Jean-Marie Villégier. 

Une deuxième explication est 
plus nettement politique : la 
municipalité, dirigée jusqu'en 
1989 par deux maires UDF, 
Pierre Pfimlin puis Marcel 
RudlofT, ne faisait pas du TNS 
on axe de sa politique culturelle. 


L’élection de Catherine Traut- 
mann (PS) a changé la donne. 
Jack Lang a consulté la nouvelle 
équipe municipale et nommé J.- 
M. Villégier en novembre 1990 
contre son avis. Mais le clivage 
n’était évidemment pas partisan. 
De même, Jacques Toubon a ren- 
contré Norbel EngeL adjoint à la 
culture et, la semaine dernière, 
Catherine Trautmann. Cest donc 
la première fois que des oppo- 
sants politiques parlent longue- 
ment ensemble d’une nomination 
au TNS. « La municipalité, après 
1990. a laissé travailler Jean-Ma- 
rie Villégier , explique Norbert 


EngeL Aujourd’hui, je l’ai dit au 
ministre le 20 octobre, elle sou- 
haite qu’il puisse mener à bien 
son travail sur ses créations et que 
son successeur soit un grand met- 
teur en scène, reconnu comme tel 
par la profession et le public. 
L’histoire du TNS a été faite 
d'aventures marquantes bien au- 
delà de Strasbourg et de l’Alsace, 

en Europe entière. C'est sa voca- 
tion et elle a. toujours rencontré 
ici un vrai ptfblic qui aime le 
théâtre. » 


Bon gré, mal gré, la ville regar- 
dait ce théâtre comme le 
domaine réservé de l’Etat. L’ac- 
tion de création qu’il menait per- 
mettait aux finances municipales 
d’ajîer plutôt soutenir le patri- 
moine et notamment la musique. 


La troisième explication puise 
effectivement dans l’histoire de 
ce théâtre. Comédie de l’Est avec 
les pionniers de la décentralisa- 
tion, devenu Théâtre national 
grâce à Hubert Gignoux, lieu ori- 
ginal d'invention autour de Jean- 
Pierre Vincent au milieu des 
G 


années 70, ce théâtre a joué 
«dans la cour des grands» de 
l’Europe artistique. Une pétition 
circulant à Strasbourg indique 
qne cette idée demeure forte 
pour une part des spectateurs : 
« Dans l’esprit de sa fondation, ce 
théâtre dans cette région char- 
nière de l’Europe , doit rester le 
lieu d’une création artistique for- 
tement signée, écrivent les 
auteurs, l'outil d’intérêt public 
confié non pas à un homme de 
gestion mais à un artiste au 
rayonnement international » . 

Nostalgie d’un âge d’or? Ce 
n’est pas sûr. La conviction est 
assez partagée en Alsace et 
ardemment défendue par la 
presse régionale que la politique 
culturelle de l’Etat a mission d’y 
appuyer les ambitions euro- 
péennes, que Strasbourg leur 
fournira leur public. L’émotion 
de ces dernières semaines mani- 
feste sans doute une peur d’être 
incompris et rappelle que n’ont 
jamais manqué ni la fréquenta- 
tion du public, ni la mobilisation 
des artistes quand l’Etat a fait de 
tels choix en matière culturelle à. 
Strasbourg. C'est la logique -pour 
la musique contemporaine du 
Festival Musica depuis dix ans ; 
c'est celle de la Bibliothèque 
nationale universitaire pour le 
livre et de la chaîne Arte pour 
l’audiovisuel. Ce pourrait être, 
espère la municipalité, celle dui 
futur Musée d’art moderne pro- 
jeté près de l’ENA. Et peut-être' 
encore celle du TNS. 


JAZZ : mort d'Adalakfo Hafl. - 
La chanteuse de jazz Adelaide 
Hall est morte le 7 novembre à 
Londres. Elle était âgée de 
92 ans. Née à New-York, fille 
d’un professeur de musique, elle 
était montée sur scène à 14 ans, 
pour participer aux revues de 
Broadway- Eu 1927, Duke Elling- 
ton l’engage dans son grand 
orchestre et c’est avec elle qu’il 
pratiquera ses premières tenta- 
tives pour utiliser la voix 
hpmaine comme un instrument 

suppl éme ntaire. 




DU 9 AU 13 NOV. 20H30 


LUCINDA 

CHILDS 


One and one «éoBon 
Available Hght 
Concerto 


DU 16 AU 20NOV-2QH30 


JAN FABRE 


Da un'altra faccia 

del tempo création 


JACQUES F0RT1ER 
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Le festival des Jnrockuptibles a 
toujours dépendu des importa- 
tions britanniques. Ces dernières 
années, l'état du rock d’outre- 
Manche avait valu quelques soi- 
rées ennuyeuses et bruyantes 
(Ride, les Charlatans.:.) et il avait 
fallu appeler à la rescousse les 
vieux héros américains (Télévi- 
sion, John Cale). Et voilà qu’en 
1993, pour ht sixième édition de 
son festival, qui s’est arrêté à 
Paris du 4- au 6 novembre, la 
rédaction du mensuel a pu com- 
poser un programme brillant et 
neuÇ â forte dominante britanni- 
que, (à l’exception des Posies, 
américains), relevé d’une touche 
française; 

La première soirée réunissait, 
par ordre d’entrée eu scène les 
Posies, Pulp et Teenage Fandub. 
Sur .scène, les premiers exacerbent 
la contradiction dont naissent 
leurs chansons, jaiilies ds choc 
entre la tradition pop mélodique 
et les moeurs violentes de fa scène 
‘iode américaine. Ils se promènent 
avec abandon au bord du chaos, 
se permettent quelques escapades 
soniques et, généralement, tien- 
nent chacune des promesses de 
leur disque. 

Dès qu’apparut Jarvis Crocker, 
le chante ur de Pulp, on comprit 
qu’on avait retraversé l’Atlanti- 
que. Stature de haricot vert, 
visage de collégien prolongé, 
vêtements d’un ridicule étudié 
(chemise noire cintrée à grand col 
ouvert, pantalon rouge à grosse 
ceinture marron), Crocker pro- 
cède par gestes d'un maniérisme 
insupportable au premier abord, 
et finalement charman t. 

Ce charme opère grâce à des 
chansons aux arrangements fcitscb, 
celui qu'on appelait glam), à une 
veux profonde et à des textes iro- 
niques. Pulp survit depuis quel- 
ques années aux portes du show- 
business anglais, sans qu'on com- 
prenne pourquoi il n’a pas eu 


LH FESTIVAL DES INROCKUPTiBLES à La Cigale 

Le réveil d’Albion 

droit aux égards dont des groupes 


moins doués ont bénéficié. Tee- 
nage Fanclub devait conclure la 
soirée. Les quatre jeunes gens de 
Glasgow s'installèrent sur scène 
avec le naturel de gamins répétant 
dans un garage. 

Le groupe ne manifeste aucune 
disparition pour la séduction, les 
musiciens jouent pour leur plaisir, 
par pour devenir vedettes de 
mosic-halL Tout repose sur la 
musique, sur les chansons plus 
exactement, Teenage Fandub en a 
toute une provision. Heureuse- 
ment : honnis quelques duos de 
guitare intéressants, les Ecossais 
sont formidablement limités par 
leur manque d’imagination 
sonore, par la constance 
bûcheronne de leur rythmique. 
Quand üs reprennent un titre des 
FÎying Burruo Brothers, groupe 
gracieux s’il en fut, üs arrivent â 
sonner comme Status Quo. 

Le lendemain, on se disait que 
les Boo Radleys offraient l’image 
inversée des maux dont souffre 
Teenage Fandub. Venus de Li ver- 
pool dans leurs jolis costumes 
gris, ces très inventifs musiciens 
(dont un trompettiste) n’hésitent 
pas à saper une chanson classique 
par des effets rythmiques mons- 
trueusement intelligents, emprun- 
tés au dub jamaïcain. Mais leur 
chanteur est affligé d’une voix 
claire et inexpressive, et l'accumu- 
lation d’idées, de trucages, de 
contrepïeds, tue l'émotion aussi 
sûrement que l’incompétence. 

Auparavant Pooka avait donné 
un petit concert étrange. Le 
groupe est composé de deux très 
jeunes femmes, venues de Man- 
chester. Elles s’acco m pa gn e n t à la 
guitare acoustique et, de loin, on 
pourrait les prendre pour de loin- 
taines descendantes de Joan Baez 
ou Joui Mitchell. Mais ces der- 
nières n’ont jamais chanté la 
Lubrication, m - joué sur des gui- 
tares désaccordées avec amour. 


Sharon Lewis et Natasha Jones 
piègent leur comptines avec suffi- 
samment de culot pour qu’on ait 
envie d’écouter leurs prochaines 
élucubrations. 

Pour finir cette seconde soirées 
les Auteurs, emmenés par Luke 
Haines, chanteur précieux, donnè- 
rent plus de preuves de leurs 
limites que de leurs possibilités. 
Quelques belles chansons tristes, 
martelées par une rythmique 
lourde, à peine aérées par un vio- 
loncelle aussi mélancolique que 
les circonstances Texigaieut, font à 
peine un disque, et pas du tout un 
groupe. 

Une merveille 
(Pâégance 

La dernière soirée, réservée aux 
seuls Parisiens réunissait des 
groupes inédits, ou presque. Et, 
pour la première fois, les 
Inrockuptibles avaient jugé quel- 
ques Français digne de leur adou- 
bement. Après Me, groupe de très 
jeunes gens manifestement 
impressionnés par les récits que 
leurs aînés avaient fait de l’âge 
d’or hippie, Silvaia Vanot monta 
sur scène. Guitariste, chanteur, 
auteur, poète, même un peu : Sü- 
vain Vanot n’a la tête d'aucun de 
ces emplois. Cest un homme 
grand, un peu lourd, â l'air à 
peine avenant. H met tant 
d’honnêteté et d'intelligence dans 
sa musique, servie par un bon 
groupe & trois guitares, qu’il 
arrive presque du premier coup à 
cette maturité dont le rock fian- 
çais s’est jusqu’à mgfnrenant tou- 
jours passé. 

Vint ensuite le meilleur 
moment de ces trois jours, la 
prestation de Neil Hanson, un 
jeune homme qui se cache der- 
rière un nom de groupe à peine 
prétentieux. Divine Comedy. 
Liberation, le dernier album de 
Hannon, est une merveille d'ilé- 
gance et d'intelligence, qui met en 


RÉTROSPECTIVE SAM PECKINPAH à Amiens 


oeuvre des moyens complexes, 
cordes, claviers et arrangements 
vocaux. Sur scène, Hannon est 
arrivé seul avec une guitare. 
Bientôt rejoint par un violoncel- 
liste et une violoniste, 0 a donné 
de ses chansons un lecture lim- 
pide et forte, mettant en évidence 
son formidable talent de parolier 
qui le porte & l’égal de Pete 
Townshend (Bernice Bobs Her j 
Hoir est un conte adolescent | 
cruel, qui évoque l’univers de Pâ- 
tures of Lily. des Who, le 
déchaînement rock'n’roll en 
moins) . 

Assis, vêtu d’un costume gris 
résolument ringard, Neil Hannon 
chante avec une autorité et un 
humour d’autant plus émouvants 
que, manifestement, il vient à 
peine de se rendre compte de 
l’étendue de ses pouvoirs. Les lois 
de Tindustrie du rock ne lui per- 
mettront pas de se produire très 
longtemps dans ces circonstances. 
Lucide, Hannon termine son 
concert par une version irrépro- 
chable et inventive du Jacky de 
BrcL 

Les Tindersticks, qui lui succè- 
dent, exploitent un vieux fond de 
commerce. L’angoisse existen- 
tielle, le mode mineur et les 
rythmes funèbres ont donné quel- 
ques grand moments au rock. Il 
n’est d'ailleurs pas impossible que 
les Tindersticks ajoutent à cette 
anthologie, mais U faudrait pour 
eda qu’ils se défassent de l’appli- 
cation manifpste qu’ils mettent à 
être ténébreux. 

Ils pourraient prendre des 
leçons d'humour auprès de Domi- 
nic A, garçon décidément tris 
culotté, qui pratique le bricolage 
avec l’habileté d’ordinaire réser- 
vée à l’architecture. C’est à lui 
que revenait l’honneur de clore 
les festivités, il le fit avec une 
raideur inquiète, une drôlerie 
étrange tout à fait attachantes. 

THOMAS SOT1NEL 


Le perdant 

a Trop de violence, pas assez de 
chiens» : ce jugement appliqué par 
Walt Disney à un scénario qu'il lui 
avait commandé figurait en bonne 
place parmi les anecdotes, authen- 
tiques ou inventées, que Sam 
Peckinpah aimait raconter . Un 
peu trop de ceci, pas assez de cela 
pourrait d’ailleurs résumer sa car- 
rière. 

Sam Peckinpah affirmait que du 
sang indien coulait dans ses veines, 
et que son enfance avait été bercée 
par les récits d'un grand-père éle- 
veur, juge et marchand de cou- 
teaux. Près de neuf ans après sa 
mort (le 28 décembre 1984, à l’âge 
de cinquante-neuf ans), on se sou- 
vient surtout qu'il fut l'ordonnateur 
des derniers feux du western. Un 
des intérêts majeurs de (a rétros- 
pective présentée à Amiens est de 
rappeler qu’il filma ses premières 
chevauchées pour le petit écran : 
rintégralitè de son abondante pro- 
duction télévisuelle, épisodes de 
séries et téléfilms, y est présentée. 

Dans Coups de feu dans la sierra 
(1963), les Chinois sont plus nom- 
breux que les Indiens et les cha- 
meaux disputent le terrain aux che- 
vaux. Cette vision baroque de 
Tuniveis du western prend la forme 
d’une autopsie de l’Ouest légen- 
daire : (es notations les plus singu- 
lières sont réalistes, mais en rup- 
ture avec l’imagerie traditionnelle. 
Si l'Ouest est mort, les personnages 
qui le traversent sont forcément 
anachroniques. Les héros vieillis et 
désabusés de la Horde sauvage sont 
en route vers la mort qui les attend 
au milieu d’un carnage mexicain. 

Le film valut à Peckinpah son 
premier grand succès public et l’im- 
posa comme le spécialiste de la 
violence, qu’il filme en la décom- 
posant à l'extrême, au moyen de 
ralentis que tout le monde s’essaya 
aussitôt à copier. Son ambition : 
plonger le spectateur au cœur de 
l’horreur pour lui faire partager «le 
sentiment d’étrange beauté » qu'elle 


magnifique 

peut inspirer, et dénoncer cette fas- 
cination. Quant au «pourquoi 
pas?» dont les héros usaient pour 
motiver leurs actes, il devint un des 
leitmotivs du cinéma américain 
dans sa peinture de l’absurdité du 
monde. 

Entre la dénonciation et l’apolo- 
gie, la frontière est parfois étroite. 
Le triomphe remporté par les 
Chiens de paille, où un professeur 
timide et naïf (Dustin Hoffman) $e 
transforme en une véritable 
machine de guerre pour exterminer 
les brutes irlandaises qui ont vidé 
sa femme, plaça le réalisateur au 
centre du débat sur la représenta- 
tion de la violence et du sexe au 
cinéma, et fit porter contre hii l’ac- 
cusation de complaisance. 

Son nihilisme, son goût de l’hu- 
mour noir, du sordide et des per- 
sonnages décalés, son refus de se 
plier aux règles du réalisme des 
comportements et des intrigues, 
s’expriment plus largement dans 
Apponez-moi la tête d'Alfredo Gar- 
da, sorte de quête absurde aux 
allures de cauchemar, et dans Croix 
de fer. vision apocalyptique de la 
débâcle allemande sur le front 
russe. Toute la sauvagerie et l’ab- 
surdité de l’être humain et du 
monde se trouvent contenues dans 
rénorme éclat de rire final, prélude 
au massacre ultime. 

Plusieurs projets qui lui tenaient 
à cœur ne virent jamais le jour, 
mais rien ne dit que Peckinpah 
essaya vraiment de les réaliser. U 
avait rejoint depuis longtemps la 
cohorte des «perdants» dont il 
avait fait ses héros : ceux-là mar- 
chent, le sourire aux lèvres, au-de- 
vant d’un destin déjà accompli. 

PASCAL MÉR1GEAU 

► Jusqu'au 13 novembre. Egale- 
ment au programme, «30 ans de 
cinémas africains», un panorama 
« Re-connaiasance du cinéma 
français» et une compétition 
ouverts à trente films Inédits. 


10 AU 20 NOVEMBRE 1993. 
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US DIX PREMIERS JOURS DE IÏERE PUNTO. 



VENEZ DÉCOUVRIR L'AUTOMOBILE 

Toutes les questions que vous Fiat se les est posées également 

et y a répondu en concevant une 


QUI RÉPOND À VOS QUESTIONS SUR L'AUTOMOBILE. 


vous êtes posées sur la sécurité, le 
confort, sur le tempérament, sur 
PesthéRsque ou sur l'environnement, 


nouvelle voiture. Aujourd'hui existe 
la réponse à toutes les questions 


sur l'automobile : la Fiat Punto. 
Une réponse en 21 versions 3 et 
5 portes, en 6 motorisations dont 
une turbo diesel, en 13 coloris 


et en 4 niveaux d'équipement. 
Venez la découvrir et l'essayer 
chez votre concessionnaire. 
Avec Rat, vivez les dix premiers 


jours de l'ère Punto. Fiat Crédit 
France finance votre Fiat. Pour 
tout renseignement 3615 FIAT. 

IL Y A UNE FIAT DANS MA VIE. 


fiat punto anao 
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La deuxième Université de la communication d'Europe centrale 


Le groupe Hersant va installer deux imprimeries en République tchèque 


Quatre cent cinquante profes- 
sionnels venus d’une dizaine de 
pays (Belgique, Canada, France, 
Bulgarie, Croatie, Hongrie, 
Pologne, Roumanie, République 
tchèque et Slovaquie) ont parti- 
cipé, du jeudi 4 au samedi 
G novembre, à Prague, à la 
deuxième Université de la com- 
munication d’Europe centrale 
organisée par la Ligue française 
de l’enseignement et le Centre 
régional d’éducation permanente 
et d'action culturelle d'Aquitaine 
(CREPAC). en collaboration avec 
Eutelsat, France Télécom et 
TV 5. Les débats ont mis en évi- 
dence l'existence de cfivages de 
plus en plus nets dans l'univers 
médiatique des anciens pays 
communistes confrontés aux dif- 
ficultés de leur transition vers 
l'économie de marché. 


PRAGUE 


de notre envoyé spécial 


L’HisLoire est facétieuse. 
L’Hôtel Krystai, où a eu lieu la 
deuxième université de la com- 
munication d’Europe centrale, 
avait été mis en chantier, avant 
l'effondrement du Mur de Berlin, 
pour accueillir une annexe de 
l’école politique du Parti commu- 
niste tchécoslovaque. Il abrite 
aujourd'hui une American 
Business SchooL Ce qui ne rend 
pas forcément plus transparentes 
les affaires qui s'y traitent. 


main : les dirigeants du Typogra- 
ficka Beseda, le syndicat du Livre 
tchèque, lui ont précisé que le 
groupe Hersant s’apprête à instal- 


ler en République tchèque deux 
de fhbricatioi 


unités de fabrication et d’impres- 
sion de journaux, équipées de 
rotatives Rockwell, l’une dans les 
environs de Prague, l’autre à Olo- 
rnouc, en Moravie. 


nombre des titres détenus par 
son groupe dans ce pays. Le 
secrétaire du comité de la Soc- 
presse a souligné, dans les débats, 
«le paradoxe qu’il yaà assister à 
ces investissements faramineux à 
l'Est alors qu’en France certains 
titres du groupe, comme France- 
Soir, sont menacés de dispari- 
tion ». 


C’est lè, par exemple, que le 
secrétaire du comité de groupe de 
la Socpresse, René Fagnoui, 
réclamait, jeudi après-midi 
4 novembre, au nom des salariés 
qu’il représente, «des éclaircisse- 
ments v sur les investissements 
réalisés par son propre patron, 
Robert Hersant, dans ce nouvel 
Eldorado du capitalisme qu’est 
devenue l'Europe centrale. Il a 
obtenu satisfaction dès le lende- 


Le coût global de ce projet 
serait de l'ordre de 39 millions 
de dollars (213 millions de 
francs). La Société financière 
internationale, filiale de la Ban- 
que mondiale chargée de la pro- 
motion des investissements dans 
les pays en développement, 
accorderait pour cela un prêt de 
13,7 millions de dollars (63 mil- 
lions de francs) au groupe local 
MAFRA, dont le capital est 
détenu à 48 % par la Socpresse. 


«Les Américains 
ont été les seals~.» 


Au passage, M. Fagnoni a 
appris également que M. Hersant 
vient de prendre le contrôle d’un 
nouveau quotidien en Pologne, ce 
qui porte à une quinzaine le 


PRIVATISATION 


Quand Rhône-Poulenc 
double son budget de recherche, 
c’est bien pour l’avenir, 
c’est bien pour ses actionnaires. 


Rhône-Poulenc, premier groupe chimique et pharmaceutique français, fonde son 
développement sur la recherche et l'innovation, facteurs déterminants pour Ja 
conquête de nouvelles parts de marché. 

En six ans, le Groupe a doublé son effort de recherche et l'a recentré sur des 
programmes à forte potentialité. 

La capacité de recherche du Groupe s'appuie sur 9 000 chercheurs parmi lesquels 
deux prix Nobel - Jean-Marie Lehn et Pierre-Gilles de Gennes - et sur 13 centres 
principaux de recherche implantés dans le monde. Des alliances ont également été 
conclues avec de grands organismes de recherche de renommée mondiale comme 
le CNRS et l'Institut Pasteur. 


Résultat de ces efforts de recherche, de nombreux produits ont été récemment 
lancés comme un vaccin contre certaines méningites des jeunes enfants dans 
le secteur santé, un solvant non toxique et sans odeur pour ia peinture 
dans le secteur spécialités chimiques ; d'autres 
produits sont en phase de développement, 
comme un médicament extrait des aiguilles d'ifs 
pour traiter certains cancers, et dans le secteur 
agro, un insecticide actif à très faible dose. 


Accompagnez cet avenir d’innovation 
en participant à la privatisation de 
Rhône-Poulenc. 

Procurez-vous dès aujourd'hui un mandat 
d'achat d'actions auprès de votre 
intermédiaire financier habituel. 


Budget 
de recherche 



Bienvenue dans le capital de Rhône-Poulenc. 


(*P RHÔNE-POULENC 


Des mandats d'achat cfacôons sont d'ores et déjà disponibles auprès de votre banque, du Trésor PUbfic, des Cg fea BB d‘ Epargne et de 
La Posta II est précisé qu'ils sont révocables à tout moment jusqu'à la fin du quatrième jour de Bourse de l'Offre PubBque de Vente. 
Un document de référence enregistré par la COB (R-43 022) et une Note <T Opération Prëfiminaira visée par la COB sont disponibles 
auprès des Intermédiaires financiers et de Rhône- Podena 

Une Note d'Opération Définitive sera cfisponibte le Jour de l'ouverture de l'Offre Publique de Vente dans les mêmes Beux. 


10 % des actions mises en vente par l'Etat sur le marché seront 
réservés aux salariés et anciens salariés de Rhône-Poulenc 
à des comptions préférentielles. 

Renseignements spécifiques au N 0 Vert 05 4000 05. 


Pour toute information sur la Société et suri 'opération : 


MINITEL: 3616 CUFF 


N° VERT: 05.10.50.50 
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çois Mitterrand, il s’insurge : 
« Quand un homme meurt de 
faim, peut-on lui refuser de la 
nourriture sous prétexte qu’elle 
pourrait endommager son esto- 
mac? Notre problème, actuelle- 
ment, c’est de filtre survivre notre 
télévision. Si nous devons mourir, 
peu importe notre identité! Nous 
avons besoin de n’importe quels 


films pour remplir nos écrans, 
demandé 


Le directeur de TVP 2, la 
deuxième chaîne de là télévision 
polonaise, Maciej Domansld, se 
moque, lui, de savoir quelle est la 
provenance de L’argent désireux 
de s’investir dans son pays. 
Quand il entend le directeur 
général de la télévision polonaise, 
ïerzy Romans Id, parler de la 
nécessité de mettre Ve identité 
européenne » à l’abri de la 
e menace audiovisuelle venant 
d 'outre- Atlantique » en des termes 
que ne désavoueraient pas Fran- 


Nous en avons demandé à tout le 
monde , et d’abord aux Européens, 
mais les Américains ont été les 
seuls à nous envoyer tout de suite 
des films : deux cents longs 
métrages et cent cinquante docu- 
mentaires... Nous avons besoin 
d’investissements, souligne 
M. Domanski, et leur origine 
nous indiffère...» 

Mais c’est alors l’an de ses 
compatriotes, le chroniqueur de 
Radio Katowice, Eugeuiusz 
Labos, professeur à L’université 
de Silésie, qui proteste contre un 
tel «acte de capitulation », en 
rappelant que, jadis, « les Celtes 
ont été romanisés non seulement 
par les armes mais aussi par les 
jeux du cirque». Pour lui, «pas 
question de plier le genou devant 
l'autel du j/iow-, 
coin!». 


jw- business améri- 


Meaaces 
contré Evropa 2 


Retour & la langue de bois. A 
en croire le vice-président de ta 
télévision hongroise, Gabor Nah- 
lik, tout va pour le mieux dans le 
système audiovisuel de son pays : 
« Notre télévision de droit public 
est une télévision libre, qui pour- 
rait servir d’exemple ... y Pas la 
moindre allusion, dans son dis- 
cours, aux manifestations 
diverses qui marquent depuis 
quelques semaines la «•guerre des 
médias » eu Hongrie (7e Monde 
du 2 novembre). 


En République tchèque, 
Hon- 


comme en Slovaquie et en 
grie, la bataille fait rage, en 
vérité, entre les professionnels de 
la communication que l’anticom- 
munisme a rendus allergiques à 


toute forme d’autorité politique, 
le bes 


et ceux qui ressentent le besoin 


de préserver le sens du service 
public 


public dans le contexte commer- 
cial d'ultralibéralisme qui carac- 


térise désormais ce nouvel uni- 
vers médiatique ouvert à tous les 
vents. Certains pionniers venus 
de France- se retrouvent entre le 
marteau et l’enclume. Michel 
Fieischmaun, te directeur 
d’Evropa 2, la Gliale d’Europe . I 
qui a obtenu l’autorisation de 
lancer une chaîne généraliste avec 
une équipe «à cent pour cent 
tchèque » après avoir fait un 
tabac avec son antenne musicale, 
en sait quelque chose : en quel- 
ques jours, deux des pneus de sa 
voiture ont été crevés à deux 
reprises par des inconnus qui ont 
laissé sur son pare-brise le mes- 
sage anonyme suivant : « Tes 
radios, on te les fera payer... » 

Pourtant, même s'il existe de 
grosses turbulences entre ces nou- 
veaux gouvernements, qui ne 
veulent pas renoncer & toute 
autorité sur la liberté d’expres- 
sion et de communication audio- 
visuelle, et ces médias, qui récla- 
ment l'abolition de toute tutelle 
politique tout en se soumettant 
volontiers à la dépendance éco- 
nomique des capitaux étrangers, 
le pire n’est pas certain. Entre 
Prague et Bratislava, en tout cas, 
il y à de l’espoir. On semble 
adhérer, de part et d’autre, au 
propos de Stefan Brezanslcy, le 
directeur du département 
«presse» du ministère de la 
cultiue de la République slova- 
que : «r Quand la communication 
est dèfaulante. ce sont les armes 
qui prennent sa place. La Yougo- 
slavie en a donné l’exemple le 
plus noir... » Le. responsable de là 
formation permanente au minis- 
tère tchèque de l'éducation, Zde- 
nek Plan, en convient : «La par- 
tition entre la République tchèque 
et ta République slovaque s'est 
faite en douceur grâce aux 
médias. Chacun a respecté la 
culture de l'autre. » Le mot de la 
fin lé plus applaudi, samedi, a été 
celui de la représentante de la 
télévision publiq&e. tqhèque, Eva 
Dubova, qui ■ s’est tdUt simple- 
taent réjouic «d’avoir pii, un an 
après, rëpàr&r » avec ses collè- 
gues slovaques et constater que, 
partition ou pas, « les problèmes 
demeurent »... 


ALAIN ROULAT 


Les difficultés des médias dans les Balkans 


La presse indépendante conteste l’opération 
É bateau-radio «Droit de parole» 


Manque de papier, d’encre, de 
fax, de rotatives, de cassettes, 
de téléphones... Le constat était 
plutôt désespéré, mardi 
2 novembre, A la Grande Arche 
de la Défense. Snr le thème 
« Quel avenir pour les médias 
indépendants en Europe orien- 
tale ? », l’association Est Liber- 
tés avait réuni les principaux 
représentants de la presse dite 
indépendante ou d’opposition, 
soit une quinzaine de journa- 
listes venus de Roumanie, dé 
Bulgarie, d’Albanie et de diffé- 
rents pays ou régions de l'ex- 
Yougoslavie (un journaliste 
albanais du Kosovo n’a pu obte- 
nir des Serbes l’autorisation de 
partir). 


Après une période d’euphorie 


et^ rexplosion des journaux^pn- 


vés, ceux-ci sont confront 
une réalité insoupçonnée : 
hausse des coûts de papier, de 
l’impression, circuits de distri- 
bution encore étatiques, privati- 
sations manipulées, faiblesse du 
marché, absence de loi, ou lois 
menaçant les libertés - en Alba- 
nie, onze journaux ont fait 
grève en signe de protestation, - 
pressions de tous ordres, allant 
des simples menaces aux agres- 
sions physiques, attentats, dis- 
parition ou vol de matériel, 
comme cela est arrivé cet été au 
journal macédonien Repubtika. 
A Oslobodenje, le quotidien 
héroïque de Sarajevo, l’épuise- 
ment est total. 


l'ex-Yougoslavie ont dénoncé 
l’opération «très médiatique » 
menée par l'Union européenne 
autour de Radio Brod (appelée, 
en France, Radio Droit de 
parole), le bateau-radio qui 
émet depuis les eaux internatio- 
nales de l’Adriatiqae vers cer- 
taines zones de l’ex-Yougoslavie 
(le Monde du 31 mars) et 
« l’énorme gaspillage d’argent 
pour cette radio que presque per- 
sonne n'entend» : «Nous qui 
venons de différentes parties de 
Vex-Yougoslavie, nous sommes 
étonnés de l'insistance à mainte- 
nir ce projet. » La contestation 
grandit dans les milieux de la 
presse indépendante en Serbie 
comme en Croatie ou en Bosnie 
sur l’efficacité de cette radio 
indépendante, qui essaye de 
faire un travail objectif, profes- 
sionnel, au-delà des haines 
ethniques, mais dont l'installa- 
tion sur un navire est forcément 
d’un coût élevé. La radio 
compte d’ailleurs s’établir à 
terre, sans doute en Italie. 


Beaucoup de ces journaux ou 
radios n’ont survécu que grâce à 

n . _ r <■ 


l’aide de Reporters sans fron- 
de la fondation Soros, du 


ti&res, 

Fonds international des médias» 
de l’Union européenne (via l'as- 
sociation Droit de parole), ou 
de l' UNESCO. Ils souhaitent 
que cette aide se poursuive main 
soit mieux adaptée aux besoins. 
Les médias indépendants de 


Radio Brod a tenu mercredi 
3 novembre une conférence de 
presse pour appeler les autres 
radios mondiales à la soutenir 
(par des échanges d’émissions et 
des coproductions) et lancer un 
appel pour qu’on l’aide A exister 
au-delà du 28 février 1994. Elle 
a aussi fourni ses chiffres : 
l'aide européenne s'élève A envi- 
ron 2,9 millions d’écus (environ 
19,4 millions de francs) alors 
qu'elle est de moins de k moitié 
pour l’ensemble des médias 
indépendants de l'ex-Yougosla- 
vie (journaux Borba, Vreme, 
Ferai Tribune, Montior, Oslobo- 
denje , radios Studio B 92 et Stu- 
dio 99). «Avec cette somme, on 
aurait pu créer . des miUiers de 
projets, des disaines de journaux 
ou de radios a, disent-ils. 


CATHERINE HUMBLÛT 
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En train, 


des prix réduits pour tous 


toute I annee. 
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Toute l'année, 
voyagez à prix réduits. 


avec Joker, Carrissimo, 
Vermeil ou Kiwi. 


Le nouveau guide 
des prix réduits est disponible 


en gare. 


En train, tout le monde peut bénéficier de 
prix réduits toute l’année. Deux formules 
existent. Les prix Joker, sur 265 relations, 
quel que soit votre âge : vous partez dans 
plus de 8 jours, c’est déjà environ 25% de 
réduction ; vous partez dans plus d’un mois, 
et la réduction peut atteindre 60% l Des 


cartes donnant droit à des réductions partout 
en France : Carrissimo si vous avez entre 
12 et 25 ans. Kiwi si vous voyagez avec 
un enfant ou Vermeil si vous avez plus de 
60 ans. Pour vous donner encore plus envie 
de voyager, du 1 er octobre au 31 décembre, 
ces cartes vous seront proposées à moitié 


prix ! Le guide des prix réduits que vous 
trouverez en gare vous informera sur ces 
deux formules. D’autres prix existent aussi, 
comme les réductions accordées aux famil- 
les nombreuses, aux couples... N’hésitez 
pas à vous renseigner dans les gares, il y a 
sûrement un prix réduit pour vous !... 


Grandes Lignes 


SNCF, le progrès ne vaut que s’il est partagé par tous. 
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« SUCCESSION. Edouard 
Saouma. l'homme qui. depuis 
dix-huit ans, dirige la FAO (Orga- 
nisation des Nations unies pour 
l'alimentation et l'agriculture) se 
prépare à céder son poste. Lundi 
8 novembre à Rome, siège de 
l'Organisation, les 159 Etats 
membres de la FAO devaient 
élire au scrutin secret son suc- 
cesseur parmi neuf candidats. Il 
prendra officiellement ses fonc- 
tions en fin d'année. 

■ ENJEU. Entre les postulants 
qui bénéficient du soutien des 
pays industrialisés et ceux 
défendus par les pays en déve- 
loppement le résultat s'annonce 
séné. Au-delà du remplacement 
de M. Saouma, libanais d'ori- 
gine, l'enjeu est celui de la 
reprise du contrôle par les pays 
riches d'une des rares institu- 
tions internationales dirigée par 
un homme venu du tiers-monde. 

■ PÉNURIES. Ce changement 
de directeur à la tâte de la FAO 
intervient alors que la situation 
agricole mondiale s'améliore 
dans plusieurs régions de la pla- 
nète, et notamment en Afrique 
australe, victime d'une impor- 
tante sécheresse en 1992. 
L'Afrique n'en reste pas moins 
un continent toujours affecté par 
des pénuries alimentaires. Qua- 
torze pays de la région ont à 
faire face à des crises alimen- 
taires axceptionnefles, estime la 
FAO dans son rapport annuel. 


La 27* session de la conférence de l’Organisation des Nations unies 

Les cent cinquante-neuf Etats membres de la FAO 
devaient élire le successeur d’Edouard Saouma 


«Je me suis éternisé », connaît 
Edouard Saouma au début de 
l’été, l’œil malicieux. Dix-huit 
années, trois mandats à la tête 
d’une organisation internatio- 
nale : c’est un record de longévité 
que vient d’établir M. Saouma, 
directeur général, pour quelques 
semaines encore, de l’Organisa- 
tion des Nations unies pour P ali- 
mentation et l’agriculture (FAO), 
la plus importante - en termes 
financiers - des agences spéciali- 
sées de FONU. 

Cette longévité récompense 
d’abord une habileté rare. 
Homme des lisières, à cheval sur 
deux mondes par ses origines - 
chrétien maronite, M. Saouma 
est né en 1926 dans le nord du 
Liban -, le directeur général a su 
jouer et tirer profit de cette dou- 
ble culture. En particulier lorsque 
son pouvoir était menacé. Et il le 
fut à maintes reprises. L’alerte la 
plus sérieuse eut lieu en 1987 
alors qu’était en jeu, pour la 
seconde fois, le renouvellement 
de son mandat. Attaqué avec 
baigne par les Anglo-Saxons - les 
Américains conduisaient la croi- 
sade - le tris francophone 
Saouma devait finalement l’em- 
porter en ralliant sur son nom le 
tiers-monde et des Etats amis 
comme la France. 

Depuis, avec l’arrivée d’une 
administration démocrate & 
Washington, le personnage cos- 
mopolite et chatoyant qu’est 
M. Saouma s’est rapproché des 
Etats-Unis. Les finances - bien 
gérées - de la FAO (leur contrôle 
va désormais être assuré par la 
Cour des comptes française) ne 
pourront que s’en porter mieux : 
depuis six ans, Washington, le 
plus gros contributeur au budget 


de l’organisation (le quart du 
total), ne payait plus sa cotisa- 
tion. Montant de l’ardoise : une 
centaine de millions de dollars 
(près de 600 millions de lianes). 

Un monarque 
absolu 

Que la FAO, créée en 1945 
pour «vaincre la faim», porte 
l’empreinte de M. Saouma, nul 
n’en disconviendra : autre une 
longévité inhabituelle, cet esthète 
pétri de culture française a 
«régné» en monarque absolu de 
1976 & 1993. Homme i poigne, 
autoritaire, il en convient lui 
même, «l’empereur Saouma » - 
son profil suggère le rapproche- 
ment - n’était pas homme à par- 
tager le pouvoir avec quiconque. 
Il l’a conservé jalousement pour 
lui seul. Moyennant quoi, la FAO 
a perdu en efficacité, s’est coupée 
d’autres organisations, et s’est 
privée de collaborateurs talen- 
tueux mais frustrés par un direc- 
teur général qui n’a pas toujours 
su résister aux nominations poli- 
tiques. 

S’il ne fallait retenir qu’une 
chose des années Saouma, ce 
serait la mise en place d’outils 
spécifiques qui associent observa- 
tion de la planète par des satel- 
lites et reconnaissance sur le ter- 
rain. Ainsi, le système mondial 
d’information et d’alerte rapide 
sur l’alimentation et l'agriculture 
(SMIAR) a-t-il fait la preuve de 
son efficacité, qu’il, s’agisse de 
prévenir les famines en Afrique 
ou d’éradiquer l’invasion de 
parasites - ainsi la «mouche 
tueuse» (ou lucilie bouchère) qui 
menaçait la Libye et les pays voi- 
sins en 1991. D’autres instru- 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


l e Crédit Foncier 
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augmente son capital 
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son développement 

m 

giü i •$<; 

m i 



Le Crédit Foncier est rétablissement de référence dans 
le financement des crédits immobiliers aux particuliers. 

Il propose une gamme étendue de concours immobiliers 
aux conditions du marché. San engagement permanent 
au service des Pouvoirs publics pour le placement, 
le financement et la gestion des prêts aidés par PEtat, 
en fait un acteur majeur du logement social. 

En autre, partenaire des collectivités locales, 

3 intervient activement dais leur développement. 

Ancré durablement sur l'ensemble de ces secteurs, 
le Crédit Foncier esc le seul spécialiste complet du 
financement de l'immobilier. 

Aujourd'hui, le Crédit Fonder augmente son capital 
(T 1,5 ndfiard de francs. Il réserve à ses actionna res 
un droit préférentiel de souscription. 

En participait à cette augmentation de c a ptai, les actionnaires 
de la Société lui permettent d'élargir son assise financière 
et raccompagnent dans son développement. 


Caractéristiques de l'émission 

• prix if émission des actions «ouw e B ea : 

1 .000 F par action, 

• droit pr éf ére n tiel de souscription : 

à titre irréductible à raison 

d'une action nouvelle pour 7 anciennes, 

• nombre (factions émises : 

1. 482.306, 

• jouissance : 

1®* janvier 1 993 pour les actions andertnes et nouvelles. 

• période de s ous cription : 

du 2 novembre au 23 novembre 1993 indus. 


Un prospectus twse COS rf 9352 5 Ou 28 octobre 1393) 
est djsporubfe. sans frac, ou sége de la Sodàtà et auprès 
des étabSessments financærs charges de reeewr les sausayitiana. 

CHÊWT fCWÛSî Z3F ffiWAJCF 
S. A au capital tic 3 . 113 . 943 . 600 F. 

Siège saaal: 19. rue des Capucines. 75001 Paris 
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Votre allié dans le temps 


méats récents permettent de pré- 
voir révolution des récoltes ou 
l’étendue de la déforestation de 
la planète. Sans la volonté de 
M. Saouma, ils n’auraient peut- 
être pas vu le jour aussi vite. Si 
la FAO constitue un forum hors 
pair pour les questions agricoles 
et alimentaires, le mérite en 
revient également à son directeur 
général. Aussi bien pour les pro- 
duits alimentaires que pour les 
pesticides... c’est dans l’enceinte 
de l'organisation que se négocient 
les codes de conduite internatio- 
naux (les fameux codex). 

En revanche, l'organisation n’a 
rempli que très partiellement son 
rôle de conseiller auprès de ses 
cent cinquante-neuf Etats mem- 
bres, et particulièrement les plus 
démunis d'entre eux. 'Au nom 
d’une conception ombrageuse de 
l’ indépendance, qui porte la patte 
de son directeur, la FAO a eu 
trop tendance à traîner lés pieds 
lorsqu’il s’est agi de coopérer 
avec les autres institutions spé- 
cialisées de l’ONU. Et dans les 
anciens pays du bloc socialiste, sa 
présence est notoirement' insuffi- 
sante alors qne les besoins sont 
criants. 

Mais la critique principale faite 
à la gestion du directeur général 
de la FAO n’est pas là. Elle ' 
touche à une dérive de l'organisa- 
tion qui a eu tendance, à partir 
du milieu des années 70, à se 
transformer en une nouvelle 
agence de développement. Autre- 
ment dit, à oublier sa mission 
d’origine pour venir concurrencer 
des organisations spécialisées 
déjà en place. A la décharge 
d’Edouard Saouma, force est de 
reconnaître que, des années 
durant, le PNUD (le Programme 

CLÉS/ Situation 

m L'Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et 
l'agriculture (FAO) a ôté créée 
en 1945 pour combattre ta pau- 
vreté et la faim dans le monde 
en œuvrant pour le développe- 
ment agricole, l'amélioration 
nutritionnelle et la sécurité ali- 
mentaire. Elle compte à ce jour 
1 59 Etats membres et emploie 
près de 6 200 fonctionnaires 
dont une partie dans les 
105 pays où elfe est représen- 
tée. Dix nouveaux membres ont 
demandé leur adhésion (la Répu- 
blique tchèque, la République de 
Slovaquie, la Slovénie, la Croatie, 
la Bosnie-Herzégovine, i'ex-répu- 
bfique yougoslave de Macédoine, 
l'Arménie, la République kirghize, 
l'Erythrée et l'Afrique du Sud). 

■ Budget. Ouverte le samedi 
6 novembre à Rome, siège de 
l'organisation, la conférence, 
organe plénier suprême de la 
FAO, se tiendra jusqu’au 
25 novembre. C'est è elle qu’il 
reviendra d'éüre. lundi 8 novem- 
bre, le successeur d'Edouard 
Saouma, directeur général de la 
FAO depuis dix-huit ans. La 
conférence aura également è 
approuver le budget pour les 
années 1994-1995. M. Saouma 
a proposé un budget de 
752,7 millions de dollars (4 mil- 
liards de francs), en croissance 
zéro par rapport au précédent 


AFRIQUE DE L'EST : quinze 
Etats créent un marché com- 
mun. - Les chefs d’Êtat et de 
gouvernement de quinze pays 
d’Afrique de l'Est et du Sud ont 
signé, vendredi 5 novembre à 
Kampala (Ouganda), un traité 
prévoyant la mise en place d’un 
marché commun des États d’Afri- 
que orientale et du Sud 
(COMESA) d’ici à l’an 2000. 
L’Afrique du Sud, autrefois boy- 
cottée par ces pays, a assisté aux 
travaux en tant qu'observateur. 
Les quinze États fondateurs du 
COMESA appartiennent à la 
zone d’échange préférentiel (ZEP) 
créée en 1982 pour encourager 
les échanges et le développement 
dans dix-huit pays d'Afrique : 
Angola, Burundi, Comores, Dji- 
bouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho, 
Malawi, Mauritius, Mozambique, 
Namibie, Rwanda, Somalie, Swa- 
ziland, Tanzanie, Ouganda, Zam- 
bie et Zimbabwe. 


des Nations unies pour te déve- 
loppement) s’est montré généreux 
à régard de la FAO à qui étaient 
sous-traités de lourds pro- 
grammes. 

Autre circonstance atténuante, 
la politique de certains pays qui, 
comme les Pays-Bas, faute 
d’avoir des programmes d’aide 
bilatéraux, out confié leurs 
deniers à la FAO. Celle-ci a man- 
qué y perdre son âme. La dérive 
parait anjourd’hui stoppée. Le 
PNUD traite directement avec 
les agences présentes localement, 
sur le terrain. Et la FAO s'efforce 
de mieux facturer ses services 
pour que ses tâches tradition- 
nelles ne pâtissent pas du change- 
ment d’orientation. 

Neuf 

candidats 

Jaloux de son autorité, 
M. Saouma s’est bien gardé de 
prép a rer sa succession. Résultat : 
lundi 8 novembre, jour de Péteo- 
tion - au scrutin secret - du pro- 
chain directeur général, neuf can- 
didats (mais pas une seule 
femme) étaient en lice. Quatre 
ont des chances raisonnables 
d’être élus. Le mieux placé est un 
Chilien (francophone) de cin- 
quante-neuf ans, Rafael Moreno. 
Ancien sénateur démocrate-chré- 
tien et ex-ministre de f agricul- 
ture, il connaît bien les rouages 
de la FAO, dont il est sous-direc- 
teur général. Parti en campagne 
depuis de nombreux - mois, 
M. Moreno se présentait, tors 
d’un récent séjour à Paris, 
comme le «candidat du tiers- 
monde». De fait, il est assuré du 
soutien des trenteoinq pays lati- 
no-américains mais les pays afri- 

INDUSTRIE ... 


c?îns ont leur propre candidat en 
la personne du Sénégalais Jac- 
ques Diouf, qui portera tes cou- 
leurs du groupe ACP (Afrique, 
Caraïbes, Pacifique). 

L’Australie présente le docteur 
Geoff Miller. Ce n’est .pas un 
politique mais un technicien, fin 
connaisseur des problèmes de 
développement A l’heure où la 
querelle agricole domine tes dis- 
cussions au GATT, M. Miller 
sera l’homme du groupe de 
Caims, qui réunit quatorze pays 
exportateurs de produits agri- 
coles. Reste l’Europe qui, faute 
de s’être entendue sur un nom, 
présente quatre candidats dont 
l’ancien ministre de l’agriculture 
néerlandais Gerardus Braks et, 
surtout, l’Allemand Christian 
Bonte-Freidheim, un haut fonc- 
tionnaire spécialiste des questions 
agricoles. 

En fait, le choix du successeur 
de M. Saouma déborde du cadre 
de la FAO. Qu’il s’agisse du FMI 
(économie), de f U NESCO 
(culture), de l’ UNI CEF (enfance), 
de l’OMS (santé), du HCR (réfu- 
giés). du PNUD (développe- 
ment), du PAM (alimentation, de 
l’OIT travail)... la quasi-totalité 
des institutions internationales 
spécialisées sont anjourd’hui diri- 
gées par des hommes venus des 
pays industrialisés, et en particu- 
lier des Etats-Unis. Le tiers- 
monde est réduit à la portion 
congrue. Ses représentants ne 
dirigent que des organisations 
moyennes comme l’O NUDI 
(industrie) ou la CNUCED (déve- 
loppement). Unique exception, la 
FAO va-t-elle tomber dans l’es- 
carcelle des pays riches? 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


Un projet de gestion commune - 
de leurs réseaux privés d'entreprise 

France Télécom et Deutsche Telekom 
intensifient leur collaboration 


L’alliance France Télécom- 
Deutsche BundesTelekom com- 
mence à prendre forme. L’opé- 
rateur français et son homolo- 
gue allemand, qui discutent 
depuis de longues semaines sur 
les moyens d’intensifier leur 
coopération, ont décidé d’élargir 
leur association à l’ensemble des 
réseaux privés d’entreprise. Ce 
projet a été exposé dans un 
document transmis courant sep- 
tembre à Bruxelles et défendu 
devant Jacques Delors, prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne, par Marcel Roulet et 
Helmut Ricke, les patrons res- 
pectifs des deux exploitants de 
téléphone. 

L'information, rendue publi- 
que samedi 6 novembre par le 
Financial Times, est commentée 
avec une extrême prudence tant 
du côté des deux opérateurs que 
des pouvoirs publics français. 
Officiellement, on se refuse à 
tout commentaire. En privé, les 
proches du dossier disent s’éton- 
ner de l’ampleur prise par cette 
affaire. Et minimisent la portée 
de cette révélation. « Il n’est pas 
question de fusion», commente- 
t-on Paris, tout eu indiquant 
que les conversations menées 
entre France Télécom et DBT 
«progressent normalement». 

IBM Europe 
premier client 

D^jà partenaires au sein d’Eu- 
netcom, une société spécialisée 
dans la fourniture de réseaux de 
communication très haut de 
gamme aux multinationales, 
France Télécom et DBT souhai- 
tent, depuis uu certain temps, 
agrandir leur périmètre d’activi- 
tés communes. L’alliance 
conclue en juin entre British 
Telecom, leur plus sérieux rival 
européen, et l’américain MCI 
préoccupe au plus haut point les 
deux opérateurs. Début juillet, 
la direction de France Télécom 
et les pouvoirs publks français 
en tiraient argument pour lanr*»r 
le projet de transformation de 
* 


l’exploitant public en société 
anonyme. De l'autre côté du 
Rhin, Paocord BT-MCI a, sem- 
ble-t-il, joué de même un rôle 
d'aiguillon. 

Vendredi 5 novembre, les 
experts de la coalition gouverne- 
mentale et ceux de l’opposition 
social-démocrate du SPD sont 
officiellement parvenus à un 
accord sur la transformation, 
d'ici au 1" janvier 1995, de 
Telekom, du Postdient (service 
postal) et de la Postbank (ban- 
que postale) en sociétés de 
droits dé privé. Ainsi, dès 1996, 
conformémement aux projets du 
gouvernement de Bonn, une 
première tranche du capital de 
DBT pourrait être introduite 
dans le public, voire cédée à 
France Télécom, comme le sou- 
haite ardemment Marcel Roulet, 
partisan d’un échange de parti- 
cipations croisées. 

En tout cas, le document 
transmis à Bruxelles le prouve, 
les opérateurs français et alle- 
mands ont décidé d’activer leur 
collaboration, sans attendre des 
réformes de statut qui sont, de 
toute manière, délicates à gérer. 
Dès lors, une coopération élar- 
gie sur les réseaux privés d’en- 
treprise - c'est-à-dire ne concer- 
nant plus uniquement les très 
grosses opérations de prestige — 
apparaît comme l’option la plus 
immédiatement réalisable. Elle 
aurait le mérite de donner un 
vrai contenu à une coopération 
qui manque encore un peu de 
substance. 

Créée 3 y a deux ans, Eunet- 
com a été dotée d’un vrai état- 
major opérationnel, il y a quel- 
ques semaines seulement. Et le 
premier contrat remporté par 
cette structure date du mois de 
septembre, même si cette opéra- 
tion - la prise en charge des 
télécommunications d’IBM 
Europe - est un beau succès, 
remporté au nez et à la barbe de 
British Telecom. 

CAROLINE MONNOT 
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>our l'alimentation et l'agriculture 

L’Afrique à la traîne 


Ration alimentaire par habitant , 
(calories par Jour) ' .. 


1967 / 1 971^ /jR^Bfvie date psrtxfe/ 
2010 

nombre dtiab. en soua aBmentaflon 
chronique (en ratons; 
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Encore faut-il relativiser ces 
données. Certes, les pays en 
développement ont globale- 
ment participé aux progrès et 
amélioré leur situation nutrition- 
nelle : il y a trente ans, 80 % 
de la population des pays en 
développement vivait dans des 
pays où les disponibilités ali- 
mentaires par habitant étaient 
très faibles (moins de 2 100 
calories); en 1990, moins de 
10 % de te population est dans 
ce cas. 

H n'en demeure pas moins 
que la répartition alimentaire 
cesf foin d'être équitable », 
observe la FAO dans un remar- 
quable rapport Agriculture : 
horizon 2010 (ï) qui sera 
publié au cours des prochains 
jours. «Dans uns grande partie 
du monde en développement. 
peut-on lire, les disponibilités 
alimentaires sont loin d’être 
suffisantes pour que cous 
bénéficient an tout temps d’un 
accès è une nourriture adé- 
quate, bref qu'ils jouissent de 
la sécurité alimentaire .» Ces 
damnés de la terre sont 800 
müffons, selon te FAO. L 'orga- 
nisation rappelle qu'en Afrique 
subsaharienne la situation nutri- 
tionnelle est plus grave aujour- 
d’hui qu'il y a vingt ou trente 
ans. 

Une vision simpliste pourrait 
laisser croire que la problème 
alimentaire se résume b une 
mauvaise distribution des res- 
sources. En réalité, 1a soua-ali- 
m entât ion d'une région n'est 
qu'un des aspects de la pau- 
vreté, de sorte que plutôt que 
de pénurie d’aliments, mieux 
vaudrait parler de pénurie de 
revenus. Accroissons ceux-ci - 
en améliorant justement l'agri- 
culture das pays en développe- 
ment - et (e problème alimen- 
taire disparaîtra de lui môme. 
« Pour porter la consommation 
des pays pauvres à des 
niveaux s acceptables», il fau- 
dra produire davantage dans 
les lieux appropriés», résume 
le rapport de la FAO, qui pré- 
cise toutefois que aies trans- 

PESTE PORCINE : la CEE pré- 
conise l'abattage do. 600 000 
porcs on Allemagne- - L’Alle- 
magne devrait être contrainte de 
procéder à l’abattage et à l’fiimi- 
nation de 600 000 porcs et porce- 
lets au cours des quatre pro- 
chaines semaines pour enrayer 
une épidémie de peste porcine. 
La mesure est préconisée par le 


CONJONCTURE 

Selon les économistes d'entreprises réunis en Congrès 

Une coordination des politiqnes est indispensable 
pour sortir de la crise 


En dépit de la croissance de la population mondiale dTcf 2010. 
Je ration alimentaire mondiale par habitant va augmenter. Mais, 
aux performance» de l'Asie de l'Est comment ne pas opposer fa 
stagnation annoncée de l'Afrique subsaharienne ? 


Huit cents millions de personnes 
sont sous-alimentées dans le monde 

La constat est de bon farts de denrées alimentaire . 
augure. Entre 1960 et aujour- dans le cadre des échange 
d'hui, les disponibilités alimen- commerciaux et de l'aide ali 
tairas mondiales ont augmenté memtaire (...) seront de plus ei 
d'environ 18 % par habitant, plus importants et . néces 
Autrement dît, chaque Individu sains» . 
dispose aujourd'hui - statistî- - onin . 
quemem - de 2 700 calories Srïï 

quotidiennes contre 2 300 au 

début des années 60. Le résul- 96 de I accroisseman 
tat est remarquable si l'on vouant du tiers-monde. Or 
songe qu'il y a trente ans. la entre-temps, pronostiqua li 
population mondiale ne dépas- ^AO, epour l ensemble de /. 
sait pas 3 milliards d'individus planète, il est è prévoir que l 
alors qu’elle a atteint 5.3 mil- croissance de la productif 
, liards.an 139Q,U,pro<iuci3on , . Sfobame [brute} continuera dt 
agricole a crû plus rapidement^ ralentir, ce "qui correspond ail 


farts de denrées alimentaires 
dans le cadre des échanges 
commerciaux et de l'aide ali- 
mentaire (...) seront de plus en 
plus importants et . néces- 
saires» . 

En 2010, la population mon- 
diale atteindra 7,2 milliards, 
90 96 de l'accroissement 
venant du tiers-monde. Or, 
entre-temps, pronostique la 
FAO, a pour l'ensemble de la 
planète, il est à prévoir que la 
croissance de la production 
k gfobabfe (brute) continuera de 
K ralentir . ce "qui correspond aux 
■tendances historiques è long 
terme». De 3 % l'an dans les 
années 60, elle retomberait à 
1.8 % au cours dès vingt pro- 
chaines années. Faut-fl s'en 
plaindre 7 Globalement non. 
puisque ce phénomène (favora- 
ble b la sauvegarde de l'envi- 
ronnement) accompagne un 
ralentissement de la pression 
démog repique et, surtout, tra- 
duit le fait que de plus en plus 
d'individus disposeront dune 
ration alimentaire satisfaisante. 
C'est particulièrement vrai de 
l’Asie de i'Est où eJJe dépas- 
sera en moyenne 3 000 calo- 
ries (pour une population supé- 
rieure à deux milliards 
d'individus), soit des niveaux 
proches de ceux du Proche- 
Orient/Afrique du Nord, la 
région Amérique latine-Ca- 
ralbes n’étant pas loin. «Dans 
ces trois régions, mais pas 
dans tous les pays qui s'y 
trouvent, note la FAO, le pour- 
centage de sous-alimentés 
pourrait , d'ici 2010, tomber au 
niveau assez bas de 4 à 6 % 
de la population totale. » 

Reste l'Afrique subsaha- 
rienne pour laquelle l’étude pro- 
nostique la maintien du statu 
quo. La sous-alimentation y 
sera encore largement répan- 
due. Dans vingt ans, elle tou- 
chera près du tiers de la popu- 
lation, soit 300 millions de 
personnes. Et l'Afrique subsa- 
harfenne aura le triste privilège 
de succéder è l'Asie du Sud, 
pourtant deux fois plus peu- 
plée, comme la zone abritant le 
plus de sous-alimentés chroni- 
ques. Elémènt d’espoir, «/es 
événements pourraient prendre 
une tournure différente si l'Afri- 
que subsaharienne trouvait le 
moyen de se sortir de sa stag- 
nation économique quasi per - ■ 
mènent b» et si son agriculture 
progressait davantage que ne 
le prévoit l'étude de la FAO. 

J.-P. T. 

(I) Agriculture: horizon 2010. 
360 pages, FAO, Rome, 1W3. 

comité de gestion du porc de la 
Communauté, qui regroupe des 
experts des Douze, mais là déci- 
sion incombe au commissaire 
européen à l'agriculture, René 
Steichen qui devrait se prononcer 
dans les prochains jours. L'Alle- 
magne est le pays le plus touché 
par l’épidémie qui se répand 
dans la CEE. - (AFP.) 


Réunis en congrès internatio- 
nal, la semaine dernière à Paris, 
les économistes d'entreprise ont 
plaidé en faveur d'une coordina- 
tion des politiques économiques 
des pays de l'Organisation de 
coopération et de développe- 
ment économiques (OCDE), seul 
remède, selon eux, pour retrou- 
ver le chemin de la croissance. 

Reprise tangible mais modérée 
aux Etals-Unis, pas d'amélioration 
immédiate en Europe et au Japon, 
une inflation jugulée mais un taux 
de chômage élevé dans les pays de 
l’OCDE (Organisation de dévelop- 
pement et de coopération économi- 
ques) : le constat dressé par les 
intervenants du 9" congrès de la 
Fédération internationale des asso- 
ciations d’économistes d’entreprise, 
qui s’est tenu les 3 et 4 novembre à 
Paris, n’a rien de parti cuHèrement 
réjouissant. Seule une coordination 
des politiques économiques et le 
retour de la confiance chez les 
consommateurs permettront de 
retrouver le chemin d’une crois- 
sance soutenue, ont souligné les 
participants. 

u La situation économique des 
pays de l'OCDE est plutôt sombre 
et plutôt préoccupante », a déclaré 
Jean-Claude Paye, secrétaire géné- 
ral de l’OCDE Si la reprise améri- 
caine (près de 3 % de croissance en 
1993 et en 1994) a été faible au 
départ, eQe semble se renforcer pro- 


gressivement mais n’entraîne fias 
d’amélioration en termes d’emplois. 
Et ceux créés ont changé de nature. 
« Ils présentent un degré de sécurité, 
de protection et de stabilité moins 
élevé que dans le passé», a noté 
ML Paye. 

Plus préoccupantes, en revanche, 
sont les perspectives en Europe et 
au Japon où la situation est 
« moins brillante qu’on ne le 
pense ». L’économie japonaise 
subit, en effet, les conséquences de 
la politique passée de surinvestisse- 
ment et souffre de l'appréciation 
du yen qui entraîne dés pertes de 
parts de marché à l'exportation. 
Ole ne sortira, tout comme l’écono- 
mie européenne, que graduellement 
de la récession. Lors du dîner 
clôturant la première journée du 
congrès, Jean-Claude Trichet, gou- 
verneur de la Banque de France, a 
affirmé que la France «a eu la 
récession la plus courte parmi les 
sept pays les plus industrialisés». La 
baisse du produit intérieur brut 
(PIB) n’aura été limitée qu’à deux 
trimestres (le dernier de 1992 et le 
premier de 1993). 

Dans ce climat morose, le 
chômage va continuer sa progres- 
sion et toucher, en 1994, plus de 
35 millions de personnes dans l’en- 
semble des pays de l’OCDE soit 
8,5 % de la population active, con- 
tre 6,5 % au début de la récession. 
ML Paye y voit un risque de dété- 
rioration de la cohésion sociale qui 
ne pourra être évitée qu’avec plus 


de solidarité entre les agents. Seul 
point satisfaisant à ses yeux : l’in- 
flation qui hors Turquie, se main- 
tient cette année autour de 2,5 %. 
Kumihara Shigehara, chef du 
département économique de 
l’OCDE a rappelé, de son côté, 
que la croissance dans les 24 pays 
de l’Organisation devrait être en 
1993 de I %. Les déficits publics 
atteindraient, en moyenne, 4,5 % 
du PIB et la dette publique 65 % 
du PIB. 

En Europe occidentale, selon 
Vo tirer Holterhoff, économiste en 
chef de l’Hypo Bank de Munich, 
P Allemagne aria aucune chance de 
sortir de la récession avant le second 
semestre de 1994», date à laquelle 
le mark se dépréciera. Giorgio 
Bodo, économiste en chef de Fiat, 
a affirmé, quant & lui, que la 
contribution de l’Italie à la crois- 
sance européenne «consistera sur- 
tout à meure de l’ordre dans son 
économie». Ce qu’elle a commencé 
à faire depuis la sortie de la lire du 
système monétaire européen, en 
septembre 1992, et l'abandon de 
l'échelle mobile des salaires. Mais 
nos voisins transalpins devront 
résoudre, avant tout, le problème 
de r incertitude politique engendrée 
par la méfiance envers les partis 
traditionnels, « la plus grande diffi- 
culté à laquelle l'Italie est confron- 
tée», selon M. Bodo. 

ALAIN PUCHAUD 


social 

Reprise 

des négociations 
à Air France 

Le nouveau président d’Air 
France devait recevoir, lundi 
8 novembre, tes quatorze organi- 
sations syndicales de la compagnie 
au coure d’une réunion plein ière, 
après les avoir rencontrés l’une 
après l’autre. Vendredi 5 novem- 
bre, l’ensemble des syndicats (à 
l'exception de FO et du SNPNQ 
ont établi un schéma d'interven- 
tion commun. Ils demandent la 
confirmation du retrait du plan de 
retour à l'équilibre et l’abrogation 
des mesures statutaires concernant 
notamment l'avancement et les 
modalités de licenciements. Ils 
réclament également une nouvelle 
politique sociale dans l'entreprise 
avec une participation directe des 
salariés et veulent des assurances 
sur la conservation des activités du 
groupe (autocars, télécoms...). 

La Commission européenne 
pourrait décider, mercredi 10 
novembre, l'ouverture d’une 
enquête concernant des émissions 
de titres Air France d’un montant 
de 1,5 milliard de francs, afin de 
vérifier que cet apport en capital 
ne soit pas assimilable à des aides 
publiques. En février. Air France a 
émis pour 750 millions de francs 
d'obligations remboursables en 
actions et un emprunt perpétuel 
d’un même montant, deux opéra- 
tions souscrites par la CDC-Parti- 
ci parions, filiale de la Caisse des 
dépôts. 

Si ces émissions de titres sont 
assimilées à des aides d’Etat, la 
Commission pourrait toutefois (es 
accepter dans le cadre d’un plan 
de restructuration comme elle l’a 
déjà fait en 1992. 
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ENTREPRISES 


MARCHÉS FINANCIERS 


Fusion des chimistes Akzo et Nobel 


Naissance du premier groupe mondial de peintures et de revêtements 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Au terme d'ultimes et d’in- 
tenses négociations, menées 
samedi 6 et dimanche 7 novem- 
bre à Londres, les groupes chimi- 
ques Akzo (Pays-Bas) et Nobel 
(Suède), ont officialisé, lundi 
8 novembre i Amsterdam, leur 
fusion. La rumeur des pourpar- 
lers entre les deux groupes avait 
filtré la semaine dernière, et les 
protagonistes l’avaient confirmée 
(/e Monde du 6 novembre). Mais 
la question se posait de savoir si 
Akzo reprendrait la totalité de 
Nobel ou seulement certaines 
branches. La réponse est désor- 
mais connue : l'alliance concer- 
nera la quasi-totalité des activi- 
tés. Les secteurs clés que sont la 
chimie et surtout les peintures- 
revêtements, seront totalement 
intégrés. Seuls, quelques petits 
éléments du groupe suédois (bio- 
technologie et défense) sont 
exdus de la fusion. 


Akzo Nobel, comme s’appellera 
le nouvean groupe, emploiera 
quelque 75 000 personnes et 
représentera, sur la base des 
résultats 1992, un chiffre d’af- 
faires d’environ 60 milliards de 
francs. <r C'est un groupe chimi- 
que ou futur prometteur qui vient 
de naître», a déclaré Lars Thu- 
ne U au nom de Nobel. Le prési- 
dent du directoire d’Akzo, Aar- 
nout Loudon, a pour sa part 
placé ce mariage sous le signe de 
« la nécessaire et continue globali- 
sation des marchés ». En tout état 
de cause, l’opération s’analyse 
comme un rachat total de Nobel 
par Akzo, le néerlandais pesant 
beaucoup plus lourd que le sué- 
dois en termes d’emplois (62 500 
salariés contre moins de 20 000 ), 
de chiffre d'affaires (50,7 mil- 
liards de francs en 1992, contre 
16) et de capitalisation boursière 
(27 milliards de francs, vendredi, 
contre 13,2). 

Une autre différence essentielle 
est que Nobel est un groupe 


Pour sauvegarder 700 emplois 

GMT-kMw envisage de réduire 
de 2 heures la dorée hebdomadaire do travail 


SAINT-ÉTIENNE 
de notre correspondant 

GIAT-industrics a engagé des 
négociations pour réduire la 
duree hebdomadaire du travail 
de 39 à 37 heures . L’application 
à titre expérimental de cette 
mesure permettrait, selon la 
direction, de « sauvegarder 700 
emplois» et de réduire d'un peu 
plus de (00 millions de francs ic 
coût du plan social annoncé 
en juillet. Celui-ci comprenait 
initialement 2 300 suppressions 
d'emplois sur l’cnscmbic du grou- 
pement d'armement, dont le défi- 
cit devrait s’élever entre 1,3 et 
1,5 milliard de francs en 1993. 
Cette réduction du temps de tra- 
vail pourrait être capitalisée jus- 
qu’à concurrence de onze jour- 
nées de fermeture de l'entreprise 


par an. Sa prise en charge finan- 
cière serait supportée à parité par 
les salariés et l’employeur, la 
majeure partie des ouvriers ver- 
raient notamment baisser leur 
salaire de 2 % au 1" janvier 1994 
et à nouveau de 2 % l’année sui- 
vante. La direction de GIAT-în- 
dustries a accepté par ailleurs, à 
la demande du ministère de la 
défense, de e reprendre ses sché- 
mas industriels de répartition du 
travail entre les centres de Saini- 
Ktienne et Saint-Chamond sur 
ia base des propositions faites 
récemment par le maire (UDF- 
CDS) de Saint-Etienne, François 
DubancheL Ainsi, certaines acti- 
vités pourraient être maintenues 
à Saint-Etienne, et non transfé- 
rées à Saint-Chamond. 

VINCENT CHARBONNIER 
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miraculé, qui doit à l’interven- 
tion de l’État suédois d’avoir 
échappé au nanfrage, en 1991, 
après la faillite de son principal 
actionnaire, tandis qu’Akzo a 
plutôt bien résisté aux secousses 
qui ont ébranlé récemment les 
chimistes européens. U a dégagé 
l’an dernier un bénéfice net de 
1,94 milliar d de francs (en hausse 
de 12 %), et le résultat des neuf 
premiers mois de l'année en 
cours, publié la semaine passée, a 
confirmé sa robustesse, avec un 
profit intermédiaire de 1,27 mil- 
liard de francs. 

Bien que les portefeuilles 
industriels d’Akzo et de Nobel 
aient une composition largement 
similaire (spécialités chimiques, 
pharmacie, revêtement), les ris- 
ques de doublons paraissent 
moins présents que les possibili- 
tés de synergie... et les chances de 
développement pour l’acheteur 
néerlandais. C’est vrai dans le 
domaine pharmaceutique, où 
Akzo est très présent sur le mar- 


ché des contraceptifs, alors que 
Nobel est l'un des principaux 
fournisseurs mondiaux de pro- 
duits dentaires. Cela Test encore 
plus dans le secteur des peintures 
et revêtements : Nobel est bien 
implanté sur certains segments 
(peinture pour bois, revêtements 
métalliques et plastiques), Akzo 
l'est sur d’autres (laques domesti- 
ques, enduits industriels), et leur, 
alliance représente 6.5 % du mar- 
ché mondial des peintures, laques 
et colles. Le numéro un européen 
du secteur, ICI, est supplanté. 

Le groupe néerlandais va égale- 
ment faire un bond substantiel 
dans Le secteur de la chimie du 
papier et de La pulpe, dont Nobel 
est l’un des plus grands produc- 
teurs, entre antres depuis faoqui- 
sâtion, en juin, des usines d’adju- 
vants de... Akzo. Une transaction 
qui a peut-être ouvert la voie à 
celle annoncée ce lundi, l’effet 
boomerang en phis. 

CHRISTIAN CHARTIER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


EMISSION 

LA GÉNÉRALE DES EAUX : aug- 
mentation de capital de 4,1 mil- 
liards de francs. - La Compagnie 
générale des eaux a confirmé, 
dimanche 7 novembre, le lance- 
ment du 15 novembre au 6 décem- 
bre, d'une augmentation de capital 
de 4,1 milliards de francs pour 
«accroître le développement des 
métiers du groupe et améliorer ses 
positions commerciales en France et 
à l'étranger {le Monde du 15 octo- 
bre). Cette augmentation sc fera 
par l'émission de i 873 043 actions 
nouvelles au prix de 2 250 francs 
l'une. Cette émission sera assortie 
d'un droit préférentiel de souscrip- 
tion en raison d'une action nou- 
velle pour quatorze anciennes. 

CRISE 

CHAUSSON : nouvelle manifes- 
tation. - Une nouvelle manifesta- 
tion réunissant un millier de per- 
sonnes s’est déroulée sans incident, 
samedi 6 novembre à Creil (Oise) 
contre le plan social présenté par la 
société automobile Chausson, filiale 
de Peugeot et de Renault, pré- 
voyant près de 2 000 suppressions 
d’emploi. La réunion du comité 
central d’entreprise a été suspendue 
jusqu'au 8 novembre après la diffu- 
sion, par les représentants du per- 
sonnel, d’une note émanant de 
Peugeot selon laquelle la commer- 
cialisation en Europe des utilitaires 
de la marque produits par Chaus- 
son serait prolongée. Les syndicats 
redoutent cependant que Peugeot 
fasse appel à des véhicules impor- 
tés. 

CAPITAL 

SDR DE NORMANDIE : les 
actionnaires rejettent le plan de 
recapitalisation. - Les action- 
naires de la Société de développe- 
ment régional (SOR) de Norman- 
die ont rejeté le plan de 
recapitalisation, après Téchcc d’un 
premier plan de refinancement au 
printemps. En conséquence, le 
conseil d'administration a décidé 
de demander à la Commission 
bancaire la nomination d’un admi- 
nistrateur provisoire. Les princi- 
paux actionnaires, Axa ( 8,6 %), le 
Crédit Lyonnais (9,4 %), la région 
Haute-Normandie (7,5 %) et la 
Caisse d’ Epargne de Haute-Nor- 
mandie (5,4 %), ont ainsi refusé de 
réinjecter environ (00 millions de 
francs d’argent frais dans la société, 
qui ne respecte plus les ratios de 
solvabilité. 

DÉVELOPPEMENT 

LES CAISSES D’ÉPARGNE veu- 
lent grignoter des parts du mar- 
ché des collectivités locales. - 
Alléchées par 1e juteux marché du 
financement des collectivités locales 
qui fait les beaux jours du Crédit 
local de France (CLF), les Caisses 
d'épargne veulent croître sur ce sec- 
teur, qui est devenu leur deuxième 
axe de développement prioritaire, 
après celui des particuliers. Les 


1(1) ■ 5 % pour le deuxième exemplaire, - 10 % pour le troisième, 
j Au-delà nous consulter. 


{ Publicité) 

Pour un client et investisseur privé allemand, notre société 
cherche la participation minoritaire à une banque privée française de 
petite ou moyenne taffle. Par ï entrée du nouvel associé s'ouvrirait pou - 
les cédants détenteurs de fonds un nouveau potentiel d’affaires. 

Vous assurant de notre discrétion absolue, nous vous 
pnons de nous contacter : 

FALKUM, GOSSMANN & PARTNER 
Corporate Consultants - M. Peter Deflen 
61348 Bad Homburg, Allemagne 
TéL : + 6172 - 44 00 2 - Fax : + 6172 - 45 78 51 
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DE LA BOURSE DE PARIS 
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Caisses d'épargne sont depuis long- 
temps actives dans le financement 
des collectivités locales (prêts aux 
régions, départements et com- 
munes) et détiennent 20 % du mar- 
ché français. 

ACTIONNARIAT 

LA BANQUE COLBERT lança un : 
emprunt convertible de 650 mU- ! 
Bons de francs. - La Banque CM- 1 
bert, qui vient d'être cédée par 
Aires Finance au Crédit Lyonnais, 
va lancer un emprunt obligataire 
convertible de 650 millions de 
francs destiné à la fois à accroître 
ses ressources à long terme et à 
élargir son actionnariat, a annoncé, 
jeudi 4 novembre, son président 
Bernard Thiolon. Cet emprunt 
d'une durée de 8 ans et un mois, 
avec un nominal de 175 francs, 
porte un taux facial de 4,10 %. Le 
taux de rendement actuariel, sons 
conversion en actions, ressort à 
5,75 %. La conversion en action 
pourra intervenir à tout moment à 
partir du l* janvier 1994 i raison 
d’une action pour une obligation. 
Enfin, la Banque Colbert, qui 
fêtera en décembre son premier 
anniversaire, espère enregistrer un 
bénéfice d’exploitation équilibré en 
1993. 

COOPERATION 

RENAULT va produire des mini- 
bus en Chine. - Renault assigné, 
samedi 6 novembre à Pékin, un 
accord de partenariat avec une 
société chinoise pour produire des 
minibus Trafic dans le centre de la 
Chine. Le partenaire chinois est le 
China Sanjiang Space Group, qui 
dépend de la China Aerospace Cor- 
poration. Le programme d'investis- 
sements de départ sera d'environ 
100 millions de dollars (près de 
600 millions de francs). Le capital 
de la nouvelle société mixte, San- 
jiang Renault Automotive Com- 
pany, sera détenu à 55 % par le 
partenaire chinois et à 45 % par 
Renault L’usine de montage, située 
& Xiaogan, à 60 km de Wuhan, la 
capitale de la province du Hubci, 
démarrera à la mi-1994; sa capa- 
cité devrait atteindre 40 000 véhi- 
cules en 1997, sur un marché 
estimé à 165000 minibus en Pan 
2000. 

GdF. GÉOSTOCK ET LE TEXAN 
TPC passent un accord pour le 
stockage du gaz. - Gaz de 
France, Géostock et Tejas Power 
Corporation (TPC). société basée à 
Houston (Texas), ont signé un 
accord de coopération pour Pétude 
et la réalisation de stockages de gaz 
naturel aux Etats-Unis et au 
Canada. Les deux sociétés fran- 
çaises étudieront dans un premier 
temps la possibilité de créer des 
réservoirs souterrains dans de 
minces couches de sel dans les 
Etats du Nord-Est, principale zone 
de consommation de gaz aux Etats- 
Unis, qui ne disposent pas de véri- 
tables cavités salines. Tejas Power 
Corporation bénéficiera d’un droit 
cxcusif pour la mise en œuvre de 
ces technologies aux Etats-Unis et 
au Canada. 
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TOKYO, 8 novembre t Petite reprise 

re séances consécutives . coup, tes ventes liées A des arbitrages 


Après quatre séances consécutives 
de baissa, la Bourse de Tokyo s'est un 
peu reprise lundi 8 novembre, au tarnn 
d’une séance en dente de sde. L'irxflca 
NSckoi s'est Inscrit en fin de Journée ft 
18 625.16 pointa, en hausse de 
34,70 points, soit 0,19 %. Les 
échanges ont porté sur quelque 
240 miliona de titras contre 430 mB- 
Bons vendredi 

Aucune infor ma t ion nouvelle n'est 
venus aSmenter te mendié, la metaeure 
tenus de b COM s'expliquant essentiel- 
lement par 1a prudence des vendeurs, 
qié anticipera «si rebond technique. Du 

CHANGES 

Dollar : 5,8850 F t 

Lundi 8 novembre,. le deutsche- 
matfc ouvrait à 3,4790 francs sur le 
marché des changes parisien, contre 
3,4730 franc» vendredi sur. Le dol- 
lar reculait à 5,8850 francs lors des 
premiers échanges interbancaires 
contre 5,9135 francs le 5 novem- 
bre: 


avec tes Indices, qui avaient pesé sur la 
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Ces cours md tca rift, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la salle des marchés de b BNP. 
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IMPERS ET PARKAS H A F 
BURBERRYS, BAKTSONS. 
CORE-TEX_ 

Un cadeau de bienvenue vous sera offert. 
63. Faubourg Poissonnière 75009 PARIS 
TéL ; 48-244648 


(Publicité) 

Titreuse 
790 F 

chez Duriez 

Bande B à TB mm de largeur • 
6 taies de caractères « 3 pofiesse 
220 Sustratkms e Encadré, souli- 
gné impression verticale et miroir • 

1 12/132, bd Saint-Germain, Paris 6 * 
18, bd Sébastopol, Paris 4* 

3, me La Boétie. Paris 8 * 

(1) 46-33-20-43 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 






Q* 


T 7 


Y 


, ?V~ 



• Le Monde • Mardi 9 novembre 1 993 25 


MARCHES 








BOURSE DE PARIS DU 5 NOVEMBRE 


Liquidation : 23 novembre 
Taux de report : 8,00 


Cours relevés à 18 b 30 
CAC 40 : -2,57 % (2081,01) 
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En raison d'incidents technî- 
qnes, noos sommes dans Pin- 
possibilité de diffuser la Bonne 
dn lundi 8 novembre. Noos 
pobtions donc celle dn vendredi 
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Naissances 

Ghislaine et Séné 

ont la joie d’annoncer la naissance de 
Andréas GRISON-CAMARASA, 
le 27 octobre 1993. 


42, route de Tours, 
18100 Vienton. 


Hélène OBADIA 
et 

Lionel RENOUF 


sont heureux d'annoncer la naissance 
de 


Joseph, 

le dimanche 31 octobre [993. 


3, rue Rouvet, 
73019 Paris. 


Décès 


- Le président de la Sepl-ARTE, 
Jérôme Clément, 

Et ses collaborateurs, 
ont la tristesse de Taire part de la mort 
de 


Christian CHOMIENNE, 


survenue le 3 novembre 1993, A qua- 
rante-Uois ans. 


U était très estimé. 


- ML et M« Bernard Glasson, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Jean Hnzard, 
leurs enfiints et petite-enfants, 
ses sœur, beau-frére, frère, belle-sœur, 
neveux et nièces, 

M. Roger Goldforb, 

Ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 


- M™ Annick François, 

M"* Martine Cauquy. 
nées Cariou, 
ses filles, 

M Hubert François, 

M. Roger Cauquy, 
ses gendres, 

Y a no, Thomas, Delphine, Anne- 
Sophie, Cédric, 
ses petits-enfants, 

M. et M“ Jean Cariou, 
ses cousins, 

Ainsi qne les familles parentes, 
alliées et amies, 

ont le grand chagrin de faire part du 
rappd A Dieu de 


Isidore Corentin CARIOU, 


président de sociétés, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de l’ordre national du Mérite, 
médaille militaire, 

combattant volontaire de la Résistance, 
médaille de la Résistance, 
croix du combattant, 
médaille des évadés, 
commandeur de l'ordre national 
du Lion (Sénégal}, 

officier de l'ordre du Mérite ivoirien, 
grande médaille d’or du travail. 


survenu le 4 novembre 1993, dans sa 
soixante-dix-huitième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 10 novembre, A 10 h 30, en 
l'église Saint-Pierre de Chailloi, 
35, avenue Marceau, Paris- 16*. 


M. Jacques HAZARD, 
ancien secrétaire général 
de l'Association pour i'accucil 
des personnalités du ministère 
des affaires étrangères, 


survenu le 6 novembre 1993. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 9 novembre, A 13 h 45, en 


l'église Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
252.. ‘ - 


rue Saint-Jacques, Paris-S 1 . 
Cet avis tient lieu de faire-part. 


L’inhumation aura lieu dans le 
caveau familial, A Laval (Mayenne), le 
même jour A 16 b 15. 


52, avenue Kléber, 
75166 Paris. 


- Peynier. 


M™ Jeanne Liguoro, 

M. et M" Frédéric Liguoro 
et leur fille, 

M. et M*" Vincent Liguoro 
et leur fils, 

M" Sylvie Liguoro, 
ont la douleur de faite part du décès de 


M. Pascal LIGUORO. 


Les obsèques religieuses ont eu lieu 
en la paroisse de Peynier (Bouchcs-du- 
Rhônc). te lundi 8 novembre 1993, A 
Il heures. 


inhumation au cimetière de Peynier. 


1 R ANCÔ PHO NI E 




Anne Magnant, nouvelle déléguée 
générale à la langue française 


Anne Magnant vient de pren- 
dre ses fonctions de déléguée 
générale à la langue française en 
remplacement du linguiste Ber- 
nard Cerquigüni. Née à Paris en 
1942, Anne Stem, énarque (pro- 
motion Turgot), avait accompli, 
jusqu'ici, presque toute sa car- 
rière au ministère de la culture, à 
l’exception d’un passage à la 
direction des affaires culturelles 
du Quai d’Orsay (1974-1976). 

S'occupant tour à tour, rue de 
Valois, des œuvres d'art classées, 
de la diffusion artistique, de la 
création ou des monuments his- 
toriques, elle avait également été 
conseiller technique du ministre 
Michel d’Ornano (1977-1978). 
Depuis 1991, elle était responsa- 
ble des affaires européennes. 

Anne Magnant, qui est proche 
de Jacques Toubon, ministre de 
la culture et de la francophonie, 
passe maintenant sous la tutelle 
du premier ministre dont dépend 
la Délégation générale à la langue 
française, créée en 1966 par le 
général de Gaulle sous le nom de 
Haut Comité de la langue fran- 
çaise avant de devenir, un temps, 


Commissariat général de la lan- 
gue française. Souffrant de l’ab- 
sence, depuis près de vingt ans, 
d’une véritable politique de la 
langue française en France, 
dépourvue de vrais moyens bud- 
gétaires, inconnue du public, pri- 
vée, lors des aléas de la première 
cohabitation, du seul vrai grand 
projet qu’elle ait jamais eu (le 
Centre terminologique franco- 
phone mondial Jacqucs-Amyot), 
la Délégation générale n'en finit 
pas de chercher sa voie. 

Ce n’est cependant pas le pain 
sur la planche qui manque 
aujourd’hui, entre le nouveau 
projet de loi Toubon sur l’usage 
du français en France (notam- 
ment dans les services), et les 
maigres progrès de la néologie 
malgré l’existence de plusieurs 
commissions ministérielles 
ad hoc. 


J.-P. P.-H. 


- AvriUé. 


M— Geneviève Espéra adieu, 
son épouse, 

Ses enfants. 

Et petits-enfants. 

Les familles Esperandieu, Bressol- 
Ictte, Bouet, Suan, Château, Louis, 
Didefin, Menu, Lebreron, 

Ses frères, sœurs, beaux-frères, belles- 
sœurs, 

Ses neveux et nièces, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 


M. Pierre ESPERANDIEU, 


survenu le 5 novembre 1993, A l’âge de 
soixante-douze a ru. 


La célébration eucharistique a lieu ce 
.lundi 8 novembre, à 15 heures, en 
l'église Saint-Gilles d*A vrillé: 


Condoléances sur registre. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


92, avenue du Commandant-Mes- 
nard, 

49240 AvriUé. 


- Eric Guermonprez, 

Jean-Léon et Nicole Guermonprez, 
Marie-Josâphe et Antoine Buffet, 
Henri et Martine Giraud, 

Denis Guermonprez et Sophie 
Guélot, 

Bénédicte Guermonprez, 

Christophe et Martine Guertnonprez, 
ses enfants. 

Ainsi que ses petits-enfants, 

Et arrière-petits-enfants, 

M" André Juglar, 
sa sœur. 

Les familles Juglar et Margerand, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M- Gérard GUERMONPREZ, 
née Nicole de RanHn de Gaeutfevilk 
de Réal-Camp, 


survenu le 5 novembre 1993, A F Age de 
quatre- vingt-trois ans. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 9 novembre, & 10 h 30, en 
l'église Saint -François-Xavier, place du 
Prôsident-Mithouard, Paris-7', suivie 
de l’inhumation au cimetière d’AutcuiL 


33, rue Rousselet, 
75007 Paris. 


- Chartes Schmidt 
Et Jean-François Gaudcaux, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur mère, 


M*" Jeanine 

SCHMIDT-GÀUDEAUX, 
veuve de Charles Schmidt, 
grand résistant 

fusillé par les Allemands en 1942. 


Elle participa a la Résistance et tut, a 
la Libération, présidente des veuves de 
guerre. 


Journaliste, rédacteur en chef A la 
RTF. elle créa et développa, dans le 
cadre des échanges internationaux, la 
section ibéro-américaine. Elle dirigea 
ce service jusqu’en 1965 et fut, à ce 
titre, décorée du Mérite national. 


Compagne de Jaae Gaudcaux, 
administrateur de la RTF, 
lui-même décédé en 1992. 


Jeanine Schmidt-Gaudeaux nous a 
quittés brutalement le 30 septembre 
1993, dans sa soixan te-quinzième 
année. 


Ses fils témoignent de leur respect e! 
de leur immense chagrin devant la dis- 
parition de cette femme exceptionnelle. 


Chartes Schmidt, 

Les Rochers Murets, 
77630 Bartnzon. 


Jean-François Gsudeaax, 
14, rue de l'Etoile, 

75017 Paris. 


► Délégation générale A la lan- 

S ue française et Conseil supé- 
eur de la langue française, 
hôtel de Fraguler, 1, rue de la 
Manutention, 75116 Paris, tél : 
40-69-12-03. 
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- M- Léa Manu, 
sou épouse, 

M. et M“ Maurice Marcu, 
son frère et sa beUe-sœur, 

M. et M-= Samuel Saudler, 
son beau-frère et sa belle-sœur, 
ont la tristesse de faire part du décès 
subit de - 


M. Gabriel MARCU, 

GM Recrutement, 


survenu A Jérusalem, le 21 septembre 
1993. 


BP 9033, 

91090 Jérusalem (Israël). 


Remerciements 


- Sa famille. 

Ses amis proches, 

remercient toutes les personnes qui 
leur ont manifesté leur sympathie Ion 
du décès du sculpteur 


Jacques PELLAN. 


2, place des Petits-Prés, 
10400 Nogent-eor-Sdne. 


Anniversaires 


- A l'occasion du cinquantième 
anniversaire de leur déportation à Aus- 
chwitz, 


M" René Mans 
rappelle le souvenir de sa tante, 


Lade SUSSMANN, 
arrêtée avec sa Bile, 

Manon, 

et ses petits-enfants, 

Jmm 8— (quinze ans) 
et Gérard (quatorze ans), 


ses onde et tante, 

Hugo et Lade SUSSFELD, 


sa befle-sœur, 

Marianne MAUS, 
arrêtée avec son mari, 

Claude LAMBERT, 
et leurs enfants, 

Gérard (dix-sept ans). 
Francise (quinze ans), 
et Jean-Pierre (huit ans). 


Aucun n'est revenu. 


- El y a un an, le 7 novembre 1992, 


Dominique STEFANIDIS, 
née RhaOle, 


nous quittait 


Que ceux qui l'ont connue et aimée 
aient nue pensée pour elk. 


Communications diverses 


- Journées interdiocésaines et 
d’amitiés (75-92-93-94), pour aider les 
prêtres malades et Agés ainsi que le ser- 
vice d’entraide des prêtres, les vendredi. 
19 et samedi 20 octobre, de 10 h 30 à 
18 h 30, le dimanche 21 novembre, de 
Il heures à 17 heures. Repas les 
samedi tt dimanche ; 8, rue de la Ville- 
l’Evêque, Paris-8*. 


Conférences 


- « Ni bien ni mal : la désinvol- 
ture », avec France Quéré, théolo- 
gienne, Gustave Martdet, sj., et Alain 
Duhamel, éditorialiste politique. Tem- 
ple protestant de l'Etoile, 54-56, ave- 
nue de la Grande-Armée, Parîs-17*. 
Mercredi 10 novembre 1993, à 
20 h 30. Entrée libre. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

60 F la ligne 


LtS I 

«•TV 


CARNET DU MONDE 


Renseignements : 
40-05-23-94 ou 40-65-29-90 


Les avis pouvant être insérés 
LE JOUR MEME 
nous paniiennam aimat 9 h pra Fax 
■nritgo du foomal. 


15, iu> Fatau lèt», 
iris Cedex 15 


71501 Paris I 
Têox : 208 808 F 
tiaôœjMur : 4566-77-13 
Tsï dt bignfl H.T. 

Toutes rubriques 100 F 

Abonnés et actionnaires 90 F 

Convnvrwcazions diverses 106 F 


Los ignés en optâtes grassas sont 
tacturéas sur la basa da deux tjym. 
Las Sgnes an blanc sors abSgaüfraa 
« fanwéos. Mnimun 10 Ignés. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés an Journal officiel 
du 6 novembre 1993 

DES DÉCRETS : n» 93-1216 
du 4 novembre 1993 relatif au 
guide-barème applicable pour 
l’attribution de diverses presta- 
tions aux personnes handicapées 
et modifiant le code de la famille 
et de l’aide sociale, le code de la 
sécurité sociale; n® 93 - 1217 du 
4 novembre 1993 modifiant le 
code de la sécurité sociale et rela- 
tif à l’assurance- vieillesse des per- 
sonnes assumant la charge d’un 
handicapé et & l’allocation aux 
adultes handicapés; n* 93-1218 
du 4 novembre 1993 pris pour 
l’application de l’article 9 de la 
loi n® 88-227 du 11 mars 1988 
relative i la transparence finan- 
cière de la vie politique. 


MOTS C 



PROBLÈME N° 61 66 

justifier une abstention. - 
4. Nymphe pour un roi. 
Convient. - 5. Tranche de 
meion. Mettre la gomme. - 
6. Circule à l’étranger. Cité anti- 
que. - 7. Ancien émirat. Capable 
de router. — B. Bien observée. 
Est très lourd quand il est grand. 
- 9. Va plus vite dans l'eau. 
Moins solides quand elles sont 
en fonte. 


HORIZONTALEMENT 
I. Sont comme des perles. - 
il. Certains ne sont que pous- 
sières. Vaste plaine. - 1)1. Meur- 
tri. Regardé dans la tombe. - 

IV. Qui peut effrayer les rats. - 

V. Un peu de tout. Comme Vêtâ 
en automne. - VI. Quand on y 
entre, . c’ast par accident. - 
Vit. En Espagne. Symbole. - 

VIII. Comme un prénom parmi 
d'autres. Etendue désertique. - 

IX. Imite un personnage de 
roman. On y voit parfois 
sang. - X. Des femmes 
engraissent. - XI. Symbole. Ûn 
peut y voir le buffet. 

VERTICALEMENT 
1. Ne gênent pas quand ça 
flotte. - 2. Plus que suffisant. 
Autrefois, c'était salie pour des 
enfants. - 3. Plus très clair. Peut 


Solution du problème n* 6165 
Horizontalement 
I. Outrecuidance. - U. Inouïes. 
Ruelles. - <11. C3ter. Etonné. R. - 
IV. Nû. Es. Elôe. AU. - V. Once. 
Ou. Essence. - VI. Attiser. Osés. 
- Vil. Superficielles. - VIII. Si. 
Tael. - IX. Outremer. Lièvre. - 

X. USA. Luette. Noue. - 

XI. Lilas. Ebénier. - XII. Edile. 
FrObel. - XIH. Rus. Ecu. Râ. 
Ion. - XIV. Tombeurs. Etier. - 
XV. Usuel. Sores. 


du 

ui 


Verticalement 

1 . Oignons. Ouverts. - 
2. Union. U sus. Duo. - 3. Tôt 
Capitalisme. - 4. Rue. Eté. U. - 
5. Ere. Truelle. Eu. - 6. Ce. Soif. 
Mua. Eus. - 7. Usé. Usitées. 
Crû. - 8. Te. Ecart. Fuse. - 
9. Drôlerie. Ter. - 10. Aunes. 
Ellébore. - 11. Nénés. Ebats. - 
12. Cié. Eolienne, lo. - 13. El. 
Anse. Voilier. - 14. Epicés. Rue. 
0 re. - 15. Asiles. Réer. 


GUY BROUTY 


amMîHTOr 


Lundi : Encore gril au nord et nord 
est, am él io ra tio n affieura. - La math, 
la temps sera ensotailé sur le pourtour 
mddftsmméen avec mistral et tramon- 
tane modérés. Sur la Cote d'Azur les 
nuages bas et les brouS la rds seront 
nombreux, et on ne verra pas le soleS. 
L’après-mkfi, de la Normande 8 la Bre- 
tagne jusqu'à l' Aquitaine, fl y aura de 
belles éclaircies. Du pourtour méditer- 
ranéen aux Aÿes jusqu'il la Corse, le 
soleil sera prédominant. Du Nord au 
Nord-Est jusqu’à la Franche-Comté et 


au Lyonnais, la grisaüe sera tenace et 
las éckürdes seront rares. 


Dana la vallée de le Garonne, les 
brouillards pourront persister l'après- 
midi. En soirée, 9 pleuvra sur Ib points 
de la Bretagne, et le del sera couvert 
do b Bretagne à b Normandie. 

Les températures min! matas iront de 
4 degrés à 7 degrés du nord su sud du 
pays. L'après-midi, le thermomètre 
marquera 10 degrés è 1 1 degrés au 
nord et 13 degrés è 16 degrés au sud. 



TEMPÉRATURES maxima - mi ni ma at tampa obaarvê 
Véan «iriam ntoviat aura la 08-11-1993 

h 07-11-1883 à 18 hum 1UC « h 08-11-1833 à B bases TUC 
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TUC « temps universel coordonné, c’est-à-dire pour b France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure m hfvar. 


(Document ètabU at « le support UçhrtipH spécial de la Mètiarolagte nationale^ 


LOTS). 
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LUNDI 8 NOVEMBRE 


TM 


15,30 FmiMm.’UCfiBlqiw 
de la Forêt- Noire. 

16.15 Jau:ttHfm3towor. 
1540 Club Dorothée. 

17.50 Série : Premiers baisers. 
1840 Série: 

Hélène et te» garçons, 

18.50 Maflttkn: 

Coucou, c'est nous! 


favftée : Mraffle Mathieu. 
19.50 Dfvertissement : 

U Bébftta Show (et fc 0.45). 
Journal et Météo. 

Variétés : State 90. 


20.00 

2045 


Le chanson qui fait danser et 
f fut chanter. Avec 


Thierry 


2245 

0.10 


040 

045 


ta danse qui; 

Johnny HaOyday. 

Hszard, Claude L. 

(école CroteSe, Akna 
fa tnxjM da Starmanb.* 
Magazine: 

Combien ça coûta? 

Invité : Antoine. 

Formula 1 Magazine. 

Spécial Grand PraT d'Australie, 
è AdataUe. 

Journal et Météo. 
M ag az ine: 7 s« 7. 
invité : Alain Mnc (nxfiff.). 


FRANCE 2 


1545 Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal 
Sevrait. Les années cafconc'. 
1645 Jeu: 

Des chiffres et des lettres. 
17.10 Magazine : Gfga. 

1840 Jeu: Un pour tous. 

Animé par Christian Morin et 
Gancftrtae Dorringusz. 

19.15 Jeu: Que le meffleur gagne. 

Animé par Naguf. 

20.00 Joumal'jouma! tes 
et Météo. 


2040 Téléfilm: 

Les Orphafina de Uverpoof. 
Da Mtenaal Jenfcats. 


Les intecventrais à la radio 

Thierry de 


RTL, 18 heures 
MontbriaL 
RTL. 18 h 30 : Michéle Affiot- 
Msrie et Bernard Brochand (« La 
sécurité dans les stades *). 
Europe 1, 19 heures : Marc 


Blondel (CUi de fil jxossa 


France-Inter, 

«Enfanta maltraités, parents mal- 
traitants* (s Le téléphona 
sooneri- 


0.10 Journal et Météo. 

040 Magazine: 

La Cercle de méwtL 
Présenté par Michel HekJ. invi- 
tée : Toni Morrison, Prix 
- Nobel da littérature; Eduardo 
Anoyo; Peter Saflars; Les teu- 
■ réats des prix Concourt et 
Femina ; Musique : Koko Tay- 
lor et Joël Qayde. 


FRANCE 3 


15.15 Séria : Capitaine FuriQo. 
16.10 


17.45 


1845 

18.50 

19.00 


20.05 


20.30 

2040 


2340 

0.05 


U Fièvre te r après- mkfi. 
invité : Pierre Perret. 
Magazine : 

Une pèche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en direct da Marseüe. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Animé par JuBén Lapera. 

Un Cvra. un Jour. 

Brèves d'amour, da Ludovic 
Janvier. 

Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.31. le Journal 
data région. 

Divertissement : 

La Grande Classe. 

La Journal des sports. 
Obéira: 

Il était une fois 
dans l'Ouest* 

Fflm ftaSsn de Sergio Leone 
(T969J. 

Journal et Météo. 

Magazine : L'AteBer 256. 

Présenté per Jacques ChanceL 
Des anges à Sarajevo, d’Yvon 
Marctsno: Roger Talion, desi- 
gner, d’Alain Jomier; Les 
obsessionnels, de Jean- 
Claude Mocft; GR 816, de 
NBchel Viottfl ; Yvon Le Mar- 
iée, tireur photographe, de 
Lionel Epp; Le cirque Caider 
(extrait} 


CANAL PLUS 


1640 

18.00 


Cinéma : Robin des Bois. 

prince des voleurs, a 

FBm américain da Kevin Rey- 
nolds (19901. 


1840 

1845 


Le Towbûkxi noir. 

En cfafr jusqu'à 20.35- 
Çacartoon. 


20.30 

2045 


Magazine 
Nuife part afleurs. 

Présenté per PhBfape (3Sdas et 
Antoine de Caunes. Invités : 
Henri Laconte, Les Innocents. 
I* Journal te cinéma. 
Cfaém : Vidéo JGd. □ 


■ Fam américain de Todd Hol- 
land (1989). 

22.10 Flash dTnfon ng ti o na. 

22.16 Le Journal du cinéma. 

22.20 Cinéma : Quand les étoSes 
étai e nt rouges. ■* 

Rlm franco-slovaque de 
Dusan Trancéc (1991). 

2345 Cinéma : La Malédtetion 
te la sorcière, a 
Fflm américain de James 
W. Robsraon (1985). 

1.10 Ctnéma : 

La Nuit te l'océan, a 

Film français d'Antoine Pereet 

(1987). 

245 Surprises. 


ABTE 


— Sur h cibia jusqu'à 19.00 — 
17.00 Documentaire : 

Terre cfAvelaneda. 

A la rechercha des 
d’Argentine, da 
caierra (retfiff.). 

18.15 Cinéma d'animation : 

Snaric. 


La Pista, de Gianluigi Tocca- 
mtma Mulazzani: 


fonde et Simone 
Aberrations pofcflofigoïdes, de 
Louis Bac; Time Squarad, da 
Brands M9Jer; Parntur, de 
Jean-François Gurton; Splrit 
of Ptacs. d’Olivier Harnson 
(26 mte.. retfiff J. 

19.00 Séria: Halo and Paca. 

1945 Cinéma d'animation : 
Hermann Hefrzet 
ornithologue. 

1945 Documentafre : la Lycta. 
pays de Latone. 

Un voyage en Anatole, de 
Sytvio Heufelder. 

Au sud de h Turque, une 
région qui attire les touristes, 
les archéologues et les pâleurs 
de trésors artistiques. 

2040 81/2 Journal. 

2040 Cinéma : 

Monsieur ffire. aa 

Rlm français de Patries 

Lecoote (1989). 

2145 Documentaire : Stan Getz. 

People Time, de Jean-Pierre 
Larcher. 

Portrait rie celui qu'on appelait 
a The Sound», a travers las 
témoignages do musiciens et 
de proches. 

22.55 Documentaire : 

Warner Heisanberg, 


physicien. 
De Refaihoi 


Reinhokl Grufcer. 
Itinéraire d'un gran 
Prix Nobel 1933. 

23.45 Documentaire ; 
Cinéma te poche. 


savant 


La sensualité contrariés dans 
la cinéma chinois. d’AWn Las- 
farguas. 

045 Court M étrag e (35 minj. 


M 6 


17.05 

17.30 

18.00 

19.00 

19.54 


20.00 

2045 

20.50 


22.50 


0.35 

045 


Variétés rMuttftop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Cote Quantum. 
Série: Deux lies èMfamL 
ftnÉuMd W bHn fi iB H L 
Météo. 

Séria: Papa bricole I 
Maga z i ne ; Ciné 6. 

Cinéma : 

Retour va» l'enter. ■ 

Rm américain de Ted Kot- 
chaff (1983). 

T Mé H mtDaa morts 
sans importance. 

Da Domrtque Graf. 

Six minutes p r entéèr e heure. 
Magazine : Culture pub. 


FRANCE-CULTURE 


2040 L’Histoire en direct 

Ouï était Jean MouGn? Avec 
Daniel Conter, Pierre VEcW- 
Naquet. Stéphane Courtois, 
Jean-Piene Azéma. 

2140 Ecritures pour marion- 
nettes. 

La Balada da Mttsr Pim». 
d’Soi Racoina 

22.40 La Ratio dans tes yeux. 

L'sctuaDté du cinéma. 

0.05 Dujourautandenain. 

Avec Marc Ferra (Cinéma et 
Kstotra). 

0.50 Musique : Coda. 

Chercher la femme (1). 


FRANCE-MUSIQUE 


2040 Concert (en direct de 
Vienne) : Impromptu pour 
orchestre «Ich wandte rrnch 
und seh an ates Unrecht, das 
ceschah untsr dsr Sonnet, de 
Zimmermann ; Soànss de rast 
à Dubfin, da Zender, par l'Or- 
chestre symphonique de la 
radio autnchwn n a, dir. Hans 
Zender. 

23.09 Ainsi fa nuit. Pkr David Her- 
schsl. Trio pour piano, violon 
et violon ce Ba n* 1 en ré 
mineur op. 49, de MendeU- 
sohn; Seranata aBa spagnob, 
de Borodlne; Gesange dar 
FrOhe op. 133, de Schumann. 

0.00 L'Heure btaua. Transatlanti- 
que, par Xavier Prévost 


IMAGES 


DANIEL SCHNEDERM4NN 


Patrimoine national 


D E Jean-Marie Villemin à 
Dijon, nous ne verrons 
jusqu'à la fut du procès 
que ces images furtives saisies 
au premier matin : Jean-Marie 
extrait du fbtsgon, ou offert è 
nos regards dans le box, avait 
ta début des débats. Offert et 
refusé : après cette brève 
séance de pose, ies caméras 
furent exclues du prétoire. On 
ne nous montre un Jean-Marie 
immobile et sBencieux que pour 
mieux nous cacher ta Jean-Ma- 
rie ému ou accusateur de l'au- 
dience proprement dite, tl nous 
faut nous contenter des 
visages des envoyés spéciaux 
des chaînes, résumant chaque 
soir r épisode de (a journée. 


quoi encore? Comme » de ce 
procès, qui sans aucun doute 
fracasserait les records d’au- 
dience s'il était diffusé, ta pays 
entier avait un droit acquis à 
être témoin. Comme si ces 
humbles famifles da la Vologne 
dont la justice, la gendarmerie 
et ta presse s'étaient approprié 
ies destinées, appartenaient 
désormais, de ce setd fait, au 
patrimoine national. 


Quai gâchis f se plaignait 
Jean-Pierre Berthet, chroni- 
queur judiciaire de TF 1, invité 
de c Télés-Dimanche ». Chaque 
jour, disait-il, l’accusé change 


de tenue : de quel droit cacher 
ition? il 1 


cette information? il faudrait 
pouvoir diffuser non, certes, ta 
procès en direct - la France 
n'est #pas retire j - mais au 
mob», chaque soir, un résumé 
en images. Cette douleur de 
père, exprimée par Villemin 
devant ta cour, Berthet com- 
prenait -certes qu’on ne pût 
l’exploiter intégralement, mais 
3 en revendiquait au moins un 
échantillon, des miettes. Toute 
ces larmes perdues, quel 
crève-cœur I Comment? Pleurer 


La France n’est spas mûre», 
disait Jean-Pierre Berthet. Aux 
Etats-Unis, terre infiniment plus 
mûre, les télévisions diffusent 
certains procès en direct, avec 
gros pian sur (es visages, 
c Envoyé spécial » de la 
semaine dernière nous avait 
offert un échantillon du procès 
d'Amy Fisher, une jeune Amé- 
ricaine jugée pour avoir tiré sur 
la femme de son amant. Quel- 
ques mois après ta fin du pro- 
cès, chaque network ayant 
acheté tas droits d'un des pro- 
tagonistes te fait cfivers diffu- 
sait un téléfilm adoptant 1a ver- 
sion de l'un ou de ('autre. 


Grégory pour trois juges et 
Fran 


neuf jurés, dora que ta 
attend è la portai 


ce 


Et Jean-Pierre Berthet, on le 
devinait, songeait avec déses- 
poir è tout ce qui serait encore 
perdu pour ta postérité : les 
larmes de Christine, le témoi- 
gnage de Murielle peut-être. 


line chaîne montrait ta coup 
de feu vu par Arey Fisher ; la 
concurrence épousait le point 
de vue de la victime; sur le 
troisième programme, on ne 
savait pas exactement qui avait 
tiré. On imaginait sans peine la 
soirée Grégory. Sur TF 1, 
Laroche aurait jeté l'enfant 
dans ta Vologne. Le service 
pubSc, pour sa part, accablerait 
Christine. Après la projection, 
on organiserait un débat 
interchalhes. On y inviterait 
Marguerite Duras. 


Les pro gra m m e s complet s te radio, de télévision et une sélection du 
cible sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche- (un cfi. Signification des symboles : ► Signalé dans c la Monde 
radio-télévision » ; □ Ffim à éviter ; a On peut voir ; aa Na pas manquer ; 
ni Chef-d'œuvre ou classique. 
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TF 1 


6.00 


648 

640 

7.00 

740 


745 

840 

9.00 

945 


OWW • IWEJw V WIIünjP 

(et h 1045. 445). 

Météo (at à 6.58, 8.28). - 

Club mîniZg-Zag. Jayca. 

Journal 

Dessin animé: 

Tkan m ut a zore 

(et è 845). 

Ctab Dorothée avant l'école. 
TéK-shoppta. 

FeuHeton : Hôpital central 
FeuOfaton: 


1045 

1145 

11.50 
1240 

12.50 
13.00 


Haine et passions 
: Tribunal. 


1345 


Série 

FsuBfeton ; Santa Barbara. 
Jeu : La Roue de ta fortune. 
Jeu : Le Juste Prix. 
Magazine; A vrai dira 
Journal. Météo et Tout 
Mb. 


compte fai 
ftuUeton: 


1440 

1540 


16.15 

1640 

17.50 

1840 


Las Feux te l'amour. 
Série : Canton. 
FeuOfaton : Le CGnlque 
de ta Forèt-Nohe. 

Jeu : Une taméta en or. 
Club Dorothée. 

Série : Premier s basera. 


1940 


Hélène et tas garçons. 
1840 Magazine: 

Coucou, c'est nouai 
Invitée : Uta Lamper. . 
Dfcmtfauamsnt : 

Le Bébéte Show 
tat a o.45). 

Journal, Hsroé et Météo. 
Cinéma : L'Evadé. □ 

Fflm américain de Tom Grias 
(1975). 

Dtawtiaeamant : Ciné ga g s. 
CJnéma : Les BMasees . 
en cavale. □ 

FSm français da Philippe Clair 

(1975). 


2040 

20.50 


2240 

22.35 


0.10 


La fifiub te t'tejau. 

ndeC 


(mités : Alain 

Jacques Marseille, AlaL 
Jean-Piene Pinatton, 
Prouteau, Luc Dou- 


0.50 

045 


blet, PBtrttGaj^ 


145 


140 

2.05 


345 


4.55 

5.10 


Joiânalet 

Magazine : Reportages. 

Voitures volées, le grand trafic 
(rwfiffj. - 
TF1 mitt 

fat à 746, 3.30, 440). 

Série : Côté «sur. 

Téléfflm : Vte Mata (2* par- 

w *>• 

Documentant 
Kbtotres naturels. 

Les doux MoHcans. 

Musique. 

Documentaire: 

Histoire de ta vie. 

De la madère naquit ta vis. 


FRANCE 2 


545 FeuBtafeQA: 

Mûttiaur BeWdàre. 

640 Dessin animé. 

6.30 Télénâtin. Avec le journal è 
7.00. 740, 0.00. 


8.30 


8.55 


9.15 


11.15 

1140 

11.50 
1245 
1249 
1345 
1340 

14.50 


1540 


15.55 


1645 


17.10 

1840 

19.20 


20.00 

2040 


2240 


Feuflleton: 

Amoureusement «Strei 
Feui&eton: 

Amour, gkxro et beauté. 
Magarine ; Matin bonheur. 
Invité : Gérard Lonorman. 
Ftash d'informations. 

Jeu: Motus. 

Jeu : Pyvwnide fat è 4.40). 
Jeu : Cesramési li. 

Journal et Météo. 

INC. 

Série: U Renard 
Série: 

Les deux font la paire. 
Tiercé, m dfrect te Mai- 
sons-Laffitte. 

Variétés: 

La Chance aux chansonsXes 
années cafconc'. 

Jeu: 

Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Giga. 

Jeu: Un pour tous. 

Jeu : Que ta medtaur gagne 
fat à 3.45). • 

Journal Journal des courses 
et Météo. 

Cinéma : 

Est-ce bien raisonnable? ■ 
Fflm français de Georges Laut- 
ner (1981). 

Mages ne: 


Bas les masques. 

décidé aavortar. Repor- 


tai 


2345 

040 


„ Que dit l'acte?, de 
Catherine Heura et Marte Fra- 
pin; Un acte de aoédarité, de 
Patricia CorpWe at Daniel 
Brossât; J'ai choisi 1 a pftte 
abortive, de Patricta Coirphie- 
et Daniel Brossât; Comman- 
dos and- A/G, de JérOme Caza. 
Journal. Météo et Journal 
des courses. 


145 


245 

3.40 


Le Carde de mimât 
Présenté par Miche) Hekl invi- 
tés : Suzanne Sont»; Yann 
Collette (Cabaret Vefëntin, au 
Théâtre de Chaiflot); Eric 
Jourdan, designer; Gantai GW- 
tant l^Xtre des destinées) ; 
Ofivter Py, metteur en scène 
de la Jeune Rte, te Oieète et le 
Mot9n. ii SartrouvŒe ; Luctada 
ChSds, c h orégra p he è propos 
de Création pour doute dan- 
seurs. au Théâtre de la V3e 
(jusqu'au 13 novembre) ; 
Musique : Houria Afchi et 
Æha Redouane. 

Magazine : 

Jamais sans mon (ivre. 
Diffusé sur France 3 le 
6 novembre. 


440 

4.30 


Savoir pfus (retfiff.). 
Court métrage: 
Histoires courtes. 
Passera-t-a? 

24 heures d’Info. 
Dessfr animé. 


FRANCE^ 


7.00 Premier service. 

7.15 Bonjour tes petits loups. 

8.00 Co n tinentale s . 

945 Magazine; génération 3. 


IndtBtion è la lecture : Portrait 
d'un futur écrivain, d’après te 
récit de Jutes Renard, de Jao- 


guefme Margueritte; A 945, 
Samalna tnématîqi 


imatïque : Ex- 
URSS, l'empire è te dérive 


(2- partie). ' Invité : Bernard 
Guetta. Doq 


Doosnents : Le réveil 
des Russies; Mon goto. Gan- 
gs Khan à r assaut ou marché. 

10.55 Espace entreprises; 
L'Homme du jour. 

11.00 Magaana: 

Français, si vous partiez. 

- Du bon usage de ta belle- 
mère. 

1145 La Cuisine des mousque- 
taires. 

12.00 Flash d'informations. 

12.05 Télévision régionale. 

1245 JoumaL 

13.00 Magazine: 

Votre cas nous intéressa. 
Livraison de meubles è domi- 
tite. 

13.30 Séria : 

Las Mystères te l'Ouest 
1440 Série: La croisière s'amusa. 
15.15 Série : Capitaine FuriBo. 
16.10 Materina: 

la Bèvre de l'après-mkfi. 
1745 Magazine : 

Une pécha d'enfer. 

En cSrect de Marsaffle. 

1845 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18.50 Un Bvre. ihi jour. 

Les NormaBens. de François 
Dufay et Pierre-Bertrand 
Dufort 

19.00 La 19-20 de flnformatiort. 

De 19.09 è 1941, te journal 
de fa région. 

20.05 Divertissement : 
la Grande Classe. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Spectacle: 

Les Grands Caques 
du monde, te l'Europe 
au Japon. • 

. Présenté par Sergio. 

22.05 Journal et Météo. 

22.35 Les Brûlures te rtfistoka. 

Magarina présenté par Laure 
" Adter et Patrick Rotman. Dos- 
sier : la République des 
affaires. Invité : Jean Garri- 
gues, historien ; Séquence 
actualité: tas année a notes 

de l'Occupation. Invité : Jesn- 
Pienre Aama fia fiance dbs 
années noires ). 

23.30 Magazine: 

A b une sur te 3. 

Avec Serge Juty et PhSppe 

Alexandre. 

23.56 Continentales. L'Eurojour- 
nal : Tmfo en v.o. 


CANAL PLUS 


En dafr jusqu'à 745 — — 

7.00 CBS Evenàtg News. 

743 Le Jounwrf de l'emploi. 

Présenté per Martine Meutéon. 

745 CanaiDe peluche. 

— En M jusqu'à 8.0$ — 

7.50 Çacartoon, 

amô per Valérie Payet. 


8.05 


9.00 

9.05 


10.45 

1045 


12.30 


Télés dmanche (redWJ. 

Le Journal du cinéma. 
Cinéma lOfivterOfivfar. □ 
Fflm français d'Agnfaszka Hol- 
land nséa. 

Ftash tflnfonnatkxts. 
Téléfilm: 

La Nuit du chasseur. 

De David Green, avec ffichard 
Chamberlain, Diana Scarwid. 

En cbdr jusqu'à 13.35 


13.30 

13.35 


15.00 


U Grande Famille. 

Présenté par Jean-Luc Déte- 
nu. 

Le JoumaJ te l'emploi. 
Cinéma : Quand tas étoiles 
étaient rouges, aa 
Rlm franco-slovaque de 
Dusan Trancïk (1991). 


15.50 

16.00 

16.05 


24 


(recSff.). 


17.45 

18.00 


la Journal du cinéma. 
Cinéma : 

Pensées mortalat. a 
Fflm américain cTAIen Rudotph 
(1991). 

Surprises. 


1840 

18.45 


Le Tourbillon noir. 

En dair jusqu'à 20.30 • 
cartoon. 


GSdaset 


NuHé part «Saura. 

Présenté par Phfllp/y 
Antoine de Caunes. 

20.15 Sport : Footbafl. 

Lyon-MaraeOe. Match 
17* Journée dki c hampte nnst 
de Rmca de DI; è 20^0. 
coup d'envol. 

Flash d' in formati on s. 


de 


22.30 

22.35 

22.50 


1.00 

1.05 


245 


. _ . Hsmtats 
Fim américain de Franco Zaf- 
fraS (1990) (v.oj. 

La Journal du hard. 

Présenté par PtiBppe Vende). 
Cinéma : Instinct Animât 
FBm américain, (tassé X, de 
John Leslie (1992). 
Surprises. 


La plus belle et la plus 
vaste collection de 


costumes “ionglife” 
aux 2 pantalons 


à un prix jamais vu ! 


2490f 


DAVID SHIFF 


le luxe sans le payer 


13 RUE ROYALE PARIS 8' 


ARTE 


— — Sur te câble jusqu'à 19.00— 

17.00 Cinéma : L'Etalon noir, a 
FBm américain de Carrofl Bal- 
fard (197 9) (rediff.). 

19.00 Séria : Haie and Race. 

19.35 Documentaire : 

Paysage céleste. 

René Schiclcele, da Fritz 
Brou Br. 

René Schkkoh. poète, roman- 
cier et journaliste, français de 
langue maternelle, écrit en 
allemand. De la difficulté 
d’être Alsacien. 

1940 Documentaire : Comme 
nous serons heureux. 

De Magafi dément 
En avn 1944. le père de la 
réalisatrice est déporté. Pèrs 
tard. ceBe-d a retrouvé les let- 
tres quH n'avait pu envoyer à 
sa mère... 

20.30 8 1/2 JoumaL 

20.40 Magazine : Traitait 

De Dante) Laçante. BerBn antre 
le passé et l'avenir, è te 
recherche d’une nouvelle iden- 
tité. Reportages : Facettes 
{Time vite et Frantsdat Berlin, 
de Dentela Schmidt et Otto 
Langels; Berlin vue per un 
F tançais, de Dante} Le corna; 
Lettre en images, cto He&ma 
Sandars ; Brahms ; La 
mémoire de Brecht, de Sophie 


Rosenzwaig ; Taxi Mémo ries. 
Invités : Mt 


ielma Sandars, 
cinéaste; Peter Schneider, 
écrivain: Renzo Piano, archi- 
tecte : Jean-Luc Godard, 
cinéaste; Claude Lanzmann, 
cinéaste; Henri M. Brader, 
écrivain (sous réserva). 

21.45 Soirée thématique: 
Européens 
entra deux cultures. 

Sofaée proposée par Pascal 
Dupont et David Carr-Brown. 

2146 Le Grand Ecart. 

Enfants d’immigrés, enfants 
d’Europe. Enquête de Pascal 
Dupont et David Carr-Brown. 
Trois jeûnas immigr és , è Ham- 
bourg. i Saint-Denis, à Lon- 
dres. témoignent de leur dés- 
arroi. 

2245 Cinéma: 

Leo1heLast.il 

Fim britannfqua de John Boor- 

man (1969) (v.o.). 


MA. 


$.30 Musique: 

Boulevard tes cfips 
(et à 9.30. 10.05, 1.05). 
7.00 Informations :M6express 
(et à 8.00. 9.00, 70.00, 
10.45, 11.50). 

7.05 Contact 6 Manager . 

7.15 lus Matins d'Olivia 

fat è 8.05). 

9.05 M 6 boutique. Télé-achat 
10.55 Série rCagney et Lacey. 

12.00 Séria : Papa Schuhz. 

12.35 Série : La Petite Maison 

dans ta prairie. 

13.25 Série : Roseanne. 

14.00 Magazine : 


14.30 


Les Enquêtes de CapitaL 
Le télé-achat aux Etats-Uhrs. 


17.00 
17.30 

18.00 
19.00 
19.54 


20.00 

2045 


20.50 


22.45 

2340 

0.30 


040 

240 


La \ne à plans tubes. 
Vkféofan : lauréat Voufay. 
Veriâtés : Multitnp. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Cote Quantum. 

Série : Deux ffics à Miami 
Six minutes d'in for mation s . 
Météo. 

Série : Papa bricole 1 
Magazine : 

Grandeur nature. 

Présenté par Caroline Avon. 
Le rfive d un enfant : Sébas- 
tien et te requin ; Le docu- 
ment : du miel at des abeftes; 
Mteston animaux : des lému- 
riens è la dérive. 

Série : Docteur Qubui. 

Son héroe; l'Opération. Avec 
Jane Seymour. Joe Lando. 

Série : Mission Imposable. 

La Brigade da la mon. 

Séria : L’Exilé. 

BaBetrose. 

Informations : 

Sx minutes première heure. 
Musique : Fbshback. 
Rediffusions. 

Voir et revoir ta France (La 
Louvre); Cargo de nuit IMusL 
ques en héta); Jazz 8; Fax'O; 
Les Enquêtes da Capital. 


FRANCE-CULTURE 


2040 Archipel science. 

21.30 Témoins du siècle. 

Avec r Association des écri- 
vains combattants, è r occa- 
sion des fêtas du 1 1 Novem- 
bre. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

A fleur de peau, étoffes, cuir, 
accessoires (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Alain Nadaud (Malaise 
dans la littérature). 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20 30 Concert Sérénade pour trio à 

cordes m ut majeur op. 10, 
da Dohnanyi; Lettres de Wee- 
tsrborfc pour voix da femmes 
et deux violons, de Grerf; 
« Am Grabe Richard 
Wagners» pour quatuor 6 
cordes et harpe, de Itett; 
Gesange for ftauenchor op. 
17 pour vdxda femmes, deux 
cors et harpe. Quintette pour 
clarinette et cordes en si 
mineur op. 1 15, de Brahms. 
22.00 les Voix de ta nuit Par Henri 
Goraieb. Roméo et Juliette, de 
Gounod (extraits des actes 1, 
2 et 3). 

23 09 Ainsi la nuit Quatuor à 
cordes rr 2 an ré majeur, de 
Borodfaa; Sonata pour alto et 
Piano en mi bémol majeur op. 
120 m 2. de Brahms 
0 00 L'Heure bleue. Carnets de 

Ï2ÏÏ5' Phfflppo Caries. 
Invité : OWter Lavaflet, contre- 
bassiste. 






f 

l 
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AU JOUR LS JOUR 

Pont 


A t’approcha des festivités qui 
doivent marquer le cinquantième 
anniversaire du débarquement 
dés AiSés en Normande, les vê- 
lages du Calvados vivent dans 
rangeasse . Des Anglais auraient 
proposé de récupérer la pont 
lavant de Bénouvtite. Ils souhai- 
tent que le visé ouvrage mdtaffi- 
que , Jeté sur le canal qui refis 
Caen à la mer. dont le démon- 
tage a commencé. aSe poser son 
tabBer au musée de b guerre de 
Londres ou sur uns base mitaire. 

Certes les soldats britanniques 
ont participé à b renommée de 


ce pont, baptisé Pégases Bridge, 
qui est devenu grâce à eux b 
première parcelle de b France 
libérée, b S juin 1344 à l'aube . 
La bataüto bit rage entra les 
tenants de « l'exception cuttu- 
reteM. qui mctOsent contre Hdée, 
que b pont puisse quittât b sol 
tançais, et les partisans de l'ou- 
verture. qui objectent que b tun- 
nel sous b Mendie permettra de 
rendre visite au pont ressuscité . 
de rautre côté du Charmai Mais 
qua fait b gouvernement 7 

PROCYON 


L’ESSENTIEL 


DÉBATS 


Un entretien avec Federico Mayor 

Le directeur général de l'UNESCO, qui vient d’être réélu pour 
un second mandat de six ans, expose les principaux élé- 
ments de sa conception du rôle essentiel que tiennent l'édu- 
cation et le culture dans une époque de mutation (page 2). 


INTERNATIONAL 


Le drame des réfugiés burundais au Rwanda 

Les vivres et les couvertures manquent. Les infections pul- 
monaires guettent les enfants. Les risques d'épidémies gran- 
dissent. Quelque 400 000 Burundais attendant dans des 
conditions désastreuses l'intervention de troupes étrangères 
pour rentrer chez eux (page 7). 

Nouvelle-Zélande : l'avertissement des électeurs 

Les « Kiwis » n'ont pas voulu départager conservateurs et 
travaillistes lors du scrutin du samedi 6 novembre. Ils ont par 
ailleurs adopté un nouveau système électoral qui permettra 
aux petits partis d'être mieux représentés aux prochaines 
élections (page 5). 


POLITIQUE 


Le congrès des socialistes européens 

Le Parti des socialistes européens (PSE) a réuni son premier 
congrès ordinaire, samedi 6 novembre, à Bruxelles, afin de 
lancer la campagne pour les élections européennes de juin 
1994. La lutte contre le chômage et pour la réduction de la 
durée du travail a iété au centre de leurs débats (page 9). 

SOCIÉTÉ 


L’alcool quitte l’affîche 

Toute publicité par affichage pour des boissons alcoolisées 
est désormais interdite en France, selon deux jugements 
prononcés è Paris et qui mettent un terme aux controverses 
qui entouraient la loi Evin en l'absence de son décret d'appli- 
cation (page 13). 


SPORTS 


Les incertitudes de l’après-Prost» 

Avec le départ de l'arbre Prost, la forêt de la formule 1 
française apparaît singulièrement clairsemée. Seul Alesi est 
certain de disposer d'un volant l'an prochain et, pour les 
autres pilotes, l'avenir est très sombre (page 15). 

CULTURE 


Strasbourg : le cas Villégier 

La succession de Jean-Marie Viüégier, dont le mandat à la 
tête du Théâtre national de Strasbourg n'a pas été prolongé 
par Jacques Toubon, émeut la capitale alsacienne comme 
rarement pour les directeurs précédents (page 18). 

ÉCONOMIE 


Grise : le diagnostic des experts 

Réunis en congrès international à Paris, les économistes 
d'entreprise ont plaidé en faveur d'une coordination des 
politiques économiques des pays de l'OCDE (page 23). 

COMMUNICATION 


La ruée vers l’Est 

Organisée à Prague, la deuxième université de la communica- 
tion d’Europe centrale a mis en évidence les clivages des 
médias des anciens pays communistes face à l'afflux des 
capitaux étrangers (page 20, 

Services 

Abonnements 36 

Annonces classées 26 

Carnet 26 

Loto, Loto sportif 26 

Marchés financiers 25 

Météorologie 26 

Mots croisés 26 

Radio-télévision 27 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 
3617 LMDOC 
et 36-29-04-56 


La numéro du « Monde» 
daté 7-8 novembre 1993 
a été tiré à 471 854 exemplaires 


Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L Economie» 
fofiotâ 29640 


Demain 

Initiatives 

Popularisé par l’engouement 
pour la semaine de trente- 
deux heures, le débat sur la 
réduction du temps de travail 
revient en for ce. Car le thème 
n’est pas neuf et il a connu 
ses visionnaires, ses précur- 
seurs, ses militants et sss 
pragmatiques. 




t 





Après la mort cTttn des leurs en Cisjordanie 

Les colons israéliens relancent leur campagne 
contre les négociations arec l’OLP 


Un colon israéliens a été tué 
par des Palestiniens, dans la 
nuit du samedi 6 au dimanche 
7 novembre, près d'Hébron, en 
Cisjordanie. Cet attentat a 
provoqué, de la part des 
coions, des manifestations 
antigouvernementales et des 
«ratonnades» qui ont fait au 
moins quatre blessés parmi 
des villageois palestiniens. Un 
nouveau cycle de violences 
s'est ainsi enclenché dans les 
territoires occupés. Sans utili- 
ser tout à fait les mêmes 
méthodes, les Palestiniens, 
islamistes ou non, qui appar- 
tiennent au « Front du refus », 
partagent, avec les plus extré- 
mistes des colons juifs, le 
même objectif : faire capoter 
le processus de paix relancé 
par l'accord du 13 septembre 
entre Israël et l'OLP. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

FidAle à sa politique, le gou- 
vernement d’Itzhak Rabin, lors 
de sa réunion dominicale, a tout 
& la fois condamné le nouvel 
attentat dont a été victime un 
Israélien près d'Hébron, invité 
les colons juifs à «ne pas se faire 
justice eux-mêmes» et réaffirmé 
sa détermination à continuer & 
négocier avec l’OLP. Suspendues 
depuis neuf jours après la pré- 
sentation par Israël d’un plan de 
«redéploiement»,. limité de l’ar- 
mée à Gaza - alors que la Cen- 
trale palestinienne attend «un 
retrait » nettement plus impor- 
tant -, les discussions devaient 
reprendre, ce lundi, non plus à 
Taba sur la mer Rouge, sous 
haute surveillance' médiatique, 
mais quelque part au Caire, à 
huis dos. 

«La criminelle 
poignée de mains» 

Cette mise à l’écart de la 
presse, nécessaire à la condusion 
des discussions, a été instam- 
ment demandée par M. Rabin, 
lequel a aussi interdit à ses négo- 
ciateurs de parler devant les 
journalistes aussi longtemps que 
les négociations n’auront pas 
abouti. 

Rendu par les colons extré- 


mistes, « personnellement respon- 
sable» de la mort de-rfx Israé- 
liens (dont quatre soldats) depuis 
Le 13 septembre, date de «sa cri- 
minelle poignée de main avec le 
terroriste Arafat», M. Rabin a 
ironisé sur le « climat de paix » 
qui, à en croire ses adversaires, 
régnait dans les territoires avant 
le 13 septembre, et a fait savoir, 
par la voix du ministre de l'envi- 
ronnement, Yossi Sarid, que, 
«selon les services de renseigne- 
ment intérieurs » (Shtn Beth), 
l’OLP n’a pas commis, depuis 
sept semaines, « un seul acte ter- 
roriste » . 

Le Front démocratique de 
libération de la Palestine (FDLP) 
de Nayef Hawatmeh, qui a 
revendiqué le dernier attentat, 
fait officiellement partie de 
l’OLP, mais s'en est virtuelle- 
ment mis en congé, en rejoi- 
gnant, il y a des mois, les fac- 
tions anti-Arafat du «Front du 
refus», basé à Damas. Tout 
aussi hostile aux accords de 
paix, le Mouvement de la résis- 
tance islamique Hamas, le plus 
représentatif dans les territoires 
occupés, a, lui aussi, revendiqué 
cette action terroriste. 

Selon le général Shmouel 
Arad, chef des opérations i 
l’état-major de l’armée, 120 atta- 
ques & l’arme à feu, au cocktail 
raolotov ou à la grenade, ont eu 
lieu depuis deux mois dans les 
territoires occupés, au lieu de 
1 14 au cours des deux mois pré- 
cédents. Les opposants palesti- 
niens à la paix de Washington 
mettent apparemment les bou- 
chées doubles. 

Mais de toute façon, étant 
donnée la volonté délibérée des 
colons d'impliquer le Fatah de 
Yasser Arafat, signataire des 
accords de paix, le fait que les., 
auteurs de l'attentat appartien- ' 
nent à une faction ou à une 
autre, n'a pour eux aucune 
importance. 

« Les Arabes tuent des Juifs ! il 
n'y aura pas de sécurité pour eux 
s’il n'y en a pas pour nous . » 
Dans la bouche des colons, ce 
sont toujours les mêmes slogans. 
Que près d’une vingtaine de 
Palestiniens, militants armés ou . 
non, aient été tués par l'armée 
israélienne, depuis le 13 septem- 
bre, ne les console en rien. Pour 
les meneurs qui sont à l'affût du 
moindre incident propre à 


enflammer les esprits et à mobi- 
liser les moins va-t-en-guerre, 
l’attentat près <f Hébron est pain 
béni, puisqu'il a failli coûter la 
vie à l’un des idéologues de leur 
camp. 

«Le gouvernement 
aons a abandonnés» 

Député du Parti national reli- 
gieux jusqu’en 1988, le rabbin 
HaFm Druckman, soixante ans, 
fut l'un des fondateurs du mou- 
vement de la droite messianiste 
et annexionniste du Goush 
Emounim, ce « bloc de la foi » 
qui fournit, depuis vingt ans, le 
gros des bataillons de colons 
extrémistes. Sans que l’on sache 
très bien si le rabbin était per- 
sonnellement visé, ou s’il a été 
légèrement blessé à l’épaule par 
hasard. 

Son chauffeur, èn revanche, 
un colon de Gaza, âgé de trente 
ans, touché par plusieurs balles 
de kalachnikov tirées sur le véhi- 
cule par les assaillants, a suc- 
combé à ses blessures. Pris de 
deux mille personnes, résidant 
pour l'essentiel dans les terri- 
toires occupés, ont assisté, 
dimanche dans l’après-midi, à 
Jérusalem & sa mise en terre. 
«C'est assez ... pour prendre une 
arme et faire ... . un pogrom dans 
quelque village arabe», bredouil- 
lait Yaki Asahel, le «patron» 
des services de sécurité du 
Yesha, le Conseil des localités 
juives dans les territoires occu- 
pés. 

« Il nous faut faire comprendre 
aux Arabes que le sang juif n’est 
pas gratuit », a expliqué un autre 
membre de ce Conseil qui a 
organisé, le soir même, des 
manifestations assez brutales 
dans le centre de Jérusalem v près 
des bureaux du premier ministre 
et mis au point on programme 
d'agitation pour le lendemain 
dans les territoires. Les.échauf- 
fourées brèves mais violentes 
avec la police se sont soldées par 
une demi-douzaine de blessés 
légers, de part et d'autre, et par 
l’arrestation de trente-huit émeu- 
tiers. 

Mobilisés par téléphone, plu- 
sieurs centaines de colons, aussi 
bien à Gaza, distante d’une cen- 
taine de kilomètres, que dans ia 
ville arabe d'Hébron, ont démoli 
des vitrines de magasins, barré 


des routes avec des pneus 
enflammés, lapidé dès véhicules 
arabes en stationnement et 
tabassé une bonne dizaine de 
personnes. A Hébron même, 
proche de Kiriat Arba, la princi- 
pale colonie juive « idéologique» 
des territoires (huit mille habi- 
tants), certains auraient même 
blessé par balles trois Arabes 

Les troubles d’Hébron - cette 
ville qui abrite le «tombeau des 
patriarches», aussi cher aux reli- 
gieux juifs que musulmans - 
avaient commencé dès vendredi, 
après que des colons se furent 
plaint d’avoir reçu des pièrres 
lancées par des Palestiniens. 

Quatre Palestiniens avaient été 
blessés. « Le gouvernement nous 
a abandonnés, avait averti le 
maire de Kiriat-Arba, Zvi Katso- 
ver. // ne faudra pas s'étonner si 
l’un d'entre nous ; un jour, entre 
dans un village arabe et tue 
trente personnes...» 

Dimanche, nne trentaine de 
véhicules arabes ont été endom- 
magés i coups de pierres, et huit 
autres incendiés. L’armée, a 
décrété toute la région «zone 
militaire», ainsi interdite d’accès 
aux journalistes. EDe a imposé le 
couvre-feu et promis de s’oppo- 
ser « avec tous les moyens appro- 
priés» aux mouvements d'agita- 
tion prévus pour lundi. 

PATRICE CLAUDE 


Deuxième arrestation d'un 
membre de l'OLP pour espion- 
nage au profit d'Israël. - Un 
Palestinien, spécialiste en instal- 
lations radio et en informatique, 
Mohamed Sadek FayçaL trente- 
cinq ans, a été arrêté, le 26 octo- 
bre, pour espionnage au profit 
d’Israël, a-t-on confirmé, 
dimanche 7 novembre, à Tunis, 
de source palestinienne informée. 
U se serait livré i Yasser Arafat, 
auquel il aurait fait des aveux sur 
sa collaboration avec le Môssad, 
les services de renseignements 
israéliens. Adnan Hassan Yas- 
sîne, numéro deux de «l'ambas- 
sade» de Palestine en Tunisie, 
avait été récemment arrêté pour 
son implication dans nqê affaire 
d’espionnage au profit dTsraül - 
(AFJPJ 


Saiman Rushdie accueilli à Strasbourg 

«Si l’Europe n’agit pas 
de manière collective... » 


On avait annoncé qu'il ne 
viendrait pas, et il était là . 
Saiman Rushdie a participé, 
dimanche 7 novembre, au Car- 
refour des littératures euro- 
péennes de Strasbourg (voir 
notre supplément spécial dans 
ale Monde des livres» du 
5 novembre). 

C'est le troisième apparition 
publique de l'écrivain britanni- 
que en France depuis l’arrêt de 
mort lancé contre lui par les 
autorités religieuses iraniennes 
en février T £839. 

Au cours d'une séance du 
parlement international des 
écrivains - dont la création 
avait été souhaitée par plus de 
deux cents intellectuels en juil- 
let -, puis lors d'un débat 
retransmis par Arte, avec 
notamment Jacques Derrida, 
Pierre Bourdieu, Susan Sontag 
et Edouard Glissant, Saiman 
Rushdie s’en est à nouveau 
pris à l’inertie des États euro- 
péens. 

«Si l'Europe n’agit pas de 
manière collective, alors «iis» 
nous aurons las uns après les 
autres», a-t-il déclare. Pour 
Susan Sontag. cette inertie se 
manifeste de la même manière 
dans le drame de la guerre 
dans l’ ex- Yougoslavie. 

Saiman Rushdie a violem- 
ment critiqué l'attitude du gou- 
vernement allemand qui, après 
l'avoir reçu chaleureusement, 
« déroule le tapis rouge» pour 
le patron des services secrets 

l 


iraniens, reçu à Bonn au début 
d’octobre [le Monde du 26 
octobre) : «Nous sommes au 
cœur de l'Europe , et ce qua 
l'Allemagne a fait est une 
offense è l’Europe. Je suis 
vertu à Strasbourg pour deman- 
der qu’il y ait des réponses 
européennes à cette sorte 
d'activité terroriste. » H a égale- 
ment stigmatisé la réticence du 
Japon, lors du damier sommet 
des pays industrialisés, vis-à- 
vis d'une condamnation des 
violations des droits de 
l'homme en Iran. L'attentat qui . 
avait coûté la vie à son traduc- 
teur japonais, en juillet 1991, 
et celui au cours duquel son 
éditeur norvégien avait été 
blessé, le 11 octobre, n'ont 
pas suscité, a-t-il estimé, suffi- 
samment de réactions. 

Pierre Bourdieu a appuyé les 
propos de Saiman Rushdie en 
appelant « les États à abandon- 
ner b raison dTztat» et en affir- 
mant que « des actions métho- 
diquement conduites et 
savamment orchestrées peu- 
vent donner de l'efficacité aux 
intellectuels sur tes États ». 
Catherine Trautmann, maire de 
Strasbourg et député euro- 
péen, a demandé que les villes 
européennes se mobilisent 
davantage autour de Rushdie et 
que Strasbourg notamment 
«se Hô au sort» de l’écrivain. 

P. K. 
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Contre ravis du ministre de l'intérieur 

Le Conseil constitutionnel a validé 
l’élection de Michel Noir 


Le Conseil constitutionnel, saisi 
par la commission nationale des 
comptes de campagnes, a déclaré 
inéligibles, le 4 octobre, dix-neuf 
candidats aux élections législatives 
de mais dernier, dent aucun n’avait 
été élu et qui □ 'avaient pas déposé 
des comptes c onfo rmes aux exi- 
gences prescrites par la Ici. Dans un 
autre cas, il a refusé de suivie Taris 
de la commission, le candidat ayant 
fourni au Conseil les documents jus- 
tifiant ses recettes. Le Conseil a 
validé, en outre, l’élection de Michel 
Noir (non inscrit, Rhône) (IX 

La réélection du maire de Lyon à 
l'Assemblée nationale était contestée 
par un adhérent des Verts, qui lu 
reprochait une vaste campagne en 
faveur du retraitement des vieux 
papiers, organisée par la GOURLY, 

la «vwmrtmismtf. urbaine, organisme 

dont le maire de Lyon est lé prési- 
dent, Ses opposants faisaient valoir 
qu'il y avait là violation de la k» de 
1990 sur tes campagnes électorales, 
qui interdit; dans les six mens précé- 
dant une élection, les campagnes de 
promotion publicitaire «des réalisa- 
tions et de h gestion d’une collecti- 
vité » sur le territoire de laquelle le 
scrutin doit être organisé. De plus, 
ils affirmaient que le coût de cette 
opération devait être réintégré dans 
les dépenses de campagnes de 
M. Noir, ce qui entraînait un dépas- 
sement du plafond autorisé et 
devait conduire à l'annulation de 
son élection. 

Le ministère (te l’intérieur parta- 
geait cette analyse dans une note 
envoyée au Conseil constitutionnel, 
comme 0 le fait pour toutes élec- 
tions contestées. 


Le Conseil constitutionnel n’a pas 
suivi ce raisonnement SU a consi- 
déré que l’interdiction de publicité 
concerne aussi les communautés 
urbaines, Q a jugé que cette cam- 
pagne de promotion s'inscrivait 
dans une séné d'actions de promo- 
tion de la collecte sélective des 
déchets commencées en juin 1992. 
Or, la jurisprudence a admis qu’est 
autorisée, au moment des élections, 
la poursuite d’opérations ayant 
débuté hors des périodes électorales 

Th. B. 


(1) D a validé également les élections 
d'André Trigano (app. UDF, Aritae), Emile 
ZoccanOi çt L» Haute-Corne), Jean Gla- 
vaay (PS, Hunes-Pyrénées), Jean-Claude 
Gayssot (PC, Sdne-Saml-Denis), Jacques 
Féron (app. RPR. Paris), Paul Vergés (R. 
i_ La Réunion), Jean-Paul Yirapotülé 
(UDF, la Rémnonl 



Créateur de “PROdHIS” 


méthode pratique,' - . 
exclusive et inédite de 

Stratégie de Comportement 
par:- 

• mener i bien vos projets 
■ prafessbmeb et personnels 

• réaBser ce que voua n'avez 
pas encore osé entreprendre 

• traverser confiant et serein 

vos épreuves (Sffk^es. 
Informations sur R.V. exclusivement 
T«. (1)84.22.73.11 (6 lignes) 
Institut de Conseils MOS 
1 Bd Mal Jaffré, 77300 Fontainebleæ 
(tœsémkiamsontorganisésàPsf^ 
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Chômage caché an Japon 


Régime sec pour les hôpitaux 


Trente ans de malheur 



Malgré tes suppres- 
sions de postes, le 
chômage aug- 
mente peu. Les 
employeurs nip- 
pons préfèrent 
réduire la durée du 
travail; les femmes 
renoncent â cher- 
cher des emplois, 
les chômeurs 
acceptent la recon- 
version... 



’ E 


Le gouvernement 
veut économiser 
3,8 milliards de 
francs sur tes 
dépenses des éta- 
blissements 
publics. Seule 
solution : réduire 
les emplois. Pas 
facile : les opposi- 
tions, politiques 
ou corporatives, 
sont fortes. 


37 



Le désastre de Bull 
montre que de 
pâtîtes erreurs de 
politique indus- 
trielle à un 
moment stratégi- 
que peuvent avoir, 
à terme, des 
conséquences 
considérables, 
explique Jacques 
Lasoume dans sa 
chronique. 


MODE D’EMPLOI -■ a» 

Humeur, par Josée Doyfere : Travail 
au noir. Le cote des mots : 

Spotdeater. Logement : Lee «zinzins» 
propriétaires à Paris. Uvtsb. 

PERSPECTIVES ;- 31à37 

La transition vers l'économie de 
marché en Pologne. 

CONJONCTURE 

Les taux d'intérêt : Baissa jusqu oû? 
L’Asie du Nord : Le grand frisson. 
Taiwan : Révisions en coure. Les 
alcools et spiritueux : Quand la Chine 
boira... 

OPINIONS 39 et 40 

Un entretien avec le politologue 
Serge Halimi. Le dérèglement 
capitaliste, par Jean-René Vemes. 
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À-CÔTÉS TÉLÉVISION, TÉLÉPHONE ET ORDINATEUR CONVERGENT 

La Goutte-d’Or, MultilïlCCÜâ 1 là CllâSSC CSt 

prospère et délabrée 


Ce quartier de Paris 
est devenu 
te plus grand marché 
de produits exotiques 
de la capitale 
et de ses environs. 


■ ■ où dvntuud, nms chouuud. » 
MM. Imfl Us sont trois vendeurs à 
| W I pousserce cri de ralliem e n t 
Deux femmes et un homme sur un mètre 
carré de terrain hautement sttatégkpw. Le 
samedi matin,. métro 

muta homHTse-vend S fanes. Et fl se waq 
parsâcs'entfeti; An manMD^ 
îet ou me de Panama, la GouttMlH>rntet 
dépense. Les pagnes se balancent “LP® jr* 
banchï Les sacs remplis de victuailles pla- 
nent au-dessus des têtes; Lecammerçant 
apostrophe. Les coffres se rempossenL 
^Africains et Antillais viennent de tom 
retrouver, dans ce quartier du da-huibème 

anondtamment de Paris, J» «wj» de tos 
terres natales. Quelques centaines de mtoes 
de boutiques comblent les nostalgies teptos 
sombres et les estomacs les plusj "ÿS ! 
L’aloko et l’igname, le ^Wnbrc et les 
piments, le mèrouet le nz, tout ertKL Le 
Spécialiste de la beauté nmre» “jS» 
crèmes et baumes en tout genre, - le tailleur 
et les rois du 



JL/OUO VM puwi — 

qués en HoBandeou en 

vea de quoi » c^ 

Puis, ks sacs plastiques Tab sa bacd de l eaa- 
tement, on reprendra le tran & ja SM® 

Nord, direction Cticby ou Genneviflws. 

Judith Ruaff 

Lire la suite page 36 

BOULEVERSEMENTS DÉMOGRAPHIQUES EN EUROPE ORIENTALE 

Quand l’Est se « dépeuple » 

La fécondité baisse partout; la mortalité augmente dans l'ex-URSS; 
en Russie le nombre de décès dépasse celu, des naissances . 
une nouvelle face de la crise des pays ex-communistes ? 

n Nn ' a ^T^^^ arjstasssEsr-ts 

«fia*®'' '^-iax-a-iSt rSiïSS 
aSHSï*SStas sstSSSSSSS& «riafKftWilü 




Sert ta Bulgarie. de b «ortd.té ^ eudeu*a«^ de 

dans l’ex-URSSw. «îmiffi catîon de ces tïoun de la fécondité oomparableà cdle des WJ® 1 a s 1 5 g En Bulgarie, on est passé de 1,87 en 

• * ÏStrope occidentale et (Poutre-Atlantique .à la J,9à RouS, arrivé*: I 

mouvements reale uweattam . . fin dn baby-boom. . i5fieniQ91 est sur la même voie. La Répubb- 

commencé à baisser avant Enefîet, les mariages devaiaient moins 1,5 » , la jj on grie à 1,78, 

tes peuples nombre 1990 et 24 novembret99^_On Guy Herzlich 

modestes ont pins jT enfento EftSSl w observait que tes femmes nées en 1955 denuère 

prolétaires, <m le génération dont la «descendance Lire la suite page 36 

leur progéniture. -Peotontte pratiquement connue, auraient en 

S-SSSSs bïsssïïSî 2 


ouverte 

Bell Atlantic absorbe TCI, 

US West s'allie avec Time 
Warner, British Telecom 
se bat pour se lancer 
dans la télévision... 

Depuis peu, fusions, 
alliances , accords de tout 
poil se multiplient, tissant 
des liens de plus en plus 
étroits et complexes entre 
des secteurs 

traditionnellement séparés : 
les télécommunications, 
l'audiovisuel 
et l'informatique. 

Cette convergence, 
longtemps prédite, 
entre enfin 

dans les faits, à la faveur 
de l'innovation technique 
et de la déréglementation. 

Le multimédia, ce mariage 
à trois de la télévision, 
du téléphone 
et de l'ordinateur, 
justifie des projets 
mirifiques d'n autoroutes 
électroniques », et provoque 
une effervescence 
sans précédent dans 
les industries de pointe. 

Lire pages 32 et 33 
. les articles ... . . 

5 de Michel Cotonna d Istna, 

•j Serge Marti 
i et Caroline Monnet 


EMONDE 

diplomatique 

Novembre 1993 

. ordre NOUVEAU EN RUSSIE : L» choix 
Hssajettis dn président Boris Eltsine, par JgJfc™ 
oKvfer. - lCSTm reat « une 
nnl ne saurait négfi^ », I» ^ 0 ^ f 
camisole de force dn Fonds mo ?f **l r *’„ îViies à la 
Chossudovsky. - Les régions se rendront-elles à la 

raison ? par Amnon Kapelumk. 

• PROCHE-ORIENT: U temps dut Vtachrek ?«ir 

s’abandonne an chant des sirènes, par Joseph Algazy. 

m ÉTATS-UNIS : La cheranchée pour la direction dn 
monde, psr’àcfu» Deeornoy. - U. «tr.tès«de 
Washington se préparent & de nouvelles expéditions 
guerrières, par Michael Klare. 

m ASIE î Nouvelle donne régionale pour le Xutfang, par 

m AFRIQUE : Légitimité de l’Etat et soüdarités ethniques, 
Thierry Michaton. - In Mauritanie sons Pempnse d on 
r^me palriareaL par Mohammad-Mûhmoud MonamedoiL 


regune p*irau«M, — 

Lire la suite page ^ SOCIÉTÉ : L’exemple fiançais, par Ignacio Ramonet. 
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L'ECONOMIE 


MODE D ’ E M P L 0 I 


LOGEMENT 

Les « zi n zin s » propriétaires à Paris 

Avec 185000 logements en région parisienne , les investisseurs institutionnels 
possèdent environ le dixième du parc locatif. Des appartements souvent plus grands 
et moins chers que la moyenne , qui se libèrent rarement 


U N logeaient locatif privé sur dix appartient 
en Ile-de-France à des investisseurs institu- 
tionnels, montre une toute récente étude 
de l’OLAP (observatoire des loyers de l’agglomé- 
ration parisienne) pilotée par HAIIRIF (1). 

Ce patrimoine appartient & 139 
bailleurs différents et se compose de 
3 223 immeubles abritant 1 83 000 
logements. D est essentiellement entre 
les mains d’organismes privés (assu- 
rances, caisses de retraite, foncières, 
sociétés immobilières d’investissement 
et S CPI), qui détiennent 116 000 loge- 
ments répartis dans 2 700 immeubles. 

A cela, les auteurs ajoutent 300 immeu- 
bles constitués de 69 000 logements 
possédés par des bailleurs « semi-pu- 
blics» (sociétés d’économie mixte et 
certaines Filiales du groupe SCIC), 
recensés lors d’une enquête partielle. 

« Ce patrimoine apparaît modeste au 
regard de l’ensemble des résidences prin- 
cipales de ta région, et même des 
1 222 000 logements locatifs privés 
dénombrés par l'INSEE en 1990», note 
André Massot, qui a dirigé l’étude. 

Si on se limite au secteur privé au 
sens strict, on constate que l’apparte- 
ment moyen est relativement grand (73 
mètres carrés en moyenne) et situé dans 
des ensembles relativement importants 
(43 logements) quoique plus petits que ceux du 
parc semi-public (138 logements). 

Grand et parisien : 53,6 % des logements pri- 
vés sont situés dans la capitale, contre un tiers 
dans la petite couronne et 12 % en grande cou- 
ronne. Avec des points forts selon les arrondisse- 
ments (les >, 8«, 15", 16* et 17 e arrondissements), 
les départements (trois logements sur quatre de Ja 
petite couronne sont dans les Hauts-de-Seine et 
plus de la moitié des logements de la grande cou- 
ronne se situent dans les Yvelines) et même les 
communes (Boulogne, Neuilly). 

L’ensemble formé par Paris, les Hauts-de- 
Seine et les Yvelines compte 87 % du parc privé. 
Le semi-public est très marqué par les construc- 
tions «années 60» (grands immeubles abritant 
des petits logements), alors que la préférence des 


investisseurs privés va soit à la construction 
ancienne (les fameux immeubles Haussa arm), 
soit à la construction récente. Les immeubles 
mitoyens l’emportent largement sur les tours et 
barres. 


Dans le secteur privé, les assurances sont, de 
knn, les plus gros propriétaires : 1 6S0 immeubles 
abritant 60 000 logements, soit plus d’un sur 
deux. Les assurances ayant commencé à 
construire ou à acquérir avant tous les autres ins- 
titutionnels, leur patrimoine regroupe toute les 
époques. Viennent ensuite les SU (29 000 loge- 
ments dans un petit nombre de grands immeubles 
des années 60 et 70), suivies des caisses de retraite 
(339 immeubles et 16 000 logements de diverses 
époques) et de dix-sept foncières (6 000 loge- 
ments, souvent anciens, vastes, dans de petits 
immeubles de grande qualité situés à Paris dans 
75 % des cas). 

Dans le secteur public, les sociétés d’écono- 
mie mixte gèrent 45 000 logements, dont les deux 
tiers sont à Paris et datent souvent de l’entre- 


deux-guerres tandis que le groupe SCIC dispose 
d’un patrimoine banlieusard à 95 % construit en 
grande partie entre 1949 et 1974. 

On attendait bien sûr l’étude sur la question 
des loyers : à Paris, dans te secteur privé, ils’élève 
en moyenne à 64 bancs Je mètre camé 
pour des appartements de 74 mètres 
carrés en moyenne. «Ce tarif n'est pas 
très élevé : l'OLAP trouve par ailleurs 
un loyer moyen de 76,50 fiancs/m 2 pour 
l'ensemble des logements locatifs privés 
de la capitale au 1 " janvier 1993», 
notent les auteurs de l’étude. Plusieurs 
causes & cela: 

- l’importance des loyers 
encadrés : loi de 1948 dominante dans 
157 immeubles, secteur intermédiaire 
dans 77 immeubles, loyers préférentiels 
au profit d’entreprises dans 85 immeu- 
bles (Banque de France, compagnies 
d'assurance, caisses de retraite..); 

- la très longue durée de présence 
des locataires : dans le secteur institu- 
tionnel privé, la rotation annuelle s’éta- 
blit & 11,3 %, soit un taux nettement 
plus faible que dans le parc des per- ' 
sonnes physiques (20 %). Et plus les 
loyers sont bas, plus la rotation est fai- 
ble; 

- la composition du patrimoine 
(grands logements, moins chers au 

mètre carré). 

Pourtant, les locataires des «zinzins» peu- 
vent se foire un peu de souci : d'abord, parce que 
ces bas loyers, notamment dans la capitale, 
entraînent d’importantes «réserves de hausse», 
c'est-à-dire qu’il y a un gros différentiel entre le 
prix effectivement tiré du bien et celui que l’inves- 
tisseur pourrait obtenir, vu le marché. Ce qui ris- 
que un jour de l'inciter à vendre. En outre, le 
rendement locatif (calculé sur 344 cas) ne s’établit 
qu’à 3,6 % dans le secteur privé à Paris.. Un taux 
particulièrement faible. 

Françoise Vaysse 


(1) Institut d’aménagement et d’urbanisme de la 
région Ile-de-France. 



HUMEUR • Par Josée Doyère 


T ravail 


L A diminution de la durée 
du travail a toujours été 
une idée de gauche, n'est-ce 
pas ? La semaine de 40 
heures, c'était bien le Front 
populaire, en 19367 Et il me 
semble me souvenir qu'aux 
temps glorieux de leur arrivée 
au pouvoir, il y a douze ans, 
les socialistes avaient relancé 
l'idée de le semaine de 
35 heures. Voir l'idée reprise 
per des députés RPR - même 
si toute la majorité ne (es suit 
pas - ne manque pas de sel, 
avouons-le. 

Il est vrai que cette idée de 
ne plus travailler que quatre 
jours par semaine est souvent 
assortie d'une diminution équi- 
valente du salaire... On respire. 
Voilà une suggestion libérale, 
au moins, qui ne peut que 
satisfaire les chefs d'entreprise 
soucieux de réduire leurs 
coûts, notamment par la sup- 
pression d'emplois... 

n paraît qu’une majorité de 
salariés sont prêts à ce sacri- 
fice financier tellement ils en 
ont marre de l'agression quoti- 
dienne et matinale du réveil -ra- 
dio, cinq fois par semaine. Tel- 
lement iis en ont marre d'aller 
au boulot, accomplir une tâche 
trop souvent répétitive, avec 
maintenant comme horizon la 
préretraite ou le chômage... 

Ouvrir les yeux naturelle- 
ment, le matin, quelle que soit 
l'heure, c'est tout de même le 
bonheur. Et cela vous donne 
envie de vivre, de faire des 
chosès, d'entreprendre de 
multiples activités, de satis- 
faire ces désirs toujours frus- 
trés que les vacances ne per- 
mettent jamais de satisfaire. 
En fait, on les comprend, tous 
ceux qu'anime une passion : la 
construction de bateaux au 
fond d'une bouteille, la 
patiente fabrication de pat- 


au noir 

chworks-objsts d'art DI y en a 
de superbes), l'interprétation 
au piano des sonates de Bee- 
thoven et du Clavecin bien 
tempéré , la création d’une 
roseraie digne de ce nom, la 
réparation des deux-roues, le 
dévouement à une association 
locale d'aide aux handicapés, 
l’animation d’un dub de jeunes 
fans de rock... que sais-je 7 

Et ies autres, ceux .qui 
n'ont aucune passion 6 satis- 
faire? Il va bien falloir qu'ils 
s'occupent. Aller dans les 
magasins et dans les bouti- 
ques pour acheter comme des 
malades leur sera interdit, 
puisqu'ils seront encore plus 
fauchés qu'avant et que la 
crainte du chômage éventuel 
- les taraudera toujours. Trop 
souvent, leur vie d'un labeur 
sans enthousiasme ies a mal 
préparés à développer d'autres 
intérêts que de mettre un pied 
devant l'autre, obstinément 

Alors quoi? Bricoler chez 
soi d'abord, bran sûr. Et puis 
donner un coup de main au 
voisin qui finit d'arranger sa 
baraque, achetée «prête à 
finir s. Et puis - parce qu’il faut 
bien continuer à payer les 
traites de la maison, de la voi- 
ture, du lave-vaisselle... - ils 
vont avoir l'idée bien naturelle 
de rendre service contre 
espèces sonnantes et trébu- 
chantes. 

Une journée de plus par 
semaine permettra d'entre- 
prendre, moyennant finances, 
l’entière réfection de la cuisine 
de la beBe-sceur du boulanger, 
d'entretenir régulièrement la 
voiture du voisin de palier, de 
garnir de placards tout neufs le 
studio du fils du prof d'angleis 
de la gamine... Est-ce que la 
semaine de quatre jours n'en- 
couragerait pas le travail au 
noir, quelque part? ■ 


LA COTE DES MOTS 


Spotdealer 

Rivés des heures à leurs 
écrans, les cambistes effec- 
tuent chaque jour des opéra- 
tions de change. Travail abs- 
trait, puisque jamais ils ne 
voient ceux qui donnent les 
ordres de vente ou d’achat, 
pas plus qu’ils n'auront sous 
les yeux les niasses de billets 
correspondantes... 

Cambiste... opérateur... 
Les deux termes se recou- 
pent plus ou moins ( 1 ), car le 
cambiste est un changeur, un 
agent de change, qui effectue 
des opérations financières. 
Le terme opérateur (anglo- 
américain operator ), à l’ac- 
ception généraliste, peut 
donc englober les cambistes. 

Mais le mot cambiste 
recouvre lui-même plusieurs 
sous-catégories d'opérateurs, 
sur les marchés des changes! 
Ainsi voit-on de temps à 
autre apparaître dans des 
textes français l’anglicisme 
spotdealer (ou spot dealer). 

Si l'on songe aux expres- 
sions spot gooas (marchan- 
dises immédiatement dispo- 
nibles), spot crédit (crédit 
immédiat), spot delivery 
(livraison immédiate), etc., 
on peut en déduire à quoi 
correspond l'activité de ce 
cambiste : il effectue des 
opérations de change au 
comptant, sur-le-champ, en 
fonction des données qui 
peuvent varier de minute en 
minute, presque de seconde 
en seconde. 

n ne nous semble pas 
que souhaiter le remplace- 
ment de spotdealer par un 
terme français relève d’une 
xénophobie condamnable ou 
d'un passéisme ridicule. 
Aussi proposons-nous opéra- 
teur au comptant. 

Jean-Pierre Colignon 


(i) eCest un banquier, M 
Du moins le prétend-il; on le 
soupçonne d'être tout au plus 
cambiste. Mais enfin, c'est un 
mmtieu très bien» (Raymond 
Qcexxa, le Chiendent). 



LIVRES 

L’économie est un puzzle 

Prolifique, mathématisée, la science économique d'aujourd'hui, 
comme l'économie politique d'autrefois, 
évoque le même mystère : la vie des hommes en société 

Aujourd’hui, le vol brisé de la pen- 


LA PENSÉE ÉCONOMIQUE 
DEPUIS KEYNES 
Historique et dictionnaire 
des principaux auteurs 

de Michel Beaud 
et Gilles Dastaler, 

Seuil, 600 p., 250 F. 

NOUVELLE HISTOIRE 
DE LA PENSÉE ÉCONOMIQUE 
Tome 1, Des scolastiques 
aux classiques 

sous la direction 
d’Alain Béraud 
et Gilbert Faccareilo, 

La Découverte, 

620 pages, 315 F. 


L ES livres traitant de la pensée 
économique abordent tradi- 
tionnellement celle-ci en 
termes d’histoire des doctrines et 
des concepts, alignés comme les 
tableaux primitifs d'un musée : 
précurseurs parfois, mais chargés 
de naïveté. D y a la valeur avant 
Walras ou la macroéconomie avant 
Keynes. Au fond, la pensée écono- 
mique évoque ce qui est dépassé. 

Michel Beaud et Gilles Dasta- 
ler, eux, traitent de la doctrine de 
la science en train de se faire. Ecrit 
de façon extrêmement simple, 
fluide, avec cette petite pointe de 
style qui n'a jamais fait défaut aux 
grands économistes, leur ouvrage 
rend le plus difficile abordable par 
quiconque. Michel Beaud et Gilles 
Dostaler présentent une science 
économique compliquée, éclatée, 
en plein doute et bouleversement - 
dans laquelle le spécialiste lui- 
même reconnaît mal son propre 
domaine - à la manière d’un 
Hubert Reeves présentant la physi- 
que, passionnante et rigoureuse. 
Mieux : ce travail est une clé pour 
qui, journaliste, étudiant ou cher- 
cheur, s’interroge sur les grands 
problèmes économiques contempo- 
rains. 

La production scientifique 
explose après Keynes : elle repré- 
sente aujourd’hui quelque chose 
comme quatorze fois le stock d'ou- 


vrages existant avant 1936. Et avec 
la Théorie générale de l’emploi, de 
l’intérêt et de la monnaie, naît une 
double coupure épistémiologique. 
Pour la première fois, dans une dis- 
cipline qui ne théorisait jusque-là 
que le libéralisme, est justifié théo- 
riquement l'interventionnisme. 
L'autre grande mutation est la 
mathématisation de l’économie, 
«qui s’est traduite à la fois par le 
développement des recherches et de 
la modélisation économétriques et 
par un renforcement de i 'axiomati- 
sation et de Informalisation, y com- 
pris en l’absence de tout chiffrage 
ou de vérification empirique ». 

La première partie de l'ou- 
vrage s’organise autour de ces deux 
idées : la théorie générale naît de la 
crise et fonde les politiques écono- 
miques modernes; la mathématisa- 
tion de l'économie change la nature 
de la pensée économique. Elle 
contribue à ce que la macroécono- 
mie keynésienne soit, dans ce qui 
fut nommé a la synthèse néoclassi- 
que », repensée en équilibre. Cepen- 
dant, elle occulte certaines des 
hypothèses et intuitions de Keynes, 
en matière d’incertain ou de ratio- 
nalité. 

Après le triomphe de la syn- 
thèse néoclassique, toutes les écoles 
s’affrontent jusque dans les années 
80, violemment parfois, dans un 
cadre conceptuel commun. Mais 
tout change depuis dix ans - les 
nouvelles recherches sur le marché 
l'affirment. L’organisation et la 
rationalité, les tentatives pour réin- 
troduire 1e droit et l’histoire abou- 
tissent à une économie qui devrait 
retrouver sa dimension de science 
morale, perdue paradoxalement 
depuis cet ardent défenseur de 
l'éthique sociale que fiit Keynes. 

Le dernier chapitre de la pre- 
mière partie («Sur Babel et trois 
démarches de la pensée économi- 
que contemporaine») offre une 
mosaïque dont le dessin ne pouvait 
être retrouvé que par deux auteurs 
d’une culture exceptionnelle. H 
s’achève sur une note peu opti- 
miste. Les galaxies économiques 
s’éloignent les unes des autres. 


sèe économique laisse, face aux 
grands problèmes de notre temps, 
l'économiste désarmé avec ses 
savoirs fragmentés, ses regards par- 
cellaires et ce fascinant abîme entre 
un édifice théorique en quête de 
cohérence et un monde en quête de 
solutions et de réponses. » 

Qui méritait de figurer dans le 
dictionnaire composant la 
deuxième partie de l’ouvrage? NV 
sont pas toujours ceux dont la pro- 
duction est véritablement contem- 
poraine (Williamson, par exemple, 
ou encore les régulationnistes 
Boyer, Aglietta), ceux qui ne font 
pas partie de la «communauté» 
des économistes purs (Bataille, 
Braudel, Polanyi...) et ceux dont la 
production est antérieure et posté- 
rieure à 1936 (Keynes lui-même, 
Schumpeter, Rirèff). 

SCOLASTIQUE • Le choix opéré, 
bien que laissant la part belle aux 
Américains, révélera au lecteur 
attentif les attachements - sinon Ja 
pensée économique - des auteurs^. 
Il faut lire ce livre pour découvrir 
le foisonnement d’une science dont 
la place reste indiscutablement à 
paît. 

Beaucoup plus classique est la 
Nouvelle Histoire de la pensée éco- 
nomique, dirigée par Alain Béraud 
et Gilbert Faccareilo. On y trou- 
vera l'effort traditionnel bien mené 
il est vrai, de situer les auteurs par 
un contexte et un contenu. Cette 
histoire est-elle nouvelle? Oui, 
parce qu'elle laisse une grande 
place à la pensée préphysiocratique, 
notamment scolastique, et qu'elle a 
le souci de présenter, autant que les 
penseurs, les catégories: circuit, 
monnaie, intérêt, utilitarisme-. 

Au fond, ces deux livres d'éru- 
dition nous laissent à penser qu'il 
existe quelque chose de commun et 
d’éternel entre les réflexions du 
jésuite Molina sur le juste prix et 
celle d’un Hayek sur le marché : 
une très très vieille interrogation 
sur la vie des hommes en société. 

Bernard Maris 


NOTE DE 

LE CŒUR FINANCIER 
EUROPÉEN 

de François Morin 
et Claude Dupuy. 

Economica, 96 pages. 98 F. 


Partant du principe que nos 
économies sont d’abord capitalistes, 
François Mon a et Claude Dupuy 
étudient les structures financières 
qui s'organisent, en Europe et en 
France, entre banques, sociétés 
d'assurances, entreprises indus- 
trielles. Ds ont voulu, dans ce petit 
ouvrage, regrouper les analyses 
menées au sein de leur laboratoire 
de recherche depuis plusieurs 
années. 

Ces analyses se fondent sur la 
notion de «cœur financier», mode 
d’organisation particulier et nou- 
veau d'une partie du système finan- 
cier, caractérisé par l’existence d’al- 
liances stables et d'une fonction de 
circulation financière. Après une 


LECTURE 

description claire et précise des 
réglementations nationales et com- 
munautaire de la concentration 
sont présentées les liaisons qui 
structurent concrètement les « cœurs 
financiers» en Europe. 

Cette approche empirique, 
bien documentée, même si certains 
passages mériteraient une sérieuse 
mise à jour, conduit à une vision 
originale du «cœur financier» euro- 
péen en formation. Elle fait 
apparaître trois composantes princi- 
pales : le «cœur» allemand, tourné 
vers le pays lui-même et dominé 
par les trois grandes banques; le 
«cœur» britannique, ouvert aux 
Etats-Unis et au Japon; IV axe 
financier transeuropéen » France- 
Italie-Belgique. De ce dernier, les 
auteurs (Usent en conclusion qu’il 
faut à la fois en renforcer la puis- 
sance et hii trouver des contre-pou- 
voirs, notamment politiques. 

J.-M. Ch. 


AGENDA 


MARDI 9 NOVEMBRE. Bruxelles. 
Réunion ministérielle sur 
l'élargissement de l'Union 
européenne (ex-CEE). Conseil 
informel des ministres des 
affaires sociales de l’Union 
européenne. 

Paris. Colloque consacré à 
l’avenir des privatisations en 
Europe, présidé par Edouard 
Balladur, en présence de 
Peter Sutherland, directeur 
général du GATT (9 et 
10 novembre). 

MERCREDI 10 NOVEMBRE. 

Paris. «Les marchés du BTP 
en Corée du Sud », séminaire 
organisé par le Centre fian- 


çais du commerce extérieur 
(CFCE) et par la chambre de 
commerce et d’industrie de 
Paris. 

JEUDI 11 NOVEMBRE. Bruxelles. 
Réunion des ministres de 
l’Union européenne responsa- 
bles du marché intérieur. 

VENDREDI 12 NOVEMBRE. 
France. Session 93 des 
Semaines sociales de France 
centrée sur les médias, au 
Palais des congrès d’ Issy-les- 
Moulineaux. 

Japon. Visite de cinq jours du 
commissaire au commerce de 
la Commission européenne, 
Leon Brittan. 
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P E H S P E C T I » E S 


LA CRISE AU PAYS DU SOLEIL-LEVANT 


TOKYO 
de notre correspondant 

C HAQUE semaine, avec la 
cadence d'un couperet, la 
presse japonaise annonce 
des suppressions d’emplois : 3 000 
d’ici a 1996 chez Honda, 5 000 
(soit 6,6 % de l'effectif) au cours 
des trois prochaines années chez 
Toshiba, 30 000 d'ici à 1997 chez 
le géant des télécommunications 
NTT, 6 000 avant 1995 chez 
Fujitsu. Quant à Toyota et à Nis- 
san, ils réduisent l’embauche et 
procèdent à des mutations d’ou- 
vriers vers la vente. Les salariés 
japonais commencent à connaître 
l’insécurité de remploi. Dam on 
pays oh l’expantiona constitué le 
plus solide filet de protection 
sociale, la récession risque d'avoir 
des effets douloureux : le gouver- 
neur de la banque centrale a 
récemment mis en garde contre les 
«réductions massives et brutales » 
des effectifs. 

La valorisation du yen 
(+ 28 % en un an par rapport aux 
autres monnaies) a porté un rude 
coup aux entreprises exportatrices 
et a aggravé une récession dont on 
pensait voir la fin. Aujourd’hui, le 
coût comparatif de la production 
au lapon est le plus élevé du 
monde. Cette perte de compétiti- 
vité entraîne des ajustements bru- 
taux : « Les entreprises ne peuvent 
plus attendre la fin de la crise en 
maintenant l'emploi à son niveau 
actuel », écrit YAsahi. La vague de 
dégraissages qui commence s’an- 
nonce plus dure que la première, 
qui a eu lieu au printemps. 

Le ministère du travail estime 
que 40 % des entreprises ont un 
excédent d’employés. Quant à la 
Banque industrielle du Japon, elle 
avance que le nombre des 
«chômeurs dans l’entreprise», gar- 
dés sans qu’ils ootnsspondent â un 
besoin économique, s’élèverait à 
860 000 personnes, soit 9 % du 
total dans le secteur industriel 

USnUCVff • Cependant, malgré 
ce sérieuses tensions sur le marché 
du travail, pour l’instant aucun 
organisme de recherche économi- 
que ne prévoit que le taux de 
chômage (2,5 % en août) augmen- 
tera de manière substantielle d’ici 
A la fin de l’année fiscale (mars 
1994). « Sans doute pourra-t-il 
dépasser les 3 % mais guère plus», 
estime Masaya Miyoshi, directeur 
général du Keidanren (le patro- 
nat). Bien que Ton soit plus pessi- 
miste chez les salariés des petites 
et moyennes entreprises, frappés 
en priorité en cas de récession, la 
cote (Tâtonne n’a pas été atteinte : 
« Pour l'Instant, lé pertes d'emploi 
dans les PME sont surtout dues à 
des faillites», dit Naofomi Omori, 
secrétaire général de la branche de 
Tokyo du syndicat national inter- 
professionnel regroupant les sala- 
riés des PME 

Cela tient pour partie & la 
définition très restrictive du 
chômeur (est chômeur celui qui 
n’a pas travaillé nne heure au 
cours de la semaine précédant le 
contrôle mensuel). Mais, selon 
l’économiste Naohiro Yashiro» «la 
récession actuelle est caractérisée 
par une relative stabilité de l'em- 
ploi : la production dans le secteur 
industriel a diminué en moyenne 
de 6,3 % mais le nombre des 
emplois n'a baissé due de 0,7%. 
En revanche, on enregistre me 
baisse de la durée du travail 
(- 3%) et une hausse des coûts 
salariaux, ce qui signifie Que les 
entreprises conservent une main- 
d’tatvre en surnombre et. sacrifient 
des profits.» ■ 

SOUPLESSE • Jusqu'à présent, les 
employeurs ont joué de plusieurs 
mécanismes ; réduction de la 
durée du. temps de travail (la 
marge de manœuvre est large avec 
1 899 heures travaillées en 1992), 
transferts dans des filiales où Ira 
salaires sont plus faibles, non-re- 
nouvellement des contrats de tra- 
vailleurs temporaires, départs en 
retraite anticipée. Pour la pre- 
mière fois depuis dix-huit ans, 
Nissan mettra en chômage partiel 
ses 25000 salariés pendant deux 
jours en novembre. 

Ils utilisent surtout la sou- 
plesse offerte par la hiérarchie du 
salariat La fameuse gestion à la 
japonaise (l’emploi à vie) ne 
concerne qu’une minorité de sala- 


Chômage caché au Japon 

Les entreprises suppriment des emplois mais préfèrent réduire la durée du travail et conserver un surplus 
de main-d'œuvre qualifiée, les femmes renoncent à chercher un poste , et les chômeurs acceptent fa reconversion 


riés des grandes entreprises. Prati- 
que sans fondement légal, ce sys- 
tème fut institué comme rouage de 
la formation dans l’entreprise, 
pour fixer une main-d'œuvre trop 
mobile au début de l'industrialisa- 
tion. Cet engagement fut assorti 
du salaire & l’ancienneté. Le syndi- 
cat d’entreprise a pour base ce 
salariat privilégié qui ne repré- 
sente guère plus d’un tiers de L'ef- 
fectif Dans les PME, en revanche, 
prévalent la loi de la rentabilité et, 
en contrepartie, la quête par le 
salarié de meilleures conditions 
d’emploi et de salaire. 

A côté de l’« aristocratie » de 
l’emploi régulier, on trouve, au 
coude à coude, dans la même 
entreprise, les salariés temporaires 
(contrat de trois mois) qui, en fait, 
ont souvent dix & quinze ans d’an- 
cienneté mais ne bénéficient pas 
des avantages des «permanents». 
Une catégorie inférieure est for- 
mée par les travailleurs à temps 
partiel et les saisonniers, pois vien- 
nent les ouvriers en régie, détachés 
par un sous-traitant, qui travail- 
lent pour la maison mère sans en 
dépendre légalement En cas de 
récession, les employés tempo- 
raires sont les premiers touchés : 
leur contrat n’est pas renouvelé. 
Depuis la crise pétrolière, cette 
catégorie de travailleurs, en majo- 
rité non syndiqués, souvent des 
femmes, a beaucoup augmenté. 

SEUIL • Cependant selon Naohiro 
Yashira, « on atteint désormais un 
seuil dans la capacité de . résistance 
des entreprises». « Elles pourront 
sans doute affronter la situation sur 
l’année à venir, mais, si la réces- 
sion continue, il faudra passer à 
des réductions systématiques d'em- 
plois», précise Ken Moroi, l’un 
des vice-présidents du Nïkkeiren, 
organisation patronale responsable 
des relations de travail 

. Fait nouveau, dans 
T «aristocratie» des salariés, les 
cadres sont particulièrement 
menacés : 170 000 sont en sur- 
nombre, toutes branches confon- 
dues. Dans l’euphorie de la «bulle 
monétaire» de le fin des 
années 80, les entreprises ont, en 
effet créé une pléthore de filiales, 
qui bavèrent aujourd’hui non ren- 
tables et qu'elles ferment Eu 
outre, l’évolution démographique 
entame les piliers de la gestion & la 
japonaise. Emploi A vie et salaire à 
l’ancienneté supposent une struc- 
ture démographique pyramidale 
avec, à la base, beaucoup de 
jeunes. Or leur nombre diminue 
alors que gonfle la catégorie des 
40-50 ans. Aujourd’hui, les cadres 
d’âge moyeu sont l’objet de fortes 
pirations, voire de brimades, pour 
qu’ils quittent leur entreprise. 

PÉNURIE • Les entreprises iront- 
elles plus loin en procédant & des 
licenciements purs et simples 
(nama kubi o kiru, dit-on ; la 
« décapitation sèche») parmi les 
«salariés à vie» ? La résistance des 
syndicats limite la marge de 
manœuvre de T entreprise. Mais 
d’autres facteurs interviennent. 
Les patrons nippons sont partagés 
entre le détir d’une gestion effi- 
cace des ressources humaines et le 
souci de ménager l’avenir : ils 
viennent de connaître une pénurie 
de main-d’œuvre qui- est appelée A 
s'aggraver. Ils ont accepté de per- 
dre qoelqne 3,5 milliards de dol- 
lars par an plutôt que de risquer de 
ne pas retrouver nne main-d’œu- 
vre de qualité. 

* Les Japonais ont une vue 
dynamique au marché , souligne 
Kenneth Courtisa analyste de la 
Deutsche Bank Capital Markets. 
Us délocalisent mais cherchera à 
éviter la désindustrialisation en 
déplaçant leur fabrication vers des 
produits à plus forte valeur ajoutée, 
dont ils estiment que le marché va 
croître non seulement sur l’archipel 
mais dans la région.» 

Un état d’esprit qui prévaut 
également dans les PME, selon 
M. Shigeru Miki, du syndicat 
national interprofessionnel : 
<r Pendant la période florissante de 
la fin des années S0, elles n’arri- 
vaient pas à trouver une main- 
d'eatvre qualifiée en quantité suffi- 
sante, les grandes entreprises 
offrant de meilleurs salaires. Les 
PME travaillent avec le minimum 
de salariés, mais elles ne licencient 
te lorsqu'elles sont au bord de la 
lite.» 



Une autre explication, plus 
profonde, de La faiblesse du taux 
de chômage, réside dans l’attitude 
à l’égard du travail des femmes de 
25 à 45 ans (la majorité des 
femmes travaillent seulement 


avant le mariage et après avoir 
élevé leurs enfants). Les femmes, 
qui représentent 70 % des 8,6 mil- 
lions de travailleurs A temps par- 
tiel, soit 17 % de la population 
active, renoncent à chercher un 


travail lorsqu’elle ne trouvent pas 
d’emploi, « phénomène confirmé 
par l'augmentation du nombre des 
personnes formant la population 
inactive en cas de récession », sou- 
ligne Naohiro Yashiro. D’autre 


part, bien que les offres d'emploi 
diminuent (il y a un an, offres et 
demandes d’emploi s’équili- 
braient ; il n’y a aujourd'hui plus 
que 0,75 offre pour une demande), 
l’économie crée toujours des 
postes. La progression a été de 
1,2 % dans le secteur manufactu- 
rier en général, mais la contraction 
est forte chez les sous- traitants des 
industries exportatrices (électroni- 
que et automobile) et dans la plé- 
thore de sociétés de services nées 
dans l’euphorie de la fin des 
années 80. Par ailleurs, ceux qui 
perdent leur travail acceptent sou- 
vent de se reconvertir vers des sec- 
teurs demandeurs d’emploi (trans- 
ports, construction). Pour 
beaucoup de Japonais, s’inscrire 
au chômage reste mal vu, aussi 
acceptent-ils des emplois que leurs, 
homologues occidentaux refuse- 
raient La situation la plus pénible 
est celle des travailleurs Agés. En 
raison de l’insuffisance des 
retraites, 71 % des hommes de 60 
à 64 ans continuent & travailler et 
5$ % des 65-69 ans, mais leur taux 
de chômage est beaucoup plus 
élevé que U moyenne, atteignant 
6 % à 7 %. 

Philippe Pons 


Radiotéléphone : 

Où ? Quand ? Comment ? 


SFR* Société Française du Radiotéléphone, 
répond clairement à tous ceux qui ne veulent 
pas se tromper. 

SFR est opérateur en radiotéléphonie, 
exploite des réseaux et vous propose des 

abonnements sur 
p mesure parce 

qu’aucune entreprise. 


aucun professionnel n'a les mêmes besoins 
en communication que ses concurrents. 
Alors, analogique ou numérique? 

France ou Europe? Ville ou campagne? 
Portable, portatif ou de 
voiture ? Jour ou nuit ? 

Avec ou sans options? 

Le Test SFR vous répond. 


SFR 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DU RADFOTÉIÉPHOHE 


Tous ceux qui ont 
fait (e Test SFR 
ne se sont pas trompés 
de radiotéléphone. 

Le Test SFR est à votre 
disposition chez votre 

revendeur ou en 

composant le 


36 68 92 29 



S O C I É TÉ F R À N Ç ATS H D U R A D I 6 TÉ L É P H Ô N E 

Nos abonnés en veulent plus. 
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I AN VALLANCH n’est pas 
contenL Le bouillant patron de 
British Telecom le clame haut et 
fort : sa compagnie, privatisée, doit 
avoir le droit de « transmettre les 
services téléphoniques et télévisuels 
sur un même réseau ». La loi le lui 
interdit? Qu’à cela ne tienne, «tout 
cela doit être réétudié ». Comme lui, 
beaucoup de grands patrons des 
télécommunications, mais aussi des 
médias, de l’électronique et de l'in- 
formatique s'impatientent, récla- 
ment l'assouplissement des lois, 
s'activent en d'innombrables négo- 
ciations. Tout cela parce que se 
concrétise enfin, dans des produits 
et dans des alliances, ce que pro- 
phétisaient depuis longtemps cher- 
cheurs et prospectivistes : la 
«convergence» de ces industries 
autour des techniques numériques 
(lire l’encadré page 33). Si Havas, la 
Générale des eaux. Canal Plus et la 
CLT sont lancées dans une valse- 
hésitation tris politique, c'est, au 
moins en discours, pour grandir et 
se préparer à cette «convergence». 
Si IBM et Apple se dépêchent de 
faire parier et voir leurs ordina- 
teurs, si Microsoft et les autres 
grands du logiciel s’inquiëtenl 
devant les montagnes de profit des 
fabricants de consoles de jeu 
comme Nintendo ou Sega, c’est 
encore au nom de la convergence et 
du multimédia. 

ÉLECTROCHOC • Pourquoi cette 
frénésie? 11 y a déjà belle lurette, 
pourtant, que colloques, publica- 
tions et gourous avaient prédit cette 
(révolution. Mais l'annonce de la 
fusion entre Bell Atlantic, l'une des 
«Baby Bells» du téléphone améri- 
cain, et TCI, le premier câblo-opé- 
rateur américain, n’en a pas moins 
lait l'effet d’un électrochoc. 

Parce que sa taille, sa 
méthode, sa portée, inaugurent une 
nouvelle ère. La taille : ensemble, 
les deux partenaires auraient une 
valeur de 60 milliards de dollars. 


MULTIMÉDIA : LA CHASSE EST OUVERTE 

La bataille des « infoducs » 


La convergence entre téléphone , télévision et ordinateur entre enfin dans les faits . 

Demain , des autoroutes électroniques ou des « infoducs » transmettront l'image, le son et les données. 
En attendant les entreprises se battent pour être présentes sur ce marché du futur 


On est loin du capital risque et des 
petites sociétés innovantes de Cali- 
fornie... 

La méthode : une bonne 
vieille fusion capitaliste, pure et 
dure, négociée secrètement, alors 
que beaucoup d’accords jusqu'alors 
rendus publics en fanfare n'étaient 
que des rapprochements partiels, 
non exclusifs, limités & des techno- 
logies encore en développement. La 
portée : les deux partenaires ont 
déjà placé leurs câbles dans 22 mil- 
lions de foyers américains; ils 
maîtrisent les technologies avec 
l'accès aux laboratoires du « Bell - 
core »; ils ont les réseaux pour faire 
circuler voix, images, données; 
TCI, à travers Liberty Media, 
contrôle des chaînes de télévision 
thématiques; et si l’OPA en cours 
sur Paramount aboutissait, TCI 
bouderait la boude en ayant accès 
aux trésors de Hollywood, aux 
images qui doivent irriguer tous ces 
canaux. 

PRÉTOIRES • Une telle puissance 
Élit rêver - ou effraie - et c’est pro- 
bablement le talon d’Achille de 
l'opération (lire l'article de Serge 
Marti). Autant que dans les labora- 
toires, la partie pourrait donc se 
jouer dans les prétoires. Le multi- 
média, c’est aussi l'avenir des avo- 
cats, avec des pans entiers de droit 
à revoir, des règles an ti concurrence 
aux droits d'auteur. 

Pourtant, l’administration 
Clinton-Gore a accéléré l'émergence 
du concept de multimédia. Cest ce 
«ticket» de quadragénaires, cette 
génération cathodique, qui a mar- 
telé dans ses discours le slogan 
d'« autoroutes électroniques» 
comme nouveau système nerveux 
du pays. Comme en écho, les Euro- 
péens parient d'emprunter pour 
développer les «grandes infrastruc- 
tures de transport et de communica- 
tion v. 

L’idée que l'avenir appartient 
aux «infoducs». artères vitales qui 


joueraient un rôle similaire à celui 
des olédacs dans la société de 
l’énergie à bon marché, repose sur 
quelques fondements : 

- L'information est une 
matière première essentielle, que 
manipulent des cois blancs de plus 
en plus nombreux, mais dont la 
productivité reste faible; 

- La civilisation des loisirs, 
comme les nouvelles pratiques de 
(téléjtravaÜ, nécessitent de faire cir- 
culer vite de grands volumes 
d’images; 

- Sous la poussée des techno- 
logies, toutes les frontières s’estom- 
pent : entre pays, entre machines, 
entre médias, entre métiers. 

En résumé : si le téléviseur 
devient un ordinateur avec un 
écran et un téléphone, fl sera fabri- 
qué pour le marché mondial, ali- 


menté par des réseaux mondiaux 
ou des périphériques, en images et 
en textes que les éditeurs du monde 
entier doivent apprendre à mettre 
«en ligne» ou en «disque» en col- 
laborant sans exclusive. Voilà pour 
la théorie... 

En pratique, la convergence 
est une foire d’empoigne : chacun 
pronostique un futur glorieux, mais 
sans pouvoir en définir précisément 
les coatours. La complexité des 
enjeux, les multiples savoir-faire 
concernés, imposent la collabora- 
tion. Mais l’incertitude - sur la 
vitesse des progrès technologiques, 
sur l’évolution du cadre réglemen- 
taire, et surtout sur la réaction du 
consommateur - est telle que la 
plupart des acteurs prennent des 
assurances avec le maxim um de 
partenaires. Voilà qui explique la 


Les grands de la communication 



Chiffre 

d’affaires 

1992(1) 

Part 

dnskCA 

dupwpe(en%) 

tentas 

d'exploitation 

1992 

Time Warner ...... 1 

6990 

53,4 

814 

Matsushita (MCA) 

4480 

7,4 

230 

Capital Cities (ABC) 

4265 

79.8 

619 

Nintendo 

4224 

100 

1359 

TCI - 

3574 

100 

956 

Fininvest — 

3566 • 

41,2 

n.d. 

cbs : _.. 

3 503 

100 

162 

Sony (Colombia) 

3400 

9,9 

350 

General Electric (NBQ U — 

3363 

6 

204 

Sega ... 

3115 

100 

494 

Walt Disney... 

3115 

41,5 

508 

News Cotp. 

2804 

35,9 

296 

Paramount 

2137 

50,1 

279 

Fqji TV ». 

2000 

n.d.(2) 

n.d. 

Viacom 

1864 

100 

347 

CLT 

1777 

90,9 

n.d. 

Turner Broadcasting 

1641 

92,8 

315 

Tokyo Broadcasting SysL » 

1600 

n.<L 

n-d. 

Nippon TV Network 

1600 

n.d. .. . 

. JB.(L : 

Canal + — .. 

1500. • 

100 ./•. 

" 320 

TF 1 

1405 

100 

103 


S 


I) En militons de dodus. 
Non détcnainé. 


pléthore d’accords enregistrés ces 
derniers mois, mais n'en assure nul- 
lement la pérennité. Certains bapti- 
sent cela les « keiretsus numéri- 
ques», par allusion à cette forme 
japonaise de conglomérat flou. 
D’autres ne jurent que par l’intégra- 
tion. Verticale, et ils louent la pres- 
cience des firmes d’électronique 
japonaise, Sony et Matsushita, qui 
ont repris il y a quelques années les 
studios d’Hollywood Columbia et 
MCA/UniversaL Horizontale, et 
c’est ATT rachetant des réseaux, 
tous les typa de réseau, avec ou 
sans fü, comme le téléphone cellu- 
laire de Mac Caw. 

CONDITIONS • Bref; les stratégies 
se cherchent Elles devront tenir 
compte de quelques conditions, 
tirées de l'expérience : 

- La technologie ne suffit pas : 
avant d’atteindre le marché, les 
meilleures technologies doivent 
trouver ou susciter un soutien actif, 
un circuit de distribution, des 
financements, un cadre légal 
adapté. Sinon... le cimetière des 
produits est vaste! 

- Pas de décollage sans catalo- 
gue : une nouvelle technologie ne 
s’impose que par les contenus 
qu'elle rend disponible. Cest l’effet 
«catalogue», la masse des titres 
(cassettes, disques ou Logiciels) mis 
sur le marché par les éditeurs, qui a 
imposé le VHS dans les magnéto- 
scopes, ou MS-DOS dam la micro- 
ordinateurs, et fait décoller le dis- 
que compact; c’est après cet effet 
que court Philips pour imposer son 
Compact-Disc interactif (CD-I), en 
multipliant les partenariats. Et 
comme les «nouveaux» contenus 
adaptés sont longs à mettre en 
place, il convient souvent de 
«reformater» des catalogues ; c’est 
ce que fait la fume «TEndhoven, 
grâce à la vidéo animée sur disque; 

- La maîtrise des droits, dé 
des contenus : l’histoire récente de 
la télévision a montré la position 


privilégiée qu’occupent les déten- 
teurs de droits de diffusion. Ils 
conserveront leur influence, même, 
ou peut-être surtout, avec des 
canaux démultipliés. Mais déjà cer- 
tains se positionnent pour les future 
droits des encyclopédies numéri- 
ques : Bill Garés, le fondateur de 
Microsoft, a ainsi engrangé dans sa 
société Continaum une masse de 
droits de reproduction d’œuvres 
d’art de grands musées, qu’il exploi- 
tera inéluctablement; 

- Une nouvelle grammaire 
pour les éditeurs : pour la première 
fois cette année, la Foire du livre de 
Francfort, Mecque annuelle de 
l’écrit, avait dédié un pavillon 
entier à l’édition électronique. 
Data-Discman, CD-ROM, CD-I, 
les éditeurs restent perplexes face 
aux plates-formes techniques. Mais 
ils savent qn’üs doivent préparer, 
pour, ces «pupitres» de demain, 
supports indispensables d’une lec- 
ture qui ne sera plus ni linéaire, ni 
réduite au texte, de nouveaux «par- 
chemins» électroniques. Et qu’il 
fout donc former les scribes du 
numérique. Ceux-ci ont tonte 
chance d’être des auteurs collectifs. 
De l’écrivain solitaire, on passe aux 
schémas industriels du cinéma, 
avec producteurs, scénaristes, docu- 
mentalistes, techniciens ou met- 
teurs en scène, etc_. 

De même, la télévision inter- 
active doit inventer ses formes, qui 
iront du commerce électronique 
aux voyages virtuels, concoctés par 
des vendeurs ou des tour-opérateurs 
qui auront dû se mettre au goût 
(multimédia) do jour. 

Si le multimédia pousse aux 
alliances, ce n’est donc pas seule- 
ment entre groupes, pour le 
contrôle des marchés. Cest aussi 
entre métiers,... dans les 
tâtonnements pôor forger de nou- 
veaux outilsdè-' distraction, de 
connaissance, de relations. 

Michel Colonna d'istria 
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La revanche des « baby Bells » 

En rachetant le premier opérateur de radiotéléphone, le géant A TT 
a rouvert les hostilités avec les « baby Bells», les sept compagnies régionales 
issues de l'éclatement du monopole d'ATT en 1984. Et celles-ci ripostent 


bientôt disponibles, en espérant 
ainsi grignoter quelques parts de 
marché à ses concurrents, en tête 
desquels figure naturellement 
McCaw. Mais c’est dans un autre 
domaine que Bell Atlantic, l'une 
des plus importantes «baby 
Bells» a pris sa revanche sur 
ATT. 

Déjà, au cœur de l’été, Bell 
Atlantic avait obtenu des tribu- 
naux qu'ils déclarent anticonsti- 
tutionnelles les dispositions lui 
interdisant de vendre des pro- 
grammes vidéo dans sa zone de 
chalandise. Fort de ce succès, le 
groupe prenait par surprise le 
monde de la communication en 
annonçant à la mi-octobre son 
projet de fusion avec Tele-Cora- 
m urtications Inc. (TCI), premier 
câblo-opérateur américain, paral- 
lèlement engagé dans une bataille 
boursière pour le contrôle de 
Paramount Communications, via 
sa filiale Liberty Media (3). Cette 
colossale opération de. 30 mil- 
liards de dollars devrait donner 
naissance à un gigantesque distri- 
buteur multimédia. 

Les spécialistes de la com- 
munication ne s'ÿ sont pas trom- 
pés. Ce rapprochement est au 
moins aussi important que le pro- 
jet de fusion annoncé deux mois 
plus tôt entre ATT et McCaw. Si 
elle est entérinée par les autorités, 
l'alliance aboutira à la chute défi- 
nitive de la «Muraille de Chine» 
qui séparait jusqu'alors le monde 
du téléphone des autres secteurs 
d’activité, dont le télévisuel et 


muni cations à longue distance et 
celui de la télévision par câble. 
Quelque temps plus tard, US 
West annonçait un accord de par- 
tenariat avec Time-Warner, le 
premier groupe multimédia au 
monde, pour constituer un réseau 
par câble interactif mariant télé- 
phone et télévision, au moment 
où Pacific Telesis songeait à scin- 
der ses activités et à constituer 
une entité à part qui lui permet- 
trait d’échapper à une réglemen- 
tation que la profession juge 
caduque au regard des enjeux 
industriels. Aux Etats-Unis, mais 
avec le reste du monde en ligne 
de mire. 

Les grands groupes de la 
«media-industrie» se disent prêts 
à évoluer vers des services 
interactifs. Et à s’affronter à 
armes égales. Pour peu que la 
législation leur en donne la possi- 
bilité. La parole est maintenant à 
l’administration. Et aux juges. 
Pour remettre à plat dix années 
de législation applicable aux télé- 
communications et au câble. Sous 
peine d'accorder de simples déro- 
gations qui ne feront que compli- 
quer la nouvelle donne. 

Serge Marti 


(1) Il s'agit d’Ameritech, Bell 
Atlantic, Bell South, NyNex, Pacific 
Telesis, South western BeD et Us West 
A elles sept, ces «baby Bells» réalisent 
un chiffre d’affaires annuel de près de 
90 milliards de dollars. 

(2) Un dollar vaut environ 3,90 


T ROP poli pour être 
honnête. Lorsque, à la mi- 
août, ATT s'était offert la 
société McCaw Cellular Commu- 
nications, premier opérateur de 
radiotéléphone aux Etats-Unis, te 
numéro un mondial des télécom- 
munications avait estimé néces- 
saire de dépenser quelques cen- 
taines de milliers de dollars 
supplémentaires pour insérer 
dans les principaux quotidiens 
américains un message publici- 
taire que 1e géant des télécommu- 
nications longues distances vou- 
lait rassurant. « Cette fusion 
(réalisée avec McCaw) ne vise pas 
à insérer ATT parmi les sociétés 
de téléphone locales. Le téléphone 
sans fil est une activité complé- 
mentaire du téléphone local, elle 
ne le remplace pas. Actuellement, 
plus de 99 % des appels effectués 
par téléphone cellulaire sont ache- 
minés par l’intermédiaire des 
compagnies régionales. Il faudra 
compter des années avant qu'in- 
tervienne un changement signifi- 
catif; si tant est qu'il puisse inter- 
venir », écrivait alors Robert 
Allen, le président d’ATT. 

Mais du côté des sept socié- 
tés régionales (l), les fameuses 
«baby Bells» issues de l’éclate- 
ment en 1984 du monopole 
d’American Téléphoné and Tele- 
graph, la lecture des pages publi- 
citaires d’ATT était tout autre : 
désormais, la hache de guerre 
était déterrée, et c’était sur leur 
propre terrain que les «baby 
Bells» allaient devoir livrer 
bataille. 

A en juger par les commen- 
taires suscités alors par cette 
importante opération, assimilée 
au mieux, à «la lévitation d'un 
géant j# et, au pire, à une étape 
décisive dans la stratégie d’ATT, 
les compagnies régionales qui, 
jusqu’à présent, contrôlent la 
majeure partie des communica- 


tions téléphoniques locales aux 
Etats-Unis, avaient de bonnes rai- 
sons de s'inquiéter. En faisant 
passer dans son giron les 20 % du 
marché américain du téléphone 
cellulaire détenu dès à présent par 
McCaw, la firme de Bob Allen 
mettait la main sur le chaînon 
manquant qui allait lui permettre 
d’être effectivement «partout, et 
à tout moment», selon le slogan 
maison. Avec la perspective d’en- 
caisser, à terme, d'importantes 
plus-values dans un secteur jugé 
très porteur. 

CROISSANCE • Le marché du 
radiotéléphone, qui compte déjà 
U millions d’utilisateurs aux 
Etats-Unis, générant on chiffre 
d'affaires de 7,8 milliards de dol- 
lars en 1 992 (2), affiche un taux 
de croissance de 30 % par an. De 
plus, cet instrument qui s’est 
considérablement miniaturisé 
sans perdre ses qualités initiales, 
et dont 1e coût d’utilisation a for- 
tement baissé (jusqu'à représenter 
une facture mensuelle de 70 dol- 
lars au maximum) servira à l’ave- 
nir, non seulement à passer une 
communication téléphonique, 
mais aussi à entrer en liaison 
avec le vaste réseau téiéphonique- 
informatique et télévisuel, que 
s'efforcent de bâtir tes artisans du 
«multimédia», avec 1e soutien 
actif de la Maison Blanche. 

Tout en étant très intéressées 
par ces futures «autoroutes de 
l’électronique et de l’informa- 
tion », les «baby Bells» ont des 
préoccupations beaucoup plus 
immédiates. Si elles ne trouvent 
pas la parade, les compagnies 
régionales risquent de voir 
disparaître une partie importante 
de leurs recettes. A i’heure 
actuelle, l'utilisateur de radiotélé- 
phone qui veut établir une com- 
munication hors des Etats-Unis, 
via les grands carriers , seuls habi- 


lités pour les liaisons longues dis- 
tances (ATT, MCI, US Sprint), 
doivent obligatoirement passer 
par l’intermédiaire de la «baby 
Bell » de leur région. Si l’accord 
de fusion ATT-McCaw est avalisé 
par les autorités fédérales, les 
clients de celte nouvelle entité 
pourront accéder à l'international 
sans passer par une compagnie 
régionale. 

Mais ce n’est pas pour tout 
de suite. Prudemment, le PDG 
d’ATT, qui connaît bien les 
arcanes washingtoniennes et le 
poids des groupes de pression 
pour les avoir lui-même utilisés à 
l’occasion, a prévu un délai d’un 
an avant que la fusion puisse être 
définitivement bouclée. 

CONTRE-FEUX • Dans le camp 
adverse, les contre-feux ont déjà 
été allumés. A peine le rapproche- 
ment entre les deux leaders 
était-il annoncé que 1e Congrès se 
saisissait du dossier. Howard 
Metzenbaum, le président démo- 
crate de la commission antitrust 
du Sénat a aussitôt fait savoir 
qu’il demanderait au départe- 
ment américain de la justice de 
« scruter chaque facette » de l’ac- 
cord pour s'assurer qu’il ne vise 
pas à «redonner à ATT la posi- 
tion de monopole que le groupe 
détenait précédemment (avant 
1984) et à lui permettre d’aug- 
menter ses prix». Le sénateur de 
l’Ohio a clairement indiqué que 
dans le cas contraire, il exigerait 
de la justice qu'elle bloque le rap- 
prochement ATT-McCaw. 

Dans cette croisade destinée 
à protéger les intérêts des amou- 
reux du téléphone de poche, le 
sénateur Metzenbaum va certai- 
nement trouver une alliée en la 
personne d'Anne Bingaman, la 
nouvelle responsable de la divi- 
sion antitrust du département de 
la justice, nommée par le prési- 


dent Clinton pour protéger les 
consommateurs américains à la 
fois contre les manœuvres des 
firmes nationales en matière de 
prix, et contre les turpitudes des 
sociétés étrangères intéressées par 
leurs homologues aux Etats-Unis. 
Cette jeune femme que l’on dit 
particulièrement chatouilleuse en 
matière de dispositions antitrust, 
a commencé à se faire les dents 
sur la firme informatique Micro- 
soft, accusée par ses concurrents 
de «pratiques déloyales». La 
fusion ATT-McCaw est l’un des 
principaux dossiers figurant sur 
sa pile d'mgences. 

De son côté, 1e nouveau pré- 
sident de la Fédéral Communica- 
tions Commission (FCC) se dit 
très attaché au principe de la libre 
concurrence. Lors de son audition 
par le Sénat, à l'occasion de la 
traditionnelle épreuve de confir- 
mation de sa nomination, il s’est 
bien gardé d’aborder les affaires 
en cours, mais il a confirmé son 
intention de foire en sorte que tes 
nouveaux services créés par l'in- 
dustrie des télécommunications 
soient effectivement « mis à la 
disposition de tous les Améri- 
cains ». Dans l'immédiat, son 
administration a décidé, à la 
fin septembre, d’ouvrir en grand 
le marché des «services person- 
nels de communications» accessi- 
ble par téléphone ou par ordina- 
teur de poche. Une libéralisation 
qui, cette fois, profiterait aux 
compagnies régionales. 

REVANCHE • Selon certaines 
études, l'octroi par la FCC de fré- 
quences de radio supplémentaires 
devrait permettre d’offrir ces 
nouveaux services, accessibles par 
téléphone cellulaire, à quelque 60 
millions d'Américains dès la fin 
du siède. La société Bell Atlantic 
Mobile à déjà l’arme au pied pour 
acquérir les licences qui seront 


qui, en P espace de quelques mois 
s’était singulièrement lézardée. 
En partie sous les coups de bou- 
toir des «baby Bells» . 

Ainsi, en début d’année, une 
autre compagnie régionale de 
téléphone, Ameritech, avait pro- 
posé d’abandonner son monopole 
local en échange de la possibilité 
de pénétrer le marché des com- 


fruncs. 

(3) Le câblo-opéraieor Viacom 
(soutenu par NyNex et par Blocldbuster 
Entertainment) et la chaîne de télé- 
achat QVC (associée à Liberty Media, 
Cas, Comcast et Advance Publications) 
se disputent le rachat de Paramount 
qui, outre les studios du même nom, 
possède une maison d'édition et des 
activités sportives. 
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MULTIMEDIA : LA CHASSE EST OUVERTE 


Q UELLE mouche a donc 
piqué les opérateurs de 
télécommunications ? 
Jadis assoupis, les exploitants du 
téléphone font feu de tout bois, 
sont l'objet de toutes les sollicita- 
tions. Alliances et accords se suc- 
cèdent à un rythme inédit. Cest 
BT, l’ex-Britisb Telecom, qui, 
en juin, s'associe à l'américain 
MCI, le rival le plus dangereux 
d’ATT sur le trafic téléphonique 
longue distance. C’est France 
Telecom, qui, grillé par son éter- 
nel rival britannique en territoire 
américain, engage une déÜcate 
réforme de statut pour pouvoir 
sceller au plus vite - via des par- 
ticipations croisées - un rappro- 
chement avec son homologue 
allemand Deutsche Bundespost 
Telekom. Sans parler de la 
.«fusion historique» de Bell 
Atlantic avec TCI, premier opéra- 
teur de télévision par câble aux 
Etats-Unis. Et il ne s’agit que des 
opérations les plus spectaculaires. 
Les partenariats pullulent. Les 
banques de données spécialisées 
crient grâce : au cours des trois . 
dernières années, pas moins de 
2 500 nouveaux accords ont été 
recensés. 

Le secteur des télécommuni- 
cations ne tolère plus le train de 
sénateur. Bouger est devenu un- 
impératif. Car c’est l’environne- 
ment tout entier des opérateurs-' 
qui est en plein boule versement. 
En dix ans tous les points de. 
repères ont été pulvérisés. ‘ 

Les monopoles? C'est ter- . 
miné. L’ouverture à la concur- 
rence des services de télécommu- 
nications, engagée aux Etats-Unis 
et en Amérique latine au début 
des années 80, a gagné la' Grande- 

En i 988, une première directive 
européenne, adoptée laborieuse- 
ment par les Douze, mettait fin - 
aux monopoles nationaux sur les 


Les télécoms en ébullition 

Longtemps tranquilles , les opérateurs de réseaux téléphoniques 
affrontent deux grands défis : la déréglementation et la mutation technique. 

Résultat : des alliances en tous sens 



services de télécommunications 
spécialisés, préservant le bon 
vieux téléphone. Cette année, 
décision a été prise d’ouvrir à la 
concurrence le service de base, & 
compter du 1" janvier 1998. Le 
monopole sur les infrastructures, 
le seul encore en place, est désor- 
mais dans le collimateur. 

Le statut public? Là aussi il 
explose. Rien qu’en Europe, d’ici 
cinq à six ans, lés opérateurs 
nationaux de télécommunications 
auront été privatisés - totalement 
on partiellement. En France, le 
gouvernement envisage d’ouvrir 
le capital de France Telecom au 
privé, à hauteur de 49 % maxi- 
mum. En Allemagne, Deutsche 
BundesTelekom doit introduire 
en Bourse une première tranche 
de capital eu 1996. Aux Pays-Bas, 
l’opérateur KPN doit être priva- 
tise d’ici à 1995. En Italie, en 
Grèce, les projets existent, même 
si, dans le second cas, le nouveau 
gouvernement socialiste d’An- 
dréas Papandrtou semble vouloir 
revenir sur la dérision de céder 
au privé l’opérateur OTE 

La technologie? Elle évolue 
elle aussi très vite. Le câble et les 
signaux numériques permettent 
de transmettre dans des débits 
impressionnants la voix, mais 
aussi les images, les données. 
Tout le monde s'intéresse désor- 
mais aux télécoms : les fabricants 
d'électronique grand public 
comme les diffuseurs de pro- 
grammes, télé, les constructeurs 
informatiques comme les sociétés 
de services. ; " . 

PARTENARIATS • Dans un tel 
contexte, l’alliance a une vertu 
énorme : elle rassure, selon le 
ri^^iniripeqn’U est plus aefle, 
(Tamonter^Tîncertitudé à plu-, 
sieurs qu’èn restant isolé. En fait, 
il est possible d’identifier grosso 
modo trois types d’accords dans 
la frénésie de partenariats qni 


agite le secteur : les alliances qui 
renvoient au marché traditionnel 
des télécommunications, celles 
qui concernent les nouveaux mar- 
chés, et enfin celles qui sont moti- 
vées par l'effacement des fron- 
tières avec des secteurs connexes. 

1. Les alliances tradition- 
nelles. - Leur principal moteur 
est la dérégulation, et la concur- 
rence accrue qui en découle. Ris- 
quant d’être de plus en plus atta- 
qués sur leur propre marché, les 
opérateurs nationaux cherchent 
tous à s’internationaliser. Ce 
comportement de survie rencon- 
tre par ailleurs les désirs de leurs 
meilleurs clients, les entreprises 
multinationales, qui exigent un 
guichet unique pour la gestion de 
leurs télécommunications. Pas 
• question pour Nestlé, IBM, Uni- 
lever et autres de s'adresser à un 
opérateur différent dans chacun 
des pays où elles sont présentes. 
Elles réclameat un service globaL 

Cet impératif est déjà parfai- 
tement intégré pour ce qui 
concerne les réseaux privés des 
grandes entreprises. Ces réseaux 
de communications internes qui 
relient le siège aux filiales, les 
filiales entre elles, et parfois 
s’étendent aux fournisseurs privi- 
légiés, sont de plus en plus com- 
plexes. Il s’agit d’un marché 
encore petit, estimé à 2 milliards 
de dollars, soit à peine 0,7 % des 
350 milliards de dollars générés 
dans le monde par la vente de 
services de télécommunications. 
Sa croissance est néanmoins très 
rapide (de l’ordre de 20 à 25 % 
par an) et son intérêt stratégique. 
Car la gestion des réseaux privés 
est us tremplin qui permet aux 
opérateurs de prendre en charge 
l’ensemble des télécommunica- 
tions de telle cm telle multinatio- 
nale. Là est le pactole. 

Britisb Telecom l’a bien 
compris. Tirant les conséquences 
.de l’échec de Syncordia, sa struc- 


ture spécialisée dans la gestion 
des réseaux privés qui n'est pas 
parvenu à décoller, l'opérateur 
britannique a changé sou fusil 
d’épaule. 11 mise désormais sur 
l'entregent de MCI, le grand rival 
d’ATT aux Etats-Unis, pour atta- 
quer le marché américain, pays 
d’origine de la plupart des multi- 
nationales. ATT s’est associé dans 
le même but au printemps der- 
nier avec le japonais KDD et Sia- 
gapore Telecom pour débarquer 
en Asie. France Telecom et son 
homologue allemand DBT, parte- 
naires au sein d’Eunetcom, sont 
toujours à la recherche d’une 
alliance transatlantique. Le sué- 
dois Tdekvert et les PTT néerlan- 
daises, opérateurs de raille plus 
réduites, ont fusionné leurs direc- 
tions internationales au sein 
d’Unisource pour ne pas laisser 
aux seuls « majors » la clientèle 
des grandes entreprises. Un 
accord d’interconnection a été 
conclu avec Sprint, le troisième 
opérateur longue distance aux 
Etats-Unis. Les télécoms suisses 
viennent de les rejoindre. 

U. Les alliances liées aux 
aouveaax services de télécommuni- 
cations. - L’explosion des radio- 
communications mobiles et des 
services de messageries électroni- 
ques, la diffusion de la téléphonie 
sans fil ont favorisé l'arrivée de 
nouveaux acteurs et alimentent 
également la frénésie d’alliances. 
Des consortiums réunissant des 
industriels attirés par ces marchés 
lucratifs, des financiers, des com- 
pagnies régionales américaines 
(«Baby Bells») soucieuses, elles 
aussi, de s’internationaliser, et 
des opérateurs locaux se multi- 
plient pour exploiter les licences. 
En Allemagne, Te second réseau 
.de téléphonie mobile est géré par 
Mannesmann, industriel venu de 
la mécanique lourde, soutenu à 
l’origine par Pacific Telesîs (Pac- 
tel), l'une des sept «Baby Bells» 


Les bonnes affaires de Craig McCaw 

Le jeune patron de McCaw Cellular Communications, 
numéro un américain du radiotéléphone, a cédé sa société 
au géant des télécommunications ATT. Juste à temps... 


L A décision de vendre la tota- 
lité de sa société lui a beau- 
coup coûté, assurent les 
proches de Craig McCaw. Mais 
l’opération lui a rapporté au 
moins autant,- s'empressent-ils 
d’ajouter. En cédant à ATT, sous 
forme d’échange de titres, les 
16,7 millions d’actions McCaw 
qu’il détenait jusque-là (le Monde 
du 18 août), le PDG de la pre- 
mière entreprise américaine de 
téléphone cellulaire a en effet 
brusquement enrichi son patri- 
moine de 1,01 milliard de dollars 
(environ 6 milliards de francs) 
supplémentaires. ' 

De quoi bouleverser le pro- 
chain classement annuel des busi- 
nessmen les plus riches aux Etats- 
Unis, étabu par le magazine 
Fortes. En 1992, Craig McCaw, 
âgé alors de quarante-deux ans, 
était encore devancé par Bill 
Gates, le patron de Microsoft, un 
autre «gamin» (trente-sept ans) 
qui, lui, a bâti sa réussite sur les 
logiciels pour micro-oriiïnàtears. 

Qaig McCaw est né à Seattle, 
la patrie de Boeing, et c’est à 
Puni vers! té de Stanford, en. Cali- 
fornie, qu’a a frit L’essentiel de ses 
études. Mais il n’a pas ^attendre 
d’avoir son diplôme en poche ' 
pour prouver ses qualités d’entre- . 
- preneur. Ssi peine seize ans 
lorsque, en J 966, son père, John 
Hroy McCaw Sr, décidé de ven- 
dre au jeune Craig et & ses trois 
autres frères, pour un dollar sym- 
bolique, une petite entreprise de ' 
réseau câblé qui avait son siège à 
On traita, à deux heures de route 
de Seattle. 

A la mort du père, en 1969, 
sa transmission aux fils McCaw - 
en. réalité à Craig- est une simple 
formalité. Depuis longtemps déjà, 
l’étudiant de Stanford gère sa 
firme à partir du campus et, eu 
1973, il n’a aucune peine à se 
frire nommer par ses trois frères à 


la tête de l'entreprise familiale qni 
deviendra, treize ans plus tard, à 
l’occasion de son entrée en Bourse 
an NASDAQ (réquivaient du 
marché , hors cote français), la 
société McCaw Cellular Commu- 
nications. ‘ . 

. Dans f intervalle, la société a 
changé de cap. Et d’ambitions. 
Dans un premier temps, Craig 
McCaw s’est efforcé de dévelop- 
per l’activité initiale : le câble. 
Entreprise réussie puisqne, en 
J 987, lorsque les quatre frères 
décideront de vendre ce secteur à 
Jack Kent . Cook, un important 
homme d’affaires de la région, 
pour la coquette somme de 
790 millions de dollars, la société 
comptera 450 000 abonnés contre 
4 000 buR ans plus tôt. Mais 
depuis longtemps Craig s’est 
découvert une nouvelle passion : 
le radiotéléphone, dont il 
escompte un développement spec- 
taculaire. Dès 1981, la société a 
.commencé à esquisser quelques 
pas dans ce nouveau secteur. 

RfSEAU • Mais le véritable pas- 
sage à l’acte intervient eu 1983, 
lorsque la société se porte acqué- 
reur de six licences lui permettant 
d’accéder à un réseau de télé-, 
phone cellulaire couvrant la CaU- ' 
fornie et use partie du sud des 
Etats-Unis. Par la suite, Craig va 
patiemment continuer à tisser son 
réseau, sans trop inquiéter la pro- 
fession. Celle-ci ne se réveille 
qu’en 1990 lorsqu'elle- comprend 
qu’en prenant 52 % du capital de 
LIN Broadcastiag, une importante 
société qui englobe cinq réseaux 
de téléphone cellulaire et sept sta- 
tions de télévision; McCaw Cellu- 
lar Communications contrôle près 
de 30 % du marché national après 
avoir ajouté la Floride et plusieurs 
Etats de la Côte est à son tableau 
de chasse. Un an plus tôt, Craig 
avait déjà réalisé un joli coup en 


séduisant British Télécommunica- 
tions PLC, qui avait accepté d’in- 
vestir 1,3 milliard de doQara dans 
la société. En échange, le groupe 
britannique devenait la première 
entreprise actionnaire de McCaw 
Cellular, dont elle détenait désar- 
mais 22 % du capital, le reste des 
actions étant réparti entre la 
famille (un peu plus de 20 %) et le 
public, via le marché boursier. 

SATELLITE • A l'heure actuelle, la 
société, qui a réalisé en 1992 un 
chiffre d’affaires de 1,74 milliard 
de dollars (y compris la part de 
LIN Broadcasting) et qui emploie 
4 400 personnes (les effectifs de 
UN sont de 1 900 salariés), dis- 
pose de 2,5 millions de clients 
abonnés à son système Cellular 
One. McCaw Cellular détient 
aussi 30 % d’American Mobile 
Satellite Corporation, une société 
de communication par satellite 
destinée aux régions reculées 
d’Amérique du Nord dépourvues 
de lignes téléphoniques classiques, 
ainsi que 51 % de Oaircom Com- 
munications, une entreprise mixte 
créée avec Hughes Network Sys- 
tem pour fournir des services télé- 
phoniques aux avions commer- 
ciaux et privés. Cette réussite 
technologique et industrielle spec- 
taculaire masque toutefois le pro- 
blème-clé du groupe : un très 
lourd endettement qui, depuis le 
début de Faventure cellulaire de 
McCaw, a constamment pesé sur 
les résultats jusqu’à empêcher que 
là société puisse afficher un seul 
exercice bénéficiaire. 

Pour prendre la majorité de 
-UN Broadcasting, la société a dû 
payer 3,2 milliards de dollars. 
Une somme énorme qui venait 
alourdir les dettes contractées 
entre 1986 et 1989 lorsque 
Michael Mil ken avait réussi à 
lever 1,25 milliard de dollars 
d’« obligations-pacotille)» pour le 


compte de son « ami» Craig. A la 
fin du premier semestre 1 993, la 
société affichait encore un endet- 
tement à long terme de 4,9 mil- 
liards de dollars (soit plus de la 
moitié des actifs de l’entreprise). 

AUBAINE • Robert Allen, le 
PDG d’ATT, devra digérer cette 
très importante acquisition avant 
d’en tirer les profits escomptés. 
Pour Craig McCaw, en revanche, 
la cession de son entreprise est 
a ne aubaine. Il a vendu au bon 
moment - lorsque l’action de la 
société McCaw méritait encore les 
éloges des analystes - et sans 
avoir à se préoccuper des moyens 
de réduire on endettement qui 
commençât à inquiéter. 

Maintenant qu’il a passé la 
main, quel va être son rôle dans la 
nouvelle structure née de la fusion 
ATT-McCaw? «fil va siéger au 
board d’ATT et conseiller le prési- 
dent Allen sur les fiaurs choix stra- 
tégiques que pourrait opérer le 
groupe. Il pourra aussi faire parta- 
ger sa connaissance des secteur oit 
il a réussi», assure Bob Ratliffe, le 
responsable de la communication 
du groupe, apparemment sans 
grande conviction. Il sait que la 
prise de décisions au sein d’un 
monstre de la taille d’ATT n’a 
rien à voir avec le commande- 
ment d’une (relative) petite struc- 
ture comme celle de McCaw. 

Il y a fort à parier qu’avant 
peu de temps ce pilote d’avion 
émérite, qui passe aussi pour un 
bon navigateur, désonnais riche et 
reconnu, aura déridé de voler de 
ses propres ailes. Avant que son 
allure par trop décontractée - la 
même qu’arbore volontairement 
Bill Gates - n’ait eu le temps de 
froisser l’attitude compassée que 
privilégient d’ordinaire les diri- 
geants de la Côte est 


américaines. En Belgique, l’opéra- 
teur national Belgacom se lance 
également dans les mobiles avec 
le soutien de PacteL En France, 
TDF s'était initialement appuyé 
sur Bell Sonth pour son système 
de messagerie Operator. 

in. Les alliances provoquées 
par l’effacement des frontières 
entre secteurs. - Régulièrement 
annoncé, le rapprochement entre 
télécoms et audiovisuel com- 
mence à prendre forme. La déré- 
glementation en est le principal 
vecteur. Au Royaume-Uni, le 
législateur a autorisé les câblo- 
opérateurs à fournir des services 
téléphoniques locaux. Consé- 
quence : Nynex, une autre com- 
pagnie régionale américaine de 
téléphone, venue au Royaume- 
Uni via la télévision par câble, est 
devenue Tua des concurrents les 
plus sérieux de British Telecom et 
de Mercury, les deux exploitants 
nationaux, sur les communica- 
tions locales. Ces derniers, qui 


u’ont pas encore le droit de four- 
nir des services par câble, s’inter- 
rogent sur une riposte possible 
qui pourrait prendre la forme 
d’une alliance. 

Tout repose en fait sur un 
pari : celui du développement de 
la télévision interactive, des pro- 
grammes à la demande, le tout 
étant géré par une informatique 
très puissante. Les fabricants 
d’ordinateurs, tel IBM qui s’inté- 
resse de très près au dossier, 
devraient être de la partie. Jus- 
qu’ici il n’y a pas eu de très gros 
rapprochements entre {'informati- 
que et le téléphone, À l’exception, 
notable, du rachat du fabricant 
d’ordinateurs NCR par ATT. 
Mais, à plus petite échelle, de 
nombreuses alliances sont nouées 
entre les opérateurs de téléphone 
et les sociétés de service informa- 
tique. Les grandes manœuvres 
n’ont fait que commencer. 

Caroline Monnot 


De l'objet nomade 
à l'objet nodal 


■ Multimédia. - L'appellation 
reste encore floue, et peut 
désigner aussi bien une appli- 
cation qu'une industrie ou un 
groupe. On appelle générale- 
ment « multimédia » la combi- 
naison dans un même mes- 
sage (on dit souvent une 
s application ») de plusieurs 
techniques de communication 
et/ou de sources (des textes, 
du son, des images fixes ou 
animées, des graphiques, des 
données), en générai pour 
donner plus d'efficacité à ce 
message. Une première exten- 
sion conduit à désigner par 
«multimédia» l'industrie qui 
fabrique des matériels ou 
publie des produits combinant 
ces techniques. Une seconde, 
un peu abusive, s'applique à 
{'exploitation d'un même 
contenu de base sous plu- 
sieurs formes successives, la 
déclinaison d'un film, par 
exemple, en livre, jeu, affiches, 
gadgets... Enfin, on baptise 
groupes multimédias les entre- 
prises qui exercent leur activité 
dans plusieurs secteurs des 
médias (TV, radio, presse), 
sans d'ailleurs nécessairement 
faire usage des synergies 
possibles. 

■ Interactivité. - Le concept 
d'application ou de produit 
multimédia est souvent lié à 
celui d'interactivité. Celle-ci 
prend elle-même plusieurs 
formes, des plus simples aux 
plus sophistiquées, (.'utilisa- 
teur peut choisir (entre plu- 
sieurs variantes d'un scénario, 
ou des options de programme 
télévisé, par exemple) ; ou bien 
«naviguer» librement, mais 
dans un contenu prédéter- 
miné : les hypertextes, ou 
hypermédias, organisent' les 
liens et donc cette navigation 
entre différents niveaux de 
sens, différents modes d’ex- 
pression ; il peut enfin mode- 
ler à sa guise des matériaux 
fournis ou communiquer bi ou 
multilatôralement avec des 
interlocuteurs, à travers des 
réseaux divers. 

■ Numérique. - Multimédia 
et interactivité existent sur les 
médias traditionnels. Mais leur 
émergence s'accélère avec 
ceiie des technologies numéri- 
ques (on emploie aussi l'angli- 
cisme digitales, venant de 
digit, chiffre), qui ont large- 
ment maintenant débordé de 
(Informatique. Dans un ordina- 
teur, ('information est trans- 
mise et traitée sous forme de 
chiffres, O ou 1. Parce que, 
sous cette forme, le a signal » 
est plus résistant, plus facile à 
stocker, comprimer, transfor- 
mer qu'avec les techniques 
dites analogiques (basées sur 
une modulation d'un signal 


électrique), progressivement, 
d'autres médias adoptent les 
mômes techniques. Le disque 
compact audio (numérique) a 
détrôné le microsillon (analogi- 
que), le téléphone a déjà large- 
ment basculé vers le numéri- 
que. la télévision est en train 
de suivre, la photo quitte le 
support chimique pour le 
numérique, la famille des 
« CD » numériques (CD-ROM, 
CD-I, CD-Photo, etc.) s'agran- 
dit de jour en jour, et les jeux 
vidéo ont conquis le monde. 

Plusieurs grandes questions 
ne sont pas tranchées dans ce 
foisonnement : celle des 
plates-formes (quel matériel 
servira de support aux applica- 
tions de masse 7) ; celle des 
normes retenues dans (es 
futurs matériels, et pour qu'ils 
«parlem» entre eux 

■ « O.S. ». - On se souvient 
de l'enjeu qu'a représenté, 
pour (a micro-informatique des 
années 80, l'émergence d'un 
standard de facto pour l'opera- 
ting System (O.S.), le système 
d'exploitation des ordinateurs 
personnels. Microsoft dort son 
succès à son MS-DOS, asso- 
cié au PC d'IBM au départ. 
Mais la société a pu augmenter 
sa prééminence dans l'infor- 
matique en se découplant du 
chard», et maintenant en 
imposant son «Windows», 
fenêtres ouvertes au multimé- 
dia. La bataille d'aujourd'hui, 
que Microsoft a déjà engagée, 
c’est de savoir «qui contrôlera 
l'O.S. du téléviseur ». Cette 
bataille n'est pas seulement 
symbolique, elle conditionne 
largement l'avenir industriel. 

Car la numérique commence 
à faire naître un nouveau type 
d'engin. A l'objet nomade va 
s'ajouter l'objet nodal. Le 
numérique a contribué et 
continuera bien sûr à étendre 
la gamme des objets 
nomades téléphones, 
fax, etc. 

L'objet nodal, lui. peut mais 
n'a pas besoin d’être nomade. 
Car, plus que de sa portabilité 
ou du mouvement de son utili- 
sateur, il dépend de la circula- 
tion de l’information numéri- 
sée, il en est le « nœud ». Le 
décodeur du téléviseur (péage 
des «autoroutes électroni- 
ques» à cinq cents services au 
bout des fibres optiques, et 
matrice des nouvelles formes 
de commerce) comme les 
«communicateurs personnels» 
d'Amstrad ou Apple préfigu- 
rent, au moins autant que ('or- 
dinateur personnel, cet objet 
nodal, lieu de la convergence 
des flots de mégabits, eu 
confluent de réseaux physi- 
ques ou virtuels. 

M. C. I. 
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Astuces franco-polonaises 

La transition vers l'économie de marché est bien engagée. Mais les investisseurs doivent faire preuve d'habileté. 
Par exemple, pour vendre des yaourts ou des crèmes-desserts quand il n 'y a pas de chaîne du froid 


<fe 


VARSOVIE 
de notre envoyé spécial, 

A l'approche de l’on de ces 
longs hivers comme en 
connaît la Pologne, Woj- 
riech Ratajczyk se frotte les mains. 
Non que le directeur de Nar & Nar 
Pologne, société mixte franco-polo- 
naise, craigne la ligueur du climat, 
mais parce que dis f instant où le 
mercure tombe sous la barre des 
6”, 3 peut reprendre la production 
de ses crèmes-desserts au lait. Au 
printemps et en été, il doit inter- 
rompre la fabrication des produits 
frais. Comment frrirc autrement, 
quand U n’existe pas de chaîne du 
froid en Pologne? 

Les industriels polonais de 
l'agroalimentaire se sont moderni- 
sés rapidement pour diversifier 
leurs gammes de produits. Mais les 
distributeurs commencent seule- 
ment maintenant à s'organiser. Il y 
a encore quatre ans, 95 % de la 
distribution était effectuée par les 
magasins d’Etat Spolem. « A pri- 
sent, chaque personne qui a un 
garage de 40 mètres carrés plante 
devant un panneau « Grossiste », 
soupire Wojciech Ratajczyk. Je 
parcours 120000 kilomètres par an 
pour les visiter, et, au bout du 
compte, en retenir un ou deux rai- 
sonnables. » 

RAISONNABLE • Cest-ù-dire 
acceptant de négocier les marges à 
réaliser sur les ventes. Un sujet de 
discussion sans fin : les distribu- 
teurs réclament 25% à 30% de 
marge (contre 10 % en moyenne 
sur ce type de produit dans les 
supermarchés français). 

Créée en 1991, Nar & Nar, 
qui met également en bouteilles de 
l'eau minérale et des cocktails 
alcoolisés, est aujourd’hui distri- 
buée dans toute la moitié nord du 
pays. Danone-Wola, autre société 
mixte franco-polonaise, fondée 
en janvier dernier et filiale à 51 % 
de Gervai s-Danone, a aussi pour 
ambition de faire distribuer ses 
yaourts aux fruits et ses desserts 
partout en Pologne et, plus enraie, 
en toute saison. Seule solution, 
alors, équiper son propre réseau de 
grossistes et de distributeurs. 

# En insistant sur la forma- 
tion, souligne Christian Kaczma- 
rek, directeur commercial de 
Danone SARL, filiale à 100 % de 
Gervais-Danone en Pologne. Nous 
ne voulons plus voir nos produits 
exposés en pleine chaleur sur les 
èteüs d’un marché ou bien sage- 
ment disposés dans un magasin... 
Juste à côté d’une vitrine réfrigé- 
rante. » Au total, la mise en place 
du réseau de distribution, camions 
frigorifiques compris, aura coûté 
50 militons de francs environ. 
Autant que la seule installation des 
chaînes de production de Danone- 
Wola. 

Les industriels se montrent 
avides de nouveauté. Mais il ne 
suffit pas d’importer une gamme 
de produits conçus pour le marché 
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français pour s'imposer auprès des 
consommateurs polonais. Ainsi, 
<r l’initiative de Danone-Wola, md 
a repris la fabrication d’un produit 
traditionnel en Pologne, le kéfir, en 
améliorant sa durée de conserva- 
tion, est l’exemple même d’une 
adaptation réussie », Stanis- 
las Dwernicki. responsable du 
cabinet d’avocats Gide Loyrette 
Noud, à Varsovie. 

Q est trop tôt pour dresser un 
premier bilan des activités de 
Danone-Wola, la production 
n’ayant débuté qu'en avril 1993. 
Mais les dirigeants de Danone en 
Pologne sont conscients que leurs 
produits, vendus sensiblement aux 
mêmes prix qu'en France, sont 
trop chers. 

CHOC • Dans un pays où plus de 
15 % de la population active est au 
chômage et où le salaire moyen 
tourne autour de 1 300 francs par 
mois (4 millions de zlotys), l’attrait 
de la nouveauté ne suffit plus. En 
quatre ans, la consommation 
aurait chuté de 30 %. <r Nos 
yaourts aux fruits, nos crèmes-des- 
serts au lait sont des produits de 
grande consommation par excel- 
lence, note Christian Kaczmarek, 
or les mères les achètent pour leurs 
enfants, mais elles-mêmes n’en 
mangent pas. » 

D’ailleurs, Andrzej Kaczo- 
rowsJd, vice-président de la Laite- 
rie de Wola, partenaire de Gervais- 
Danone, se déclare «r de moins en 
moins optimiste » sur révolution 


La 


Pologne devrait 
enregistrer 

une croissance de 4 % 
de son PIB en 1993, 
alors que la 
croissance de la 
production industrielle 
pourrait atteindre 7 %. 


économique de la Pologne. & lui 
qui gagne 15 millions de zlotys par 
mois (5 000 francs) se demande 
comment un retraité qui touche 
imp nension de 1.5 million de zlo- 
tys (50CT francs) £ut résister à la 
thérapie de choc administrée au 
pays depuis quatre ans. Le revenu 
par habitant serait en 1993 infé- 
rieur de 36 % à celui de 1989. 
« Deux mondes se côtoient aujour- 
d’hui en Pologne, estime Wqjdech 
Ratajczyk, ceux qui ont un peu de 
succès dans leur travail - 30% de 
la population - et la grande majo- 
rité qui vivait [dus facilement II y a 
cinq ans. Ils ne gagnaient pas beau- 
coup d’argent, mais au moins ça 
leur suffisait. » 

Tout le paradoxe de la situa- 
tion polonaise est là, dans les diffi- 
cultés de la population à satisfaire 
ses besoins, alors que des signes 
positifs sont sensibles au niveau 
macroéconomique. On attend une 
croissance de 4 % du PIB en 1993. 
Un record en Europe ! La crois- 
sance de la production industrielle 
pourrait atteindre 7 % cette année. 
L'inflation est descendue à moins 
de 40 %, alors qu’elle était supé- 
rieure à 1 000 % en 1989. Et cinq 
ans seulement après la chute du 
régime communiste, la production 
des sociétés privées représente déjà 
la moitié de la production natio- 
nale. h Un pas gigantesque * vers 
l’économie de marché, selon la 
Banque mondiale. 

SUCCÈS • Mais lorsqu’ils sont 
allés voter, en septembre dernier, 
les Polonais n’avaient certaine- 
ment pas tous ces chiffres en tête. 
Seule la promesse de l’Union de la 
gauche démocratique (SLD, ex- 
communistes) et du Parti paysan 
(PSL) de poursuivre les réformes 
en allégeant leur coût social aura 
été entendue. 

La victoire des partis de 
gauche aux élections législatives ne 
semble pas inquiéter outre mesure 
Wojciech Ratqczyk. Agé de trente 
et un ans, il a travaillé dam nm- 
part-expQrt avant de rejoindre son 
père, directeur d’une coopérative 
agricole. Il sait qu’un retour en 
arriére n’est pas possible. « Et puis, 
de toute façon, nous faisions des 
affaires sous le régime communiste. 





nous en ferons encore mainte- 
nant », explique-t-il. L’eau miné- 
rale, plate et gazeuse, commerciali- 
sée par Nar & Nar Pologne 
rencontre un vif succès. <r L’été 
dernier, nous avons eu dix fois plus 
de commandes que nous ne pou- 
vions en satisfaire », souligne Wqj- 
dech Ratajczyk. Et après de nou- 
veaux investissements, la 
fabrication de cocktails alcoolisés 
devrait doubler cette saison. 

Lancés l’hiver dernier, ces 
produits totalement nouveaux sur 
le marché ont fait une percée au 
moment des fêtes de fin d’année. 
En 1992, la société mixte, qui 
emploie 40 personnes, a annoncé 
un chiffre d'affaires de .10 mîlHnmt 
de francs. Ses dirigeants espèrent 
bien le doubler en 1993. 

Les inve s t i ss em ents de départ 
se sont élevés à 15 millions de 
francs, dont un prêt de 10 millions 
au titre du Fonds de partenariat 
franco-polonais mis en place par 
les autorités françaises. Une 
aubaine, car même à rembourser 
en francs français, un crédit à 
4,5 % ne se refuse pas par les 
temps qui courent Le coût du cré- 


dit en Pologne tourne autour de 
45 %, voire 50 %. Voiture euro- 
péenne - une Peugeot en l'occur- 
rence - téléphone portable : sans 
être un mifliârdaîre, k jeune direc- 
teur de Nar & Nar Pologne pos- 
sède tous les attributs de « ceux 
qui ont du succès dans leur tra- 
vail». La réussite de l’entreprise 
mixte qu’3 a créée avec son père et 
Bernard Derrien, ancien directeur 
pour l’Europe de l’Est d’un grand 
groupe français de l’agroalunen- 
taire, qui a tout abandonné pour se 
lancer dans l'aventure polonaise, 
est pour lui la preuve que son pays 
avance dans la bonne direction. 

Seule mise en garde que Wqj- 
dech Rafeijczyk adresse à ceux qui 
seraient tentés par un retour en 
arrière comme aux libéraux à tout 
crin: <r H ne faut pas utiliser de la 
dynamite pour ouvrir des portes 
déjà ouvertes. Des méthodes de tra- 
vail existent à l’Ouest II faut les 
copier et les apprendre. Arrêtons les 
expériences, on a déjà suffisam- 
ment donné pendant cinquante 
ans/» 

Frédéric Magnan 
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fermes 


“Fjffr.feg 


Les anciennes exploitations socialistes - 300000 *J eS 

sont en cours de privatisation. L enthousiasme n est pas au 

. Hiripranis 


POZNAN 
de notre envoyé spécial 

U NE austère façade prus- 
sienne à colonnades, coif- 
fée (Time toiture baroque & 
tuiles orange vif, un intérieur de 
boiseries sombres surchargé de 
trophées de chasse, de loups et de 
riirimg naturalisés. Bieganowo était 
jadis, dans la plaine de la grande 
Pologne couverte de forêts et 
d’étangs, l’un des sept palais de 
l’ aristocratique famille Gradsku 
En 1948, il devint le centre de la 
PGR (ferme d’Etat) communiste 
la plus citée du pays pour ses 
résultats économiques : 8200 hec- 
tares, un cheptel de 15000 porcs, 
14 500 moutons, 6300 bovins. 

La famé d’Etat de Bieganowo 
employait 900 salariés, ce qui (la 
famille polonaise restant très sou- 
dée entre générations) représentait 
une population dé plus de 
5000 habitants. Avec un pare de 
1 750 logements, les châteaux 
transformés en hôtels et lieux col- 
lectifs, un moulin, une usine d'ali- 
mentation du bétail, des magas i n s 


structure médico-sociale. Tout sée, «t devenue la ^f^runt- 
cela a donc été privatisé. In PGR poL Le dlI ‘® c J*“’ avec 

“S" Kt àCnam 11 “% te ^0 (^123 SSiés de 

Selon 1e processus décidé par r entreprise en . 

la loi de juiUet 1990, et confié à La /““Si 
Finstance créée pour le mettre en 1 ex-nomooklatura s est vite recon- 
pratique, l’Agence de la propriété verte à 1 économie de marché. « 
Steole du tr&or public : primo, les directeursdevenus 
JSracturatkm, en séparant ce qui sont approprié les moyens ^^o- 
rdève de la production agricole et du 5jl°%?° u n r ^ é _ J g ^ 
ce qui n’en relève pas. Les actrvi- mérite d être nuancé. 

SSSâiSSS BSS3SS& 

«t aravi d'offres secteur agricole d Etat a senti lur- 


tio, évaluation et appel d offres 
poux la vente de l’ensemble res- 
tructuré. En l’occurrence 72 mil- 
liards de zlotys (25 millions de 
francs). . , 

Dès la mise en vente, le direc- 
teur de Bieganowo et 83 cadres de 
r ex-ferme d’Etat se portèrent 
aussitôt candidats & la reprise. 
premier pour 51 % des parts, les 
autres pour le reste. Même cas de 
figure, à quelques lieues de là, en 


jprfifiL un mounn, une usure u « •» — i— ------- . . 

ferme d'Etat d= RaU«, la prc- 
que, deux écoles maternelles, une mière du pays & avoir été pnvati 


secteur agricole d'Etat a senti l’ur- 
gence. Lorsque les privatisations 
ont été annoncées, cela a provoqué 
une tendance à la décomposition. 
Certaines fermes ont été mises en 
faillite et mime pratiquement 
abandonnées. Cela a suscité une 
mobilisation en retour des salariés 
pour éviter le naufrage de leur 
ferme. Contrairement à ce qui 
avait pu être dit et écrit aupara- 
vant, les PGR polonaises avaient 
souvent d'excellents résultats éco- 
nomiques. Surtout depuis qu en 
1979 les salariés avalent obtenu 
l'autonomie de gestion. En se por- 


tant acquéreurs, les dirigeants 
n'ont souvent fait que répondre à 
la demande pressante de l ensem- 
ble des salariés ». , 

L’agriculture polonaise, on le 
sait, était restée largement privée 
et individuelle. Les fermes d’Etat, 
au nombre de 1 640, occupaient 
moins de 20 % des surfaces 
exploitables et employaient quel- 
que 300000 salariés, face à quel- 
que 2 millions d’exploitations 
familiales. Au 31 juillet 1993, date 
des dernières statistiques offi- 
cielles, 30 % seulement de ces 
fermes d’Etat avaient été restruc- 
turées en prévision de leur privati- 
sation et 22,5 % avaient trouvé 
acquéreur. 

Janusz Jankoviak est 1 écono- 
miste de l’Agence de la propriété 
agricole du Trésor public. Pour 
lui, cette lenteur n’a rien d éton- 
nant D’abord, expüque4-U, il n’y 
a pas en Pologne assez d’épargne 
disponible. Ensuite, le gouverne- 
ment n’a pas voulu démembrer 
ces grandes unités au profit de 
petits paysans individuels, les- 
quels, la perspective libérale 
maintenant à Tordre du jour, sont 
encore beaucoup trop nombreux. 
Enfin, parce que l’agriculture, en 


terres arables du pays 
rendez-vous 

Pologne comme ailleurs, est bien 
le dernier secteur où un possesseur 
de capitaux à faire fructifier irait 
investir. D’ailleurs, insiste-t-ü, 
([lorsqu'une ferme d'Etat est 
reprise par le directeur et les sala- 
riés, il ne s’agit que d’une acquisi- 
tion très partielle ». Le cheptel, le 
matériel, les stocks sont achetés 
(c’est obligatoire) au Trésor 
public, mais pas le foncier. LTïtat 
reste donc, à son corps défendant, 
propriétaire du sot 

SYNDICS • Les PGR mises en 
marché et qui ne trouvent pas 
acquéreurs (plus d’une centaine au 
total actuellement) sont gérées par 
n contrats de management», c est- 
à-dire par des administrateurs 
provisoires, des sortes de syndics 
désignés par l’Etat Ceux-ci ont 
alors tendance, malgré la doctrine 
officielle, & tailler dans le patri- 
moine. Exemple - la ferme d Etat 
de Sokolowo, 4000 hectares en 
production animale et végétale 
avec d’importantes pommeraies. 
Un lot de 500 hectares, deux trac- 
teurs, une moissonneuse-batteuse 
ont été vendus à des paysans voi- 
sins. *Le reste est en restructura- 
tion, dit Eva Krol, responsable du 

= secteur bovins; des appels d offres 
ont été lancés mais nous ne savons 
pas encore si la ferme sera vendue 
ou louée. Ni sourtout si elle ne sera 
pas entièrement démembrée. » 

Ces fermes d’Etat n’étaient, 
semble-t-il, pas vues avec hostilité 
par les petits paysans. Stefan Was- 
zak, qui exploite 70 hectares dans 
la région de Wresnia (dont 30 


récemment achetés à une ferme 
d’Etat voisine en phase de restruc- 
turation), leur attribue un rôle un 
peu semblable à celui des géants 
coopératifs de l’Ouest français 
qu’il a eu l’occasion de connaître 
lors d’un voyage professionnel 
récent en Bretagne. « Elles 
aidaient à la vulgarisation des 
techniques. Elles pouvaient rendre 
des services pour l’écoulement de 
la production ou (‘utilisation des 
matériels. Il n’y avait pas d’anta- 
gonisme, mais une sorte de com- 
plémentarité qui a fait de ta 
Pologne le premier Etat agricole 
d’Europe de l'Est » 

Henryk Mazirejuk, journa- 
liste à Tygodnik Ludowy («cTHeb- 
domadaire populaire», la publica- 
tion agricole du PSL, le parti 
paysan), et EzechieJ Gornikowsla, 
journaliste à l’hebdomadaire indé- 
pendant Chlopska Droga («la 
Voix paysanne»), sont d’accord 
pour estimer que la privatisation 
des fermes d’Etat est pour beau- 
coup dans la victoire électorale 
des anciens communistes et de 
leurs alliés paysans, cil y a un 
sentiment répandu dans les cam- 
pagnes que le gouvernement est en 
train de détruire le fruit du travail 
de deux générations. Et qu un 
patrimoine productif est sacrifié à 
des raisons libérales purement dog- 
matiques.» Depuis ces propos, le 
Parti paysan a accédé au pouvoir, 
sans doute en effet en grande par- 
tie grâce à cet encombrant dossier. 
A lut maintenant de le gérer. 

Georges Chatain 


La SOPEXA 
veut croquer I Est 


;n te son premier dictionnaire électronique. 


Tout l'ex-camp socialiste U 
s’est mis ô marcha forcée à la ci 
gastronomie MacDo. Et a fi 
l'agroafimentaire venu d Aile- o 
magne « d'Autriche qui ont I 
investi massivement ce nou- n 
veau marché voisin. Quant a la ri 
France, elle a raté le départ. Ses p 
ventes sur ce secteur n'attei- d 
gnent pas 10 % des exporte- F 
tions allemandes alors que i [Eu- j 
rope centrale est de tradition c 
francophile : avant la guerre, 
l'élégance ôtait d'y manger et t 
d'y boire français, et la gastro- F 
nomie hexagonale y reste un / 
modèle culturel fort. * 

Telle est du moins f analyse i 
de 1a SOPEXA, après le premier i 
salon «Man and Nutrition» de j 
M oscou et le retour des mis- < 
sions envoyées à Bratislava i 
(Slovaquie) et en Pologne < 
notamment 01e travaffle active- i 
ment à mettre en place une 
logistique permanente dans ce 
marché immense et convoité. 

La SOPEXA (Société pour 
l'expansion des ventes des pro- 
duits agricoles et alimentaires 
français) est une société ano- 
nyme financée par dotatjons 
publiques interministérielles, par 
les organisations profession- 
nelles agricoles et, dans une 
proportion croissante, par les 
entreprises agroalimentaires. 
Avec l’aide de la mission inter- 
ministérielle pour l'Europe cen- 
trale et orientale (M1CECO), elle 
s'emploie è mettre sur pied un 
ensemble d'initiatives de terrain 
particulièrement adaptées aux 
PME qui composent l’esssentiel 
de ce secteur économique. 

Première étape : l’élabora- 
tion d'un programme d'études 

avec le CFCE (Centre français du 
commerce extérieur) et les 
postes d'expansion économi- 
que dans les ambassades. Avec 
l'ouverture, voici un an, d’un 
premier bureau permanent a 
Prague, qui demeure, selon le 
responsable de cette antenne, 
Olivier Petit, cia villa charnière 
entre l’Ouest et l’Est». Un 
second bureau s'est ouvert il y 
a quelques mds à Varsovie. 

Etape suivante : ta création 
d'un club d'entreprises exporta- 
trices. le PECO (Pays d'Europe 
centrale et orientale), qui orga- 
nise, dans l'orbite de la 
SOPEXA, des opérations grou- 
pées. Il compte actuellement 
vingt-trois adhérents dans les 
produits laitière, les vins et spjn- 
tusux, tas produits transformés. 


Un exemple : la participation de 
ces opérations groupées, 
fin novembre 1992. au 
Salon professionnel organisé a 
l'Est depuis l’ouverture du 
rideau de fer, Foodapast en 
Hongrie. Avec quatorze partici- 
pants, dont la Confédération 
des coopératives viticoles de 
France et ta Fédération régionale 
des industries agroaümentaires 
(ta Provence-Côte d'Azur. 

U s'agissait, résume Chris- 
tian de Préval, responsable du 
PECO è la SOPEXA, d' callor 
renouveler le marché». Un mar- 
ché qui, ajoute-t-il, «n'est ni 
fabuleux ni insolvable, maïs qui 
demande un travail de fond». 
Avec un atout - c C'est un 
espace économique qui attend 
et espère la présence fran- 
çaise. » - et une exigence de 
rigueur : «fl fout être intransb. 
géant sur l'image de qyaEté qui 
s'attache à nos produits. D’au- 
tant que ce sont des produits 
chers.» . „ 

Selon Peter Tohl, directeur 
de SWT (Skata Wold Trade), 
l'ancienne centrale d'achat 
socialiste aujourd'hui privatisée 
en chsffne è succursales multi- 
ples, «tas consommateurs hon- 
grois sont prêts à payer deux 
fois plus cher et davantage les 
produits français». Face aux 
« trains entiers de bière et de 
fromages» qui viennent d’Alle- 
magne, il faut développer une 
tout autre image. L’une des 
méthodes de ta SOPEXA est 
l'organisation d'événements 
«culturels», style mariages vins 
et fromages dans les hôtels 
. modem style qui font te charme 
, des villes de l'ancien empire 
i austro-hongrois, 
i La conquête de l'Est passe 
■ aussi de plus en plus par des 
; prises de participation et des 
i joint-ventures. Le groupe BSN- 
i Danone est entré à 50 % dans 
i la structure laitière qui approvi- 
, sionne Budapest et a acquis 
a l'entreprise d’Etat Cokotadovny. 
i Bonduefle a repris ta conserverie 
v hongroise de légumes Nagiko- 
ros. Le géant de l'Ouest, la 
n CANA (Coopérative agricole de 
i- la NoelÉs-Ancanis), s'est forte- 
e ment Implanté dans te légen- 
h daire vignoble de Tokay. Mais, 
a dans un espace encore large- 
j- ment régenté par la théorie du 
it « bordel ambiant», l’accès è ces 
is nouveaux marchés reste très 
ri- broufflon. 

a. G. Ch. 
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Suite de fa page 29 

La catholique Pologne même, 
qui avait enregistré depuis plu- 
sieurs décennies Ja plus haute 
fécondité d’Europe orientale, est 
revenue à 1,93 enfant par femme, 
comme la Slovaquie. 

Même si cette évolution 
récente peut être partiellement 
due à un retard des naissances 
(comme en Russie), l’ampleur de 
la chute et le temps déjà écoulé 
laissent penser que l’on ne retrou- 
vera pas de sitôt les niveaux anté- 
rieurs : les projections faites pour 
1993 aboutissent à des taux de 
fécondité de l’ordre de 1,4 enfant 
par femme en Bulgarie et en Rus- 
sie, inférieurs à 1,7 en Hongrie et 
en République tchèque, à 1,9 en 
Pologne... Le fait que l'ensemble 
de la région soit touchée depuis 
1989 montre aussi qu'il s'agit d’un 
mouvement profond, un véritable 
retournement des comportements. 

■ RETOUR • Ce nouvel épisode 
ramène les pays d’Europe orien- 
tale au niveau les plus bas de l'Eu- 
rope occidentale. On revient ainsi 
à la situation du début des années 
60, à la fin du baby-boom. 
Depuis, la fécondité avait chuté à 
l’Ouest, tandis qu’elle restait rela- 
tivement élevée à l’Est, malgré de 
fortes oscillations annuelles : au 
d&ut des années 80, elle y dépas- 
sait en général 2 enfants par 
femme (2). 

Aujourd’hui, sauf en France 
et au Portugal, les indices se stabi- 
lisent en Occident. Du coup, la 
Russie, la Bulgarie, la Roumanie 
vont se trouver au niveau de l’Al- 
lemagne ou de l'Autriche, la Hon- 
grie et la Tchécoslovaquie près de 
la Grande-Bretagne. Paradoxe : 
c'est dans les pays Scandinaves, où 
la baisse était intervenue en pre- 
mier, qu’on rencontre aujourd'hui 
les taux de fécondité les plus éle- 
vés (2,1 enfants par femme en 


PARIS 


BOULEVERSEMENTS DEMOGRAPHIQUES EN EUROPE ORIENTALE 

Quand l’Est se « dépeuple » 


Suède, 1,9 en Norvège, par exem- 
pte). Mais l'unifîcatioD démogra- 
phique de l’Europe reste inache- 
vée, comme {'unification politique 
et économique. Pour la mortalité 
en effet, les trajectoires divergent 
depuis la fin des années 80. Le 
retard de l'Est s'accroît. Déjà, 
depuis les années 60, on n’y avait 


vie moyenne a même régressé 
d’un an en Hongrie et en Pologne 
ces dernières années. Pis, dans 
tous les Etats européens de l'an- 
cienne Union soviétique, les taux 
de mortalité augmentent de 4 % à 
7 % par an depuis 1989 : des 
hausses «tout à fait exception- 
nelles dans les pays industriels à 


200 000 l’an dernier (1,8 .million 
de décès, 1,6 million de nais- 
sances). Seules les migrations, qui 
augmentent depuis les années 
70-80 - et notamment le retour de 
Russes installés dans d’autres 
Républiques, d’Asie centrale en 
particulier (3), - entraînent encore 
une légère croissance de la popula- 
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gagné que 3 ans d'espérance de vie 
pour les hommes, contre 4,5 à 
6 ans à l’Ouest 

Faute d'adapter leur système 
sanitaire, notaient encore Alain 
Blum et Jean-Louis RaUti, ces 
pays ne parvenaient pas à réduire 
sensiblement la mortalité infan- 
tile, ni les décès par maladies car- 
dio-vasculaires. 

EXCEPTIONNELLES • Aujour- 
d’hui, la situation s’aggrave. En 
Europe orientale, les taux de mor- 
talité stagnent presque partout; 
pour les hommes, l’espérance de 


l’époque contemporaine , écrit 
Alain Monnier. On n'en trouve pas 
d'exemple en Europe occidentale 
en temps de paix et. en Europe 
centrale et orientale, U faut remon- 
ter aux années 1969-1971 en 
Pologne et en Bulgarie ». 

La mortalité infantile est 
aujourd'hui presque deux fois {dus 
élevée en Europe orientale qu’en 
Occident et trois fois plus forte en 
Russie (18,4 pour mille) qu’en 
Allemagne. En Russie, depuis la 
fin de 1991, le nombre total de 
décès dépasse même celui des 
naissances : la différence a atteint 


tion. Un phénomène inédit à 
pareille échelle et un choc pour ce 
pays, qui était habitué & P expan- 
sion depuis des décennies, sous les 
Soviets comme sous les tsars. 

On parle aujourd’hui en Rus- 
sie de « dépopulation ».- comme 
on en pariait en France au début; 
du siècle, - voire de «dépérisse- 
ment» ou de « dégénérescence »j et 
certains évoquent déjà la dispair 
tion du « peuple russe » dans un 
avenir proche, comme on le faisait 
pour là Allemands il y a quelques 
années... Tous ces faits témoi- 
gnent, s’il en était besoin, de la 
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La Goutte-d’Or, prospère et délabrée 


Suite de la page 29 

L’offre a su s'adapter à cette 
demande «ethnique». «Nos four- 
nisseurs à Rungis font venir la mar- 
chandise par avion de l’étranger. 
Nos produits sont adaptés à chaque 
type de clientèle, explique la jeune 
patronne de la Maison du Thiof, 
bretonne et poissonnière de son 
état Les Antillais consomment le 
vivano. le coq-rouge et le lambi. Les 
Africains préparent le traditionnel 
tieboutem avec du capitaine, du 
poissottchat, de la daurade rose ou 
de la carpe. Les Maghrébins préfè- 
rent les poissons fumés, la sardine 
et le rouget. » Résultat : le poisson 
tourne ici au rythme de 60 tonnes 
par semaine. Les heureux commer- 
çants se frottent les mains. 

Dans cette boutique récurée, 
on est loin de l'image de casbah 
miteuse. Cest le « mirade » de la 
Goutte : son économie tient à 
la fois du souk et du centre com- 
mercial. Les professionnels bardés 
de diplômes côtoient les petits 
patrons, anciens ouvriers devenus 
propriétaires. L’atelier de couture 
(mise de fonds initiale : 
20 000 francs) jouxte le grossiste. 
Activités traditionnelles et com- 
merces modernes se partagent le 
terrain. 

Sur les quelque trois mille 
entreprises que compte le quartier, 
près de la moitié ont un chiffre 
d’affaires annuel de plus de 3,5 
millions de francs, un tiers vendent 
entre 500 000 et 3,5 millions de 
francs par an, et 545 seulement ne 
dépassent pas fa barre des 
500 000 francs annuels. 

RÉUSSITE • Premier boucher 
musulman de France, installé rue 
de la Charbonnière en 1957. 
M. Kotbi est un des meilleurs 
exemples de réussite de ce petit 
capitalisme dynamique. D'abord 
salarié dans une entreprise de pein- 
ture, il s’est lancé sur ce marché 
avec un associé, algérien comme 
lui. Aujourd'hui il possède, outre la 
plus grosse boucherie du quartier, 
une épicerie de gros et un autre 
magasin à Saint-Denis. Son chiffre 
d’affaires - 25 millions de francs 
par an - en a fait un homme aisé. 
S’il travaille «à Barbés», il a la 
fierté de rentrer le soir dans son 
appartement du seizième arrondis- 


sement. D’autres ont suivi ses 
traces. «On a assisté à l’arrivée 
d’entrepreneurs qui venaient dans 
ce quartier après avoir fait des 
études de marché et des calculs de 
rentabilité, même de façon empiri- 
que », explique le sociologue Jean- 
Claude Toubon. Les grainetiers, 
spécialistes de l'épicerie de gros et 
demi-gros, se taillent une bonne 
part du gâteau. Ces épiciers, sou- 
vent tunisiens, ne sont que rare- 
ment importateurs directs. Leurs 
fournisseurs ont des noms bien de 
chez nous : Ducros, les Semoule- 
ries de Rouen, la Sogimex ou les 
Salins du Midi. 

L'argent rentre, grâce à une 
utilisation maximale de l'espace 
(un débordement sur le trottoir 
n’effraie guère) et au recours à la 
sacro-sainte main-d’œuvre fami- 
liale. Les réseaux familiaux servent 
aussi à dégager les fonds néces- 
saires aux premiers investisse- 
ments. Des méthodes que l'on 
retrouve à l’identique dans les épi- 
ceries «afro», tenues dans 80 % 
des cas par... des Chinois. 

ÉTAL • Les samedis, toute «la 
Goutte » manque de déborder. A 
sa frontière sud, le boulevard de 
La Chapelle vacille sous la vague 
que déverse la station de métro 
Barbès-Rochechouart. Ici, c'est le 
royaume des Nords- Africains. Juifs 
côté Barbés, arabes côté Chapelle. 
« La place vaut de l’or y*, lance en 
connaisseur l'unique boucher du 
lieu. Son estimation : 3 millions de 
francs de chiffre d'affaires le 
samedi matin... 

Cette marée montante arrive 
parfois de beaucoup plus loin que 
la banlieue. « Les gens viennent de 
Rouen, du Havre, de Lille. J ‘ai 
même des clients de Marseille. » 
Vantardise de marchand? Certes 
non. Dès le milieu des années 80, 
une élude menée sur le quartier 
par l'équipe de Jean-Claude Tou- 
bon avait démontré par les chiffres 
ce que tous les commerçants 
savaient d’expérience : le quartier 
aspire vers lui les immigrés de 
toutes origines. Ce ne sont pas les 
30 % d'étrangers qui habitent le 
quartier qui le font vivre. Cette 
clientèle strictement locale ne 
représente que 20 % des acheteurs. 

Problème : ceux que le quar- 
tier enrichit n’y restent pas. Et. 


quarante ans après l’arrivée des 
premiers travailleurs immigrés, la 
Goutte-d'Or demeure Pun des sec- 
teurs les plus pauvres de la capi- 
tale. Le revenu moyen est de 5 260 
francs par mois. Le taux de 
chômage atteint 15 %. Alors que 
l’impôt payé dans le 
dix-huitième arrondissement est de 
22 600 francs par foyer, cette 
moyenne tombe à 15 600 francs 
dans le périmètre de la Goutte. 

La grande majorité de ceux 
qui habitent le quartier le font 
donc toujours par nécessité. Ils 


La Goutte-d'Or 
demeure un 
des quartiers les plus 
pauvres de Paris. 

Le revenu moyen 
est de 5 260 francs 
par mois et le taux 
de chômage 
atteint les 15 %. 


trouvent ici des loyers nettement 
plus bas qu’ailleurs, dans des 
immeubles parfois à la limite de 
l’insalnbrité. En 1990. l’INSEE 
recensait encore 17,2 % de loge- 
ments dépourvus de tout confort 
(ni douche ni W.-C.). 

A côté des commerces floris- 
sants, la Goutte-d’Or reste donc 
aussi un abri pour les «petits». 
Les rois de la combine qui reven- 
dent des jeans au Marché aux 
voleurs, face à l’ancien cinéma 
Louxor. Le marchand de volailles 
vivantes, grand fournisseur de pou- 
lets sacrificiels devant l’EterneL 
Des bouis-bouis crasseux baptisés 
fast-food. Les dealers de là rue 
Myrrha. Mais aussi un tas de 
petites boutiques qui périclitent 
faute de moyens financiers suffi- 
sants : un quart des entreprises dis- 
paraissent tous les ans. 

« NORMAL » • Prospère et déla- 
brée, la Gouite-d'Or devenait de 
plus en plus schizophrène. Soute- 
nue par les associations d'habitants 
- et vilipendée par les commer- 
çants, - la mairie de Paris s’est 
décidée à engager les crédits néces- 


saires à une remise à neuf. Un 
énorme chantier, compris entre le 
boulevard de la Chapelle et la rue 
Polonceau. Objectif affiché en 
matière de commerces : «Faire on 
quartier normal.» «Le dernier 
boucher européen a fermé cette 
année, c'est dommage ». se désole 
Michel Neyreneuf, président de 
Paris-Goutte-d’Or. Davantage de 
commerces de proximité, telle est 
donc aujourd’hui la priorité. Sur 
350 magasins en activité dans le 
périmètre, 162 ont été expropriés. 
Une trentaine sont aujourd’hui 
reconstruits. Des boutiques spa- 
cieuses (60 à 80 m 2 ) ont remplacé 
les échoppes. 

Conséquence directe : la 
hausse brutale des baux. Réinstallé 
depuis un mois, le bazar de la 
Goutte-d'Or, vivote. «Je reste ici 
six mois, pour voir, dit le patron 
avec une moue sceptique. Il n’y a 
plus personne ici, plus de passage. 
Les gens vont sur les boulevards, 
mais ne montent plus chez nous, 
c’est fini Et puis avec les visas, les 
Algériens ont dit: «Adieu la 
France !» Il va falloir au moins 
deux ou trois. ans avant que le quar- 
tier ne reparte. Mais qui va pouvoir 
tenir jusque-là?» 

Un pessimisme partagé par 
nombre de ses confrères. Derrière 
les comptoirs, on pense tout haut 
que la rénovation n’apportera rien 
de bon. On y voit même une façon 
déguisée de chasser les «étran- 
ger» du secteur. La municipalité, 
quant à elle, ne cache pas son 
intention : diversifier. L’OPAC, 
qui reconstruit les immeubles, a le 
pouvoir de trier les candidats à la 
reprise des commerces (sauf droit 
de priorité des anciens locataires). 
Grainetiers et grossistes en tout 
genre essuient. un refus poli. Ce 
genre de boutiques avec toutes les 
nuisances qu’elles entraînent n’ont, 
plus place dans une ville aussi 
dense que Paris, explique en subs- 
tance la Ville. 

Lés nouveaux venus corres- 
pondent mieux aux desiderata des 
habitants : un Franprix, plusieurs 
boulangeries, une laverie automati- 
que... Les marchands de tissus et 
de bijoux orientaux soupirent Rue 
de la Goutte-d’Or, les beaux jours 
se sont écoulés. 

Judith Rueffi 


profondeur de la crise, du boule- 
versement que traversent les pays 
de l’Est Pour la mortalité, si l’on 
manque de données précises sur 
l’évolution des causes de décès, on 
peut sans se tromper incriminer 
l'insuffisance, voire la décadence 
des systèmes sanitaires, et, en par- 
ticulier, dans certaines régions, 
l’absence de contrôle de la pollu- 
tion industrielle, ^’y ajoutent, en 
Russie, l’abandon de là lutte con- 
tre l’alcoolisme entreprise sous 
Gorbatchev, les difficultés de ravi- 
taillement et l’appauvrissement 
des personnes âgées. 

Pour la fécondité, il est plus 
difficile de s'expliquer la coïnci- 
dence de la tendance dans les dif- 
férents pays. Qu’est-ce qui a fait 
changer, avant même la chute du 
Mur, ou aussitôt après, des com- 
portements aussi personnels que le 
«désir d'enfant»? A quoi tient 
cette «paresse génésique» qui 
semble saisir les Européens de 
l’Est, et pas seulement les Alle- 
mands - pour qui mettre un 
enfant au monde a toujours été 
rien moins que simple (4)? 

SECOUSSE ■ La secousse provo- 
quée par l’effondrement du com- 
munisme, la crise économique, les 
incertitudes sur L'avenir, ont certes 
joué. Mais sont-ce les difficultés 
matérielles provoquées par la 
hausse des prix et le Chômage qui 
ont été déterminantes ? Ou la 
crainte que provoque la décou- 
verte du chômage dans des pays 
où il était inconnu - masqué par 
le sons-emploi ? On encore la déli- 
quescence des systèmes d’aide aux 
familles dans les pays d’Europe 
centrale (allocations qui ne sui- 
vent plus les. fortes hausses des 
prix, fermeture des crèches organi- 
sées auparavant par les entreprises 
d’Etat)? 

A cet égard la Russie, où sub- 
sistent encore des «filets sociaux» 
d’autan (le Monde du 2 novem- 


bre). diffère des pays d’Europe 
centrale. Ou bien la baisse de la 
fécondité peut-elle à la fois refléter 
la crise et l'émergence d’une nou- 
velle société? 

Avec l’écroulement du com- 
munisme, la famille a aussi cessé 
d’être une valeur refuge : le chan- 
gement ne s’accompagne-t-il pas 
d’une évolution vers l’individua- 
lisme, d’un désir de profiter de 
l’existence, ou du moins d'alléger 
les tensions provoquées par les 
transformations économiques? En 
Pologne, par exemple^ faut-il rap- 
procher la multiplication des 
entreprises individuelles et le désir 
d’émancipation à l’égard de 
l’Eglise et de ses interventions 
dans le domaine politique comme 
dans la vie familiale? 

Autant de questions posées 
aux économistes et aux sociolo- 
gues plus encore qu’aux démo- 
graphes : «Nous, démographes, 
nous mesurons des phénomènes 
que nous ne savons pas expliquer», 
déclare Jean-Paul Sardon, un des 
auteurs du numéro de Population 
et sociétés. 

En France même, ne voyons- 
nous pas depuis 1991, c’est-à-dire 
depuis le début de la crise écono- 
mique, une nette baisse de la 
fécondité, après une quinzaine 
d’années d’une stabilité exception- 
nelle en Occident ? Les chiffres sur 
l’évolution de Ja fécondité révèlent 
des transformations de la 
conscience individuelle et collec- 
tive. Mais ils ne les expliquent 
-pas. Ils nous renvoient à nos igno- 
rances. ■ 

Guy Herzlich 


(2) Voir le numéro de mai-juin 
1991 . de Population, la revue de 
riNED, consacré & l’Europe de FEsL 
■(3) Alain Blum, «Le retour de la 
société, en. URSS», le Monde du 
1 er octobre 1991. 

. . (4) Le Monde àn 25 avril 1989. 
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PERSPECTIVES 


DEPENSES DE SANTÉ 


Régime sec pour les hôpitaux 

Le gouvernement veut gagner 3,8 milliards de francs sur les dépenses hospitalières. 

// va pouvoir plus facilement supprimer des lits. Mais il lui faudra davantage. Et d'abord une volonté politique 


L ES apparences sont parfois 
trompeuses. De prime abord, 
dans le «régime sec» imposé à 
tous les fournisseurs de soins par le 
ministère des affaires sociales, le 
traitement réservé aux hôpitaux (un 
taux directeur très strict et la réalisa- 
tion de 3,8 milliards de francs d’éco- 
nomies sur un total de 240 milliards 
en 1994) paraît beaucoup moins 
sévère que celui de la médecine libé- 
rale dans le cadre de la convention 
médicale (10,7 milliards sur des 
dépenses À peu près équivalentes). 
Rien n’est moins sûr. Le système 
hospitalier est un monde qui compte 
beaucoup plus d'éléments de rigidité 
que la médecine de ville. Le prin- 
cipal est sans doute l'importance des 
dépenses de personnel (70 % du 
total). 

Les budgets des hôpitaux 
publics sont dans l’oeil du cyclone. 
Non seulement le taux directeur 
pour 1994 que vient de rendre 
public Simone Veil. ministre des 
affaires sociales, est particulièrement 
strict (3,35% contre 5,15% en 
1993, 5 % en 1992 et une moyenne 
de l’ordre de 4 % sur les deux années 
précédentes) mars il s’accompagne 
d'un projet de loi dont l’objectif affi- 
ché est de faciliter la fermeture de 
lits excédentaires et de rendre beau- 
coup plus contraignantes les modali- 
tés d’attribution d'équipements 
lourds. Autant de mesures qui lais- 
sent entrevoir de sérieuses répercus- 
sions sur l'emploi dans les hôpitaux 
publics. 

EMPLOIS • Ce taux directeur com- 
prend trois éléments : le te toux de 
reconduction » (fonctionnement, 
rémunération des effectifs et prise ai 
compte de l'inflation), les mesures 
prévues pour certaines catégories à 
la suite des accords négociés dans le . 
cadre - (te la - réforme - dir la grille de la 
fonction publique et, enfin, les enve- 
loppes spécifiques (amélioration des 
urgences, sécurité transfusionnelle, 

. prise en charge des malades du sida, 
par exemple). Or, le «taux de recon- 
duction» ne dépasserait pas 1,75 % 
l’an prochain alors que le strict 
maintien des effectifs exigerait un 
tara de 1,93 %. 

Comme il faudra bien financer 
non seulement les dépenses médi- 
ales mais aussi ceOes d'hôtellerie ou 
de chauffage, c'est sur la masse sala- 
riale que devra peser l’essentiel des 
ajustements. Les engagements pris 
au titre de la modernisation de la 
grille salariale et du déroulement de 
carrière des infirmières ayant été 
confirmés, la seule marge de 
manœuvre porte donc sur Je nombre 
d'emplois. En effet, la «suppres- 
sion» d’un lit inoccupé n'apporte, 
dans un premier temps, pratique- 
ment aucune économie, puisque les 
dépenses d'un hôpital dépendent de 
son activité. 

Si aucun projet de licenciement 
n’est & l'étude, personne ne fait mys~ 


IflzeiÆz. 


tire que les remplacements consécu- 
tifs aux départs en retraite ou en 
congé seront tr ès se nsiblement 
réduits: Selon la CFDT, principal 
syndicat du secteur hospitalier, une 
baisse d’un point du taux directeur 
implique la disparition de 
12 500 postes. Les estimations offi- 
cieuses des pouvoirs publics, elles, 
tablent sur une réduction «théori- 
que» de 10000 emplois budgétaires, 
touchant en priorité le personnel soi- 
gnant, plus nombreux et dont la 
rotation est la plus importante. Pro- 
mis par le gouvernement Rocard, le 
passage progressif aux 
trente-cinq heures pour les infir- 
mières travaillant la nuit risque fort 
d'engendrer des tensions dans cer- 
tains services. 

Limiter à 3,35 % la croissance 
des dépenses hospitalières l’an pro- 
chain apparaît toutefois comme un 
objectif virtuellement hors de portée. 
Même si le taux directeur annoncé 
en début d'exercice est généralement 
dépassé en fin d’année, un affichage 
aussi volontariste (environ 5 mil- 
liards d’économies, en théorie) 
constitue un message très clair : il 
fait suite à la circulaire de mai der- 
nier, invitant les préfets à procéder à 
la fermeture de 60000 lits inutilisés 
sur une capacité totale de quelque 
500000 lits (le Monde du 2 juin). La 
voie des « schémas régionaux d'orga- 
nisation sanitaire», prévus par la 
réforme hospitalière de 1991 et qui 
devront être mis au point d’ici au 
mois d'août 1994, est tracée. 

Avec le projet de loi sur la 
santé publique et la protection 
sociale - adopté par le Sénat, ce 
texte sera examiné fin novembre par 
l’Assemblée nationale -, le gouver- 
nement va donc se doter des outils 


qui hii manquaient : jusqu’à présent, 
on ne pouvait «fermer» les Lits en 
excédent que pour des motifs de 
sécurité; la loi ouvre la possibilité de 
le faire en cas «d’utilisation insuffi- 
sante des capacités hospitalières exis- 
tantes». 

MATÉRIELS • De même, lorsqu’un 
établissement public ou privé formu- 
lera une demande d'installation d’un 
équipement médical lourd (un scan- 
ner, par exemple), l’absence de 
réponse de l’administration dans un 
délai de six mois équivaudra à un 
refus et non plus à un accord tacite. 
En cas de réponse positive, U faudra 
s’assurer que cet équipement «n'en- 
gendrera pas de coût supplémentaire 
pour {'assurance-maladie », et un 
contrat sera conclu afin «d'éviter 
toute dérive économique». De plus, 
un mécanisme de « donnant-don- 
nant » sera introduit. Un établisse- 
ment souhaitant acquérir un scanner 
dans une région déjà « saturée » ne 
pourra l'obtenir qu'à condition de 
compenser intégralement le coût cor- 
respondant En supprimant des lits 
ou d'autres matériels lourds. 

Mais la restructuration hospita- 
lière réclame d’abord une ferme 
volonté politique. Tout se jouera 
donc sur la capacité des préfets et, in 
fine, du ministre des affaires sociales 
à vaincre plusieurs résistances. 

Les maires, d’abord, qui prési- 
dent les conseils d'administration 
des hôpitaux, voient d’un mauvais 
œil leurs établissements, fréquem- 
ment les premiers employeurs des 
communes, réduire leurs moyens. 
Douze maires socialistes et commu- 
nistes de Bretagne viennent ainsi de 
signer un texte affirmant que le taux 
directeur défini par les pouvoirs 


publics se traduira « par la paie de 
1 000 emplois dans les hôpitaux bre- 
tons» • ; il manquerait «près de 
200 millions de francs» pour assurer 
leur fonctionnement. Beaucoup, 
tomes appartenances politiques 
confondues, ne cachent pas leur 
mauvaise humeur. 

Les directeurs d’hôpital, qui 
ont du mal à qjuster le personnel aux 
besoins, mais peuvent, dans une cer- 
taine mesure, laisser filer les déficits 
- que l’assurance-roaladie devra 
combler - sont eux aussi en pre- 
mière ligne. Les médecins chefs de 
service - qui, trop souvent, mesu- 
rent leur pouvoir à l'aune du nom- 
bre de lits placés sous leur autorité - 
risquent de traîner (es pieds tout 

Mitant. 

«Les pouvoirs publia ne par- 
viennent pas à amener à la raison le 
lobby des élus locaux et celui des 
médecins. Alors que les cliniques pri- 
vées comme la médecine libérale sont 
épargnées, on asphyxie financière- 
ment les établissements publics en 
réduisant les emplois, qui ne sont pas 
trop nombreux mais mal répartis ». 
assure Marc Dupont, secrétaire 
général de la fédération CFDT de la 
santé. La partie est d'autant plus dif- 
ficile que le mode actuel de finance- 
ment des hôpitaux, largement 
« aveugle ». pénalise (es établisse- 
ments les plus fréquentés par rap- 
port à ceux dont l'activité gagne ou 
régresse. 

L’extrême éparpillement des 
établissements - la France est le 
pays qui dispose de la plus forte den- 
sité hospitalière et dépense le plus 
par habitant (1) - est source de gas- 
pillages diffus mais considérables. 
Supprimer des lits et parfois des éta- 
blissements n’ira pas sans susciter 
des protestations. Une des solutions 
consisterait à associer les collectivi- 
tés locales au fonctionnement d'acti- 
vités de long séjour (psychiatrie, par 
exemple) ou de participer au finan- 
cement d'activités de remplacement 
comme l’accueil des personnes 
âgées. Autre piste à l’étude : consti- 
tuer, grâce aux recettes de privatisa- 
tion, un fonds de restructuration 
afin de reconvertir certains équipe- 
ments. 

PRESSIONS • Mais les hésitations 
du gouvernement à réformer le 
financement des hôpitaux en tenant 
compte de leur activité l'exposent 
encore davantage aux pressions : 
dans le système actuel, édiles, direc- 
teurs et médecins peuvent toujours 
se réfugier derrière i’« opacité» du 
mode de financement. 

Pourtant, malgré le retard 
considérable pris dans la mise au 
point d’instruments de mesure des 
coûts, ('administration dispose déjà 
de certains éléments. Ainsi, on sait 
que la durée d'hospitalisation pour 
une prothèse de la hanche, toutes 
choses égales par ailleurs, peut aller 
- curieusement - de 10 à 26 jours! 


Chers cœurs de Tours 


Une lumière médicale peut- 
elle naître de 1‘ opacité des res- 
trictions budgétaires? Une affaire 
récente et délicate - le refus 
d'une greffe cardiaque, pour des 
raisons économiques, au centre 
hospitalier universitaire (CHU) de 
Tours - témoigne, a posteriori, 
des vertus pédagogiques de cer- 
taines situations de crise. 

fin août, (a presse, régionale 
et nationale, apprenait, grâce à 
certaines indiscrétions médicales, 
que le service de chirurgie cardia- 
que du CHU de Tours avait dû 
renoncer â une greffe de cœur 
sur une jeune malade, le quota 
de ce type d'intervention - 
déterminé d'après lé budget glo- 
bal de cet étabfissement - ayant 
été atteint pair l'armée 1393 (fe 
Monde daté 29-30 août). 

La direction du CHU de 
Tours publiait alors tin éloquent 
communiqué : aie CHU a 
obtenu, pour cette année, les 
moyens budgétaires de réaliser 
quatre transplantations cardia- 
ques, claque greffe représentant 
un coût de 511 OOO francs. La 
quatrième transplantation a eu 


beu au mois d'août. La liste des 
patients en attente de greffe du 
cœur comprend quatre per- 
sonnes. Les médecins responsa- 
bles du service de chirurgie car- 
diaque sont, en train de transférer 
cette liste de quatre patients sur 
plusieurs centres de transplanta- 
tion de (a région parisienne. Les 
chances thérapeutiques des 
malades ne sont pas entravées 
par ce transfert. Les nécessités 
de transplantation des patients 
ne présentent pas, selon les 
médecins, de degré d’urgence. » 
Le greffon initialement des- 
tiné, fin août, à l'équipe dirigée 
par le professeur Michel Mar- 
chand était alors «détourné» 
vers le CHU de Rennes. Quel- 
ques jours plus tard, on appre- 
nait que l'équipe du professeur 
Michel Marchand (chirurgien hos- 
pitalo-universitaire formé à Paris 
et appelé à Tours pour dévelop- 
per notamment cette activité de 
transplantation) avait pu pratiquer 
une cinquième greffe de cœur, 
l'état de santé du malade étant, 
cette fois, considéré comme 
urgent (le Monde du 7 septem- 


bre). Quelques jours encore et 
l'on découvrait que cette cin- 
quième greffe avait été pratiquée 
sur la même personne - une 
jeune femme souffrant d'une 
forme sévère de cardiomyopa- 
thie - qui s’était vu refuser sa 
greffe quelques jours auparavant 
[le Monde du 10 septembre). 
Mieux, une sixième greffe était 
pratiquée dans l’établissement 
quelques semaines plus tard. 

RALLONGE • Conscients de 
{‘ampleur médiatique de l'affaire 
et des déféreras problèmes éthi- 
ques soulevés à cette occasion, 
la commission médicale d'éta- 
blissement puis le conseil d'ad- 
ministration du CHU tourangeau 
sa sont prononcés en faveur 
d’une rallonge budgétaire, qui 
leur permettrait de réaliser eetîe 
année, puis l'an prochain, un 
minimum de huit transplantations 
cardiaques. Parallèlement, un tra- 
vail médical était mené pour ten- 
ter de situer les besoins dans ce 
domaine è l’échelon de la région 
Centre - le CHU de Tours étant 
ici le seul habilité à greffer des 


cœurs. Les conclusions de ce 
travail sont éloquentes : elles 
situent les besoins entre 15 et 
25 transplantations cardiaques 
par an. 

Le professeur Michel Mar- 
chand conteste, d'autre part, le 
chiffre de 51 1 600 francs donné 
par l'administration de l’hôpital 
pour le coût d’une greffe. B éva- 
lue celle-ci à 250 000 francs 
environ. Et encore, souligne-t-il, 
cette dernière évaluation repose- 
t-elle sur ('hypothèse d'un per- 
sonnel se consacrant spécifique- 
ment aux greffes, ce qui n'est 
pas le cas à Tours. 

l'hôpital attend actuelle- 
ment la réponse des autorités de 
tutelle. Mais ses difficultés sont 
d'autant plus grandes que cet 
établissement, à la tète duquel 
vient d'être nommé Miche! Mou- 
jart, ancien directeur de l'hôpital 
de Gonesse. est contraint, à la 
suite de déficits cumulés consi- 
dérables, à un plan drastique de 
réduction de personnel et de 
rationalisation budgétaire. 

Jean-Yves Nau 


La direction des hôpitaux a recueilli, 
auprès d’une cinquantaine d’établis- 
sements volontaires, un nombre 
conséquent de données chiffrées qui 
constituent une base appréciable 
pour commencer â introduire une 
tarification par pathologie («four- 
chette» de coût pour le traitement 
de certaines affections en fonction 
du profil du malade) sur une échelle 
suffisamment large. 

Dans ces conditions, on ne 
comprend pas très bien l’utilité de la 


énième - et plutôt vague - «expé- 
rience» récemment lancée dans le 
Languedoc-Roussillon. A quand le 
passage à Pacte ? 

Jean-Michel Normand 

(1) Sur une consommation médi- 
cale de 10674 francs par Français en 
1992, l'hôpital public représente 
3729 francs, les cliniques privées 
1 181 francs et U médecine libérale 
3074 francs. 


Chiffres 


Le secteur public hospita- 
lier regroupe è la fois les éta- 
blissements publics (centres 
hospitaliers universitaires, cen- 
tres hospitaliers, hôpitaux 
locaux) et les hôpitaux privés à 
but non lucratif participant au 
service public (PSPH) : ce qui 
représente 1 100 établisse- 
ments au total, comptant 
500 000 lits et employant 
700 000 personnes. On 
compte par ailleurs 1 200 clini- 
ques privées, à but lucratif, 
réunissant 120 OOO lits. 

Ces cliniques privées ont 
conclu avec les caisses d'assu- 


rance-maladie un accord de 
maîtrise des dépenses. Entre 
août 1992 et août 1993, 
celles-ci ont augmenté de 
6,2 % (dans le privé) contre 
6.1 % dans le public. 

On évalue le nombre de 
lits excédentaires dans les 
hôpitaux entre 60 000 et 
80 OOO. Depuis 1980. 33 700 
lits ont déjà été supprimés 
dans le secteur public, soit 
1 5 % du parc total et 1 2 300 
lits dans les cliniques privées, 
soit 10 %. 

J.-M. N. 


La première 
grande 
offensive 
intellectuelle 
de l'après- 
socialisme. 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


A court comme à long terme, les taux d’intérêt ont fortement 
baissé depuis le début de l’année en Europe et, de l’avis des 
spécialistes, devraient encore pouvoir continuer leur décrue au cours 
des prochains mois. Plusieurs raisons le laissent penser. 

La première est la dissipation certaine dn risque d’inflation, En 
Allemagne comme dans les autres pays du continent, les perspec- 
tives jusqu’à la fin de 1994 n’inquiètent guère. Cest seulement au 
Royaume-Uni que subsistent quelques craintes d’une remontée de 
l’inflation d’ici là. 

La seconde est la dégradation persistante de la conjoncture sur 
le continent. Si le creux de la récession semble dépassé, les 
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INDICATEUR* Loi taux d’intârêt 

Baisse jusqu’où ? 

perspectives de reprise restent écrasées par l’absence d’une amélio- 
ration de l’emploi. Une baisse supplémentaire des taux d’intérêt 
susceptible de doper quelque peu la demande privée parait dès lois 
souhaitable. D’autant que le niveau des taux d’intérêt réels demeure 
élevé, malgré la baisse de leur taux nominal. Ainsi, en France, avec 

GRANDE-BRETAGNE ITALIE 



une inflation ann uelle de 2,2 %, les taux réels sont proches de S % à 
court terme et de 4 % à long terme. 

Cela suffit-il à garantir une décrue importante des taux d intérêt 
un avenir proche? Tout dépend encore une fois de la Bundes- 
bank. Bien que les perspectives restent encourageantes sur ce point, 
une dépréciation trop brutale du mark, face au dollar notamment, 
pourrait constituer un frein à une baisse importante -des taux 
«courts» en Allemagne. . 

Quant à la baisse des taux « longs » en Europe, elle risque dun 
contrariée par la tendance inverse constatée aux Etats-Unis ces 
derniers jouis. L’avenir est encore brouillé. 

ÉTATS-UNIS JAPON 
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En colonnes : les taux à court terme, à trois mois sur le marché des eurodevises (CT). En courbes, les taux des emprunts d’Etat à long terme (LT). Sources nationales. 

SECTEUR • Les alcools et spiritueux 


RÉGION e L’Asie du Nord 

Le grand frisson 


T OUT en restant un îlot de 
dynamisme, l’Asie du Nord 
semble entrer dans une période 
d’incertitude. Au Japon, en 
Corée et à Taïwan, l’emprise des 
pouvoirs publics sur l'économie 
et leur collusion avec les grands 
groupes traditionnels - kelretsu 
ou chaebols - sont contestées par 
de nouvelles forces qui veulent 
unir le patronat libéral, les PME 
et les consommateurs derrière les 
slogans de déréglementation et 
de lutte contre la corruption. 
Cependant, la croissance est en 
panne et les gouvernants navi- 
gsent à vue... mais l’ail fixé sur 
une Chine menacée par des dés- 
équilibres croissants. 

Au pays du «socialisme de 
marché», la croissance s'emballe 
(14 % début 1993), et la ruée 
vers l’argent est devenue 
incontrôlable. Les agences ban- 
caires, dûment «intéressées», 
ont multiplié les prêts à toutes 
sortes d’entreprises spéculatives 
malgré les directives de Pékin. 
En juin, la masse monétaire gon- 
flait de 54 % en rythme annuel, 
alimentant une spéculation 
immobilière sans frein et une 
inflation qui dépasse 20 % dans 
les villes. 

La corruption et le gaspillage 
se généralisent. Une récente 
étude américaine chiffre entre 30 
et 50 milliards de dollars les 
sommes exportées illégalement 
en 1990 et 1991 - bien plus que 
les investissements reçus de 
l'étranger. 

La nouvelle richesse se 
détourne vers la spéculation, et 
l'Etat ne sait pas la taxer pour 
servir la croissance. L'impôt a un 
rendement dérisoire. Le déficit 
explose alors que les infrastruc- 
tures se dégradent, au point 
qu’en 1992 le tonnage transporté 
par les chemins de fer a dimi- 
nué! Les subventions au secteur 
public, qui produit désormais 
moins de la moitié du PNB, écra- 
sent le budget ; mais c’est le prix 
pour garder au travail soixante 
millions de salariés surnumé- 
raires. Faute de moyens finan- 
ciers et institutionnels, l'Etat 
laisse le champ libre au mieux à 
l’émergence de pouvoir locaux 
dynamiques, au pis aux «tyran- 
neaux» locaux qui pressurent les 
campagnes. 

Après quatre années d’excé- 
dents, le commerce extérieur a 
été déficitaire de 3,5 milliards de 
dollars depuis janvier (importa- 
tions : + 25 % ; exportations : 
+ 4 %). Pékin peine à honorer 
son protocole de 1992 avec 
Washington sur l'ouverture de 
son marché, et se voit menacé de 
représailles. La confiance inter- 
nationale s’érode. Si les investis- 
sements étrangers ont encore 
augmenté de 167 % au premier 
trimestre, plusieurs emprunts 
chinois sur le marché internatio- 
nal ont eu récemment dn mal & 
se placer. 

Les tensions sociales se pré- 
cisent : émeutes rurales, réappa- 
rition des mendiants, expropria- 
tion des quartiers traditionnels 
par 2a spéculation immobilière. 
Une série d’accidents spectacu- 


laires révèle la dureté du travail 
dans le nouveau secteur privé. Et 
Denç Xiaoping n'a pas été vu 
depuis janvier. 

Le vice-premier ministre 
réformateur, Zhu Rongji, a pris 
la responsabilité d'un plan de 
refroidissement et de reprise en 
main : récupération des prêts 
non autorisés et gel des crédits 
pour l’immobilier, arrêt des 
importations d’automobiles, 
réduction des dépenses publi- 
ques, création d’un système fiscal 
efficace et une pincée de mesures 
sociales... Mais, s'U échoue, les 
conservateurs le guettent dans 
l’ombre de l’appareil 

Un résultat du refroidisse- 
ment en Chine a été la diminu- 
tion de 30 % des exportations 
coréennes d’acier. Mauvaise nou- 
velle pour Séoul, aux prises avec 
une croissance déprimée et un 
déficit commercial de 2,2 mil- 
liards de dollars depuis janvier. 

La croisade du président 
Kim Young-Sam contre la cor- 
ruption structurelle qui unit la 
bureaucratie et les chaebols 
prend une ampleur dont peu le 
pensaient capable. A ce jour, 
33 000 fonctionnaires et politi- 
ciens ont dû déclarer leur fortune 
et plus de 3 000 sont poursuivis. 
Beaucoup bradent leurs proprié- 
tés, et l’immobilier dégringole. 
L’interdiction des comptes sous 
pseudonyme (20 % du total des 
dépôts, selon certaines estima- 
tions) a été un choc majeur pour 
les banques. 

Les intérêts concernés font 
le gros dos : la popularité du pré- 
sident oscille entre 60 % et 
70 %... Mais il doit ranimer la 
croissance, et il y faudra des 
mesures impopulaires pour frei- 
ner les salaires, qui ont encore 
augmenté de 17 % en 1992 pour 
4,2 % d’inflation. En attendant, 
il s’en tient aux classiques : 
baisse des taux, crédits aux PME, 
programmes de logements 
sociaux... A terme, il poursuit la 
réforme structurelle, qui doit 
libérer l’initiative privée au pro- 
fit des entreprises nées en marge 
des chaebols : ainsi les transac- 
tions financières avec l’étranger 
viennent d’être déréglementées. 
Les premiers effets semblent 
positifs. La croissance a remonté 
autour de 4,7 %, et les exporta- 
tions frémissent. 

Au Japon, Morihîro Hoso- 
kawa affiche des ambitions voi- 
sines, mais son gouvernement est 
en sursis. Le climat économique 
s’est fortement assombri au 
second trimestre : le PNB a 
reculé de 1,2 % sous l'effet des 
incertitudes politiques et de la 
hausse du yen. Et Tokyo affronte 
de nouvelles négociations bilaté- 
rales avec les Etats-Unis : au 
menu, la fixation d'objectifs chif- 
frés pour la réduction des excé- 
dents nippons... Le plan de 
relance du 1 5 septembre a ajouté 
d’autres milliards de dollars en 
travaux publics aux 240 des trois 
plans précédents. Aura-t-il plus 
d’effets? 

Jean-Marie Bouissou 

chercheur au CERJ 



PAYS • Taïwan 

Révisions en cours 


E N 1992, Taïwan a enregistré 
la croissance la plus élevée 
des «quatre dragons». Pourtant, 
comme en Corée ou au Japon, 
une vie politique agitée reflète le 
mécontentement d'une partie des 
acteurs économiques envers le 
«triangle du pouvoir» formé par 
le parti Kuomintang (KMT), la 
bureaucratie adossée à un vaste 
secteur public et le grand patro- 
nat traditionnel 

Malgré son bon résultat de 
1992 (6,6 %), la croissance était 
en recul par rapport à 1991 
(7,2 %). Elle est tombée depuis à 
6,1 % en rythme annuel. Au 
1" juillet, le gouvernement a 
adopté des mesures de relance 
(faveurs fiscales et assouplisse- 
ment du crédit pour les PME et 
la hante technologie). Dans la 
foulée, le plan d'équipement 
1990-1996 a été revu à la baisse, 
et 141 de ses 775 projets annulés. 
Cela n’a pas suffi à l’Assemblée 
qui, après un débat très violent, a 
supprimé les crédits prévus pour 
sa pièce maltresse, le TGV Taï- 
peh-Kaoshrung. 

Depuis trois ans, ce plan 
d'investissements publics massifs 
était au centre de la stratégie éco- 
nomique du gouvernement. Mais 
une partie du patronal lui 
reproche de ponctionner les res- 
sources du pays au détriment de 
l'initiative privée : en un an, le 
déficit budgétaire est passé de 
0,2 % à 4,8 % du PIB . L'opposi- 
tion démocrate-progressiste, 
dopée par son succès de décem- 
bre 1992, dénonce la corruption 
liée à l’attribution d’énormes 


marchés publics. Elle trouve un 
large écho dans la masse des 
PME (97 % des entreprises) qui 
ne peuvent en espérer que des 
miettes. 

Six députés parmi les plus 
populaires ont quitté le KMT en 
août Leur Nouveau Parti chinois 
courtise les PME et propose de 
privatiser jusqu’à la compagnie 
nationale ü’ électricité et aux télé- 
coms. I) demande l’ouverture 
d’un dialogue hardi avec Pékin™ 

Malgré les barrières que le 
gouvernement du KMT essaie de 
maintenir, pas moins de 
12 000 PME taïwanaises seraient 
présentes en Chine. Celle-ci 
absorbe désormais 20 % des 
exportations de nie, et sa part ne 
cesse de croître. En 1992, les 
ventes taïwanaises ont stagné aux 
Etats-Unis et diminué au Japon 
et dans la CEE; mais en Chine, 
elles ont augmenté de 25 %. 

L’excédent commercial 
diminuant depuis plus de deux 
ans, le continent devient un mar- 
ché vital La fraction dynamique 
du patronat veut voir lever les 
entraves légales aux investisse- 
ments en Chine (qui a absorbé 2 
des 3 milliards de dollars investis 
à l’étranger par les Taïwanais en 
1992). Mais quoi que décident 
les pouvoirs publics, l'économie 
taïwanaise se trouve déjà trop 
engagée sur le continent pour 
avoir d’autre choix que d’accom- 
pagner l'expérience du « socia- 
lisme de marché». Pour le meil- 
leur et pour le pire. 

J.-M. B. 


Quand la Chine boira... 


C OMME les antres boissons 
alcoolisées (vins, champa gne, 
vermouth), les spiritueux (qui com- 
prennent les alcools comme les apé- 
ritif sans vin) n’échappent pas à la 
crise, due à une baisse de la 
consommation en France et à un 
net tassement des exportations vos 
l’Ame de l’Est, l’un des principaux 

marchés. 

Avec 11,7 milliards de francs 
d’exportations, et 2,7 milliards 
d’importations, les spiritueux ont 
cotes contribué pour 9 milliards au 
solde positif des échanges fiançais. 
Mais cela r e pr ésente en valeur une 
quasi-stabilité par rapport à 1991 : 
une rupture de h progression régu- 
lière enregistrée au fil des ans. 
«Ces données ont fait l'effet d’un 
signal d’alarme pour la profession, 
e reconnaît Norbert Boutant délégué 
•' général de l’Union: der producteurs 
français de spiritueux. De plus, 
1993 ne s'annonce pas comme une 
bonne année du point de vue des 
résultats des entreprises.» 

Dans on contexte de crise et 
de ralentissement de la consomma- 
tion, les producteurs ont dû foire 
face à la fois à l’entrée eu vigueur 
de là kri Evin, interdisant le spon- 
soring et restreignant la publicité, et 
à une hausse de 16 % des taxes sur 
les alcools au mois de juillet. Cette 
majoration des droits, la première 
depuis six ans, a entraîné immédia- 
tement un phénomène de «sur- 
stockage» : grandes surfaces et par- 
ticuliers ont acheté en masse avant 
que la hausse n’intervienne. Les 
comptes de Pernod-Ricard sont à 
ce titre révélateurs : cette anticipa- 
tion- a entraîné une progression de 
16 % des résultats de la firme au 
premier semestre (588 millions de 
francs). 

La moitié de la consommation 
de spiritueux en France est repré- 
sentée par les produits anisés, sui- 
vis par le whisky (28 %), dont la 
part a beaucoup progressé ces der- 
nières années et qui représenteXes- 
sentiel des importations. Les 22 % 
restants se répartissent entre le 
cognac, l'armagnac, le calvados et 
les diverses liqueurs. 

Si, l'an dernier, les ventes de 
cognac se sont maintenues 
(376000 hectolitres) grâce à la 
reprise des exportations, les achats 


japonais (67500 hectolitres) ont 
chuté de 10,5 % ramenant ce pays 
au deuxième rang derrière les 
Etats-Unis. Outre-Atlantique, ama- 
teurs et commerçants avaient for- 
tement accru leurs achats, craignant 
une taxation supplémentaire envi- 
sagée par le gouvernement si les 
négociations sur le GATT n’avan- 
çaient pas. 

Actuellement, la crise qi 
affecte l’économie nippone conti 
nue de peser sur la consommation 
et d'affecter les marges des expor- 
tateurs comme LVMH, déjà 
éprouvé par les difficultés du 
champagne. A cette conjoncture 
difficile s’ajoute un protection- 
nisme que dénoncent en vain les 
producteurs américains et euro- 
péens depuis 1987. «Je ne discerne 
aucun cMngemmt’jxii niveau, offi- 
ciel», a affirmé " à ila - mi-octobre 
Tim Jackson, président de la cam- 
nwskm du commerce de la Canfê- 
ration européenne des producteurs 
de spiritueux, en évoquant les taxes 
nippon» qui instaurent une discri- 
mination au profit d» produits 
nat io naux comme le shoshu, alcool 
qui représente 67 % d» ventes. 

Aussi, tous les espoirs se repor- 
tent vers la Chine, dont 1» impor- 
tations ne représentent actuelle- 
ment que 1,4 % du marché 
mondial.. Parallèlement, les 
groupes se réorganisent Au mois 
d’août, la Martiniquaise, en rache- 
tant Bardmet, a marié s» marques 
Porto Craz et Label 5 au rhum 
Négrita, au punch Old Nick. Le 
nouvel ensemble (2,2 milliards de 
francs de chiffre d'affaires) se hisse 
au quatrième rang national derrière 
LVMH, Pernod-Ricard et Rémy 
Cointrean. 

Au. niveau international, 1» 
achats se sont raréfiés, mais chaque 
grand s’efforce de consolider sa 
politique de marques et de prendre 
d» parts de marchés. Dernier 
exemple en date, le géant britanni- 
que Giand-Metropalitsn a perdu le 
contrat de distribution de la vodka 
Absolut aux Etats-Unis, qu’il déte- 
nait depuis treize ans -, une manne 
évaluée à 387 millions de francs 
par an, récupérée par le canadien 
Seagram. 

Dominique Gallois 
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CHRONIQUE > Par Jacques lesoume 

Trente ans de malheur 
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L E dernier épisode de la pitoyable affaire 
Bull devrait être pour la France une 
occasion de réflexion sur son rapport à 
l'industrie. 

Au début dés années 60, Bull fart presque 
jeu égal avec IBM sur le marché européen. 
Hélas, n'ayant pas compris l'importance des 
logiciels, la direction lance à cette époque un 
ordinateur, le Gamma 60, sans le munir des 
programmes indispensables. L’erreur tactique 
est grave; elle n'auraft pas été mortelle sans 
les tares du capitalisme français : d'un côté, 
un Etat qui intervient dans toutes les déci- 
sions de structure; de 
l'autre, des groupes 
financiers infantilisés 
par leur mise en 
tutelle par fa Rue de 
Rivoli et habitués à 
contrôler les affaires 
industrielles avec des 
mises modestes. 

Même si est en jeu le ' 
devenir de l'activité 
maîtresse des trente 
prochaines années, 
l’avenir de l'informati- 
que française n'est 
pas à l'échelle des 
préoccupations des 
seconds et notam- 
ment de fa principale 
banque d'affaires de 
la place, ils trouvant 
trop risqué le ren- 
flouement de Bull. 

Quant à l'Etat, il est 
représenté par un 
ministre des finances 
d'inspiration libérale 
et promis à un grand 
destin national. Mal- 
heureusement, il ne 
comprend rien à l'en-, 

jeu à long terme que représentent les techno- 
logies de ('information. 

La suite est connue ; pour ne pas avoir 
investi à temps dans une société qui avait ses 
chances, gouvernement et groupes privés ont 
écrit un interminable roman-feuilieton d'er- 
reurs industrielles jCU -• échec d'une solution 
française bancale en 1962, prise de contrôle 
un an plus tard par General Electric, qui 
espère devenir le numéro deux mondial de 
l'informatique, lancement en 1966 d’un plan 
calcul centré sur la constitution artificielle 
d’une nouvelle entreprise, la. Cil, dont l'Etat 
sera la vache à lait, remplacement dans Bull 
de General Electric par Honeywell en 1970, 



tentative de construction, à partir de Phiiips, 
Siemens et Cil, d’un monstre européen, Uni- 
data, où, au nom des susceptibilités natio- 
nales, personne ne commande, fusion de 
Honeywell-Bull et CU en 1975, entrée de 
Saint-Gobain en 1979, nationalisation triom- 
phante de 1981 (Tannée des rêves de la filière 
électronique française), désarroi devant l'ex- 
plosion de la micro-informatique vers 1 985, 
choc depuis 1990 de la récession dans un 
marché informatique en plein bouleversement. 
Aujourd'hui, un PDG chasse l'autre : i( faut 
bien que le politique donne à {‘opinion {'illu- 
sion d'agir... 

Comme les 
désastres de Metz et 
de Sedan ont servi de 
cas d'éco(8 aux offi- 
ciers de ta Ni* Répubih 
que, on devrait mettre 
l'affaire Bull au pro- 
gramme de toutes les 
écoles françaises de 
gestion et ne plus 
nommer un ministre 
de l’industrie sans le 
faire réfléchir sur ce 
paradoxe ; en 1961, 
la France était le pays 
européen qui avait les 
meilleurs atouts en 
informatique. Qu'au- 
rait-efie aujourd'hui 
sans les sociétés de 
service en ingénierie 
informatique (SSII), et 
la filiale française 
d'IBM? 


D EUX autres 
leçons ; en 


JS leçons : en 

matière industrielle, 

Nicolas guilbert les petites erreurs 
commises très tôt ont 
souvent des conséquences incalculables des 
décennies plus tard. La France a mis plus d'un 
demi-siècle à rattraper les insuffisances de 
son industrie chimique parce que nos indus- 
triels, contrairement à l'Allemagne, avaient 
raté le virage des années 1880. En revanche, 
.des équipes de direction compétentes, coura- 
geuses et libres peuvent, en dix ou quinze 
ans, remettre d'aplomb des groupes en perdi- 
tion dans des secteurs où le progrès techni- 
que n'a pas le vertige. L’exemple de Renault 
est là pour le montrer. 

(1) Voir notamment J.-P. Brulé, l'Informatique 
malade de l'Etal, Les Belles Lettres, Paris, 1993. 


Le débat sur le chômage 

Contre un revenu minimum 
d'existence 


Répondant à Chantal Eazéby, qui dans le 
Monde dn 5 octobre proposait la création d’on 
revenn minimum d’existence, Alain Capian 
estime que cette réforme risque d’aboutir aux 
résultats inverses de ceux souhaités. 

L par ALAIN CAPIAN {*> 

E revenu minimum d'existence (RMË), pré- 
senté comme un dispositif de protection sociale 
destiné à agir sur les effets du chômage en rédui- 
sant l’exclusion et sur ses causes en incitant à sortir 
de la population active, est un contresens historique 
et fonctionnel. 

Avec une allocation de 2000 francs pour un 
adulte et de 1 000 francs pour un enfant, c'est, en 
incluant les retraités, environ 900 milliards de 
francs qui sont en jeu. En contrepartie, les indemni- 
tés de chômage, le RMI, les prestations familiales 
ainsi qu’une partie de l’aide sociale seraient suppri- 
més, dégageant environ 400 milliards. 

C'est donc un prélèvement supplémentaire de 
500 milliards qu’il faudrait envisager, soit 7 96 du 
PIB « non 4 96 comme prévu. Cela reviendrait tout 
simplement à doubler les impôts sur le revenu et le 
patrimoine i 

Quant aux exclus pour lesquels ce projet est 
imaginé, ce sont à coup sûr les perdants. Le rempla- 
cement des diverses allocations sociales dont ils 
bénéficient maintenant provoquerait une diminution 
de revenu pour le plus grand nombre, à commencer 
par les chômeurs indemnisés. Celui-ci échangerait 
son droit d'aînesse contre un plat de lentilles : qui 
accepterait de renoncer à ses droits de chômeur 
indemnisable contre une rente perpétuelle de 
2000 francs? Les seuls gagnants seraient ceux qui 
aujourd'hui na sont bénéficiaires d'aucune des pres- 
tations à supprimer. Ainsi, le ménage sans enfant 
disposant d'emplois protégés se verrait gratifier 
d'un supplément de revenu de 4 000 francs par 
mois avant impôt. 

Gaspillage de ressources 

Faute d’améliorer le sort des exclus, te RME 
favoriserait-il un dégonflement de le population 
active en incitant ceux qui ont un travail à le quitter 
ou à adopter un emploi è temps partiel ? Ainsi 
posée, la question est insoluble. Ce qui importe 
n'est pas le montant du RME mais celui des res- 


sources nettes. Il faut donc tenir compte du prêté-, 
vement fiscal. Selon le projet présenté, on aurait 
d'un côté une affectation forfaitaire et égalitaire d'un 
revenu minimum et, de l'autre, un prélèvement fiscal 
plus ou moins proportionnai aux revenus. 

En ce sens, fa projet de RME évacue la logique 
de satisfaction sélective des besoins, qui fonde le 
système de protection sociale. Considérons le 
domaine de la famille. Nous avons aujourd'hui, en 
amont, principalement des cotisations proportion- 
nelles aux revenus et, en aval, une affectation diffé- 
renciée de ces ressources, à partir de nombreux 
critères établis pour cerner précisément la diversité 
des situations de l'enfant (âge. nombre de frères et 
sœurs, situation scolaire, handicap, focalisation de 
l'habitat) et de ses parents (revenu, survivance, iso- 
lement)... 

Cette affectation sélective des ressources tend 
è s'ajuster au plus près de ce que la société Identi- 
fie, objectivement, comme besoins. Cette logique 
est à l'opposé de celle du RME, fondée sur une 
distribution forfaitaire indépendante des besoins. Un 
système articulé sur le RME conduirait donc è un 
gaspillage des ressources (des fonds seraient affec- 
tés à des ménages qui n'en ont pas besoin aux 
dépens des ménages vivant sous les contraintes les 
plus fortes). 

Pour satisfaire aux mêmes fonctions sélectives 
qu'aujourd'hui, (es projets d'attribution forfaitaire 
devraient s'accompagner d'une refonte radicale de 
la fiscalité, qui ne retiendrait plus seulement le mon- 
tant des ressources ou de la dépense, mais les élé- 
ments qui déterminent l'existence et donc les 
besoins des contribuables. Alors, la protection 
sociale articulée sur le RME reproduirait le principe 
d'efficacité du système actuel, à cette différence 
qu'aujourd'hui ce-sont les prestations distribuées 
qui sont différenciées selon tes besoins et non pas 
tes prélèvements. 

Le projet de RME implique ou d'abandonner le 
principe de sélectivité fa à chacun selon ses 
besoins»), ou bien de réintroduire ce principe dans 
la phase de prélèvement des ressources. Dans la 
première hypothèse, ce qui est proposé, c'ëst un 
retour vers des rapports sociaux purement moné- 
taires ; dans la seconde, c'est la reproduction du 
statu quo après un invraisemblable chamboulement 
institutionnel et fiscal. Quel sens faut-il alors donner 
à un tel projet? 

(*J Professeur à ('université Toulouso-I. 


La querelle du GATT 

Un politologue explique 
les positions américaines 


Professeur associé à Paris- VIII où Q assure un 
cours sur (es Etats-Unis, Serge Halimi, trente- 
sept ans, est docteur en sciences politiques de 
l’université de Berkeley (Californie). Connu 
comme l’un des spécialistes les plus avertis de la 
société et de la politique américaines, U nous 
explique l'origine des malentendus avec l’Europe 
sur le dossier dn GATT. 

«Au-delà de la partie de bras de for écono- 
mique qui les oppose à la CEE sur le GATT, il 
semble que les Américains manifestent une 
incompréhension des Intérêts et des valeurs pro- 
pres de l'Europe. 

- Les Etats-Unis s’intéressent en général assez 
peu à la spécificité des pays étrangers et s‘y intéres- 
sant d'autant moins que la reconnaissance de cette 
spécificité risquerait de nuire è la défense de leurs 
intérêts. Pour eux, la règle théorique, c’est le fibre- 
échange. Lorsque cette règle entrave le développe- 
ment de secteurs économiques américains impor- 
tants, elle peut être enfreinte. Elle i'a souvent été, en 
général sous un vocable pudique d'i accord de res- 
triction volontaire» qui permet de préserver la fiction 
de rattachement au dogme libéral. Lorsque, en 
revanche, et c'est le cas des grands dossiers du 
GATT (agriculture, audiovisuel, aéronautique, ser- 
vices...}, tes Etats-Unis ont, puisqu'ils sont la puis- 
sance dominante, tout à gagner au libre-échange, la 
coïncidence de leur idéologie proclamée et de leurs 
intérêts du moment les rend intraitables. Au demeu- 
rant, l'isolement de la France les conforte dans la 
certitude du bien-fondé de leur position. 

- Chaque fois que la CEE retrouve le chemin 
de /'unité et de ta cohésion, on dirait que les 
Etats-Unis s'en offusquent et se crispent.. 

- Les Etats-Unis savent qu'après la seconde 
guerre mondiale ils ont joué, grâce au plan Marshall, 
un rôle d'instigateur de (a construction communau- 
taire. (i leur a donc toujours été insupportable de 
penser que cette construction pourrait éventuelle- 
ment aboutir à contrecarrer les intérêts américains, 
au lieu d’en être le simple prolongement en Europe, 
dans te cadre d'une alliance atlantique dirigée depuis 
Washington. Le plus souvent, les Etats-Unis ont dis- 
posé au sein de la Communauté des concours 
nécessaires poix empêcher que celle-ci n'adopte des 
politiques inamicales è leur égard. La position fran- 
çaise est une fois encore ressentie comme une mar- 
que d'ingratitude infligée à un allié qu'on croit pou- 
voir affronter maintenant que ta guerre froide a pris 
fin. 

- Comment se fait-il que les Américains aient 
tant de mai à comprendra que la France - et 
l’Europe - veuillent défendre bec et ongles leurs 
agriculteurs? 

- Par agriculteur, les subventions américaines 
sont très supérieures 6 celles que reçoivent les agri- 
culteurs européens. Mais la proportion des agricul- 
teurs dans la population active est trois fois supé- 
rieure en France et en Europe (6 96 en France, 7 96 
en Europe) è ce qu’efle est aux Etats-Unis (2 96 envi- 
ron). ii est donc facile de comparer des montants 
globaux, de faire abstraction de leurs contextes et 
de s'indigner. C’est ce que fait presque systémati- 
quement la presse anglo-saxonne, avec une persé- 
vérance telle qu’on la jurerait sincère. L'opinion amé- 
ricaine, déjà peu informée de la réalité européenne, 
n'a donc aucune raison de croire au bien-fondé des 
revendications agricoles de ta France. 


un poids politique plus grand que ne le laisserait 
penser ta part de i' agriculture dans le PIB améri- 
cain ? 

- Le président Clinton est l’ancien gouverneur 
d‘un Etat agricole (l'Arkansas). Le Sénat, la Chambre 
la plus puissante du Congrès, privilégie également, 
en raison de sa composition. Iss intérêts ruraux : 
chacun des cinquante Etats, quelle que soit sa popu- 
lation, est représenté par deux sénateurs. Ainsi, les 
dix Etats (majoritairement agricoles) dont la popula- 
tion globale est inférieure à celle du seul Illinois 
bénéficient d'une force de frappe sénatoriale dix feus 
supérieure... S vous ajoutez è cela que les dirigeants 
du Sénat représentent des Etats (Kansas, Maine, 
Wyoming, etc.) oû (es intérêts agricoles pèsent 
lourds ; si vous notez enfin que les campagnes prési- 
dentielles américaines commencent toujours dans un 
Etat très agricole (i'iowa), on comprend mieux que 
les 2 % de «fermera» américains soient particulière- 
ment bien défendus. 

- L'exception culturelle que réclame la 
France dans les négociations du GATT vous 
s ambte-t-effe réaliste? 

- Pour les Français, ('«exception culturelle» 
conditionne la survie d'un cinéma et d’une télévision 
nationaux. Mais, aux Etats-Unis, la requête française 
est jugée irrecevable dans la mesure oCi elle fait obs- 
tacle au déferlement de productions américaines de 
plus en plus conçues (et montées financièrement) 
pour un public mondial. Devant un enjeu économique 
de cette ampleur, le sort du cinéma français indiffère 
d’autant plus l'Américain moyen qu'il ne va jamais 
voir de film étranger sauf peut-être - et encore I - 
s’ü vit à San-Frandsco, Boston ou New- York. Quant 
aux grands réseaux de télévision, je n'ai pas le sou- 
venir qu'ils aient jamais cSffusé un seul programme 
de fiction étranger è une heure de «prime time». 

- Pour Washington, quel est le plus impor- 
tant: la misa en place de le grande zone de 
libre-échange avec le Canada et le Mexique, ou 
un accord avec la CEE dans le ca&a du GATT ? 

- Alors que le débat sur l'ALENA commence à 
concerner l'opinion, en partie parce qu'ii divise (e 
Parti démocrate, qu’il mobilise (contre l'accord) les 
syndicats et M. Per ot, et pose (surtout en Californie 
et au Texas) la question de l'immigration, la GATT 
ne suscite presque aucun intérêt dans le pays, è 
('exception bien sûr des milieux dirigeants. Bill Clin- 
ton, affaibli par une critique qui souligne déjà la fré- 
quence de ses revirements, n'aurait rien è gagner à 
un compromis sur le GATT, que personne ne 
réclame tant l'accord actuel est taillé aux mesures 
américaines. En revanche, l'ALENA présente un ris- 
que évident pour lui : afin de faire aboutir un projet 
négocié en son temps per te président Bush, il risque 
de devoir mécontenter une bonne moitié des élus 
démocrates. Et les syndicats ont déjà fait savoir 
qu'ils n'hésiteraient pas, lors des prochaines élec- 
tions législatives (novembre 1994) à sévir contre 
ceux qui auraient ratifié l’ALENA. 

- A votre avis, les Etats-Unis peuvent-ils faire 
des concessions d'ici au 15 décembre ? 

- Le fait qu'une partie de la classe politique fran- 
çaise fasse désormais une priorité de la signature du 
GATT moyennant, le cas échéant, quelques amen- 
dements « cosmétiques » qui permettraient au gou- 
vernement de sauver la face, incitera encore moins 
Washington à revoir sa position. » 


- Les lobbies agricoles ont-ils è Washington Propos recueillis par François Grosrichard 









OPINIONS 


Comment sortir de la récession 


Le dérèglement capitaliste 


La récessios actuelle est unique et décoale de la 
cosjè action de trois Cacteors : l'accélération do 


panent agir coHecdraDeit est le dentier. 


par JEAN-RENÉ VERNES (*) 


JL/TOÉE commence à se faire jour que la crise éco- 
nomique actuele est due, en partie tout au moins, au 
fait que les Français épargnent trop. La prospérité 
n'exige pas seulement de produire mais ae vendre. 
Lorsque l'on consomme moins, une baisse de ta pro- 
duction s'ensuit inexora bl ement, et apparaft le spectre 
da ia récession. Dés lors, on invite les bons citoyens à 
consommer plus. 

Vérité de La Paies d'une certatoe façon, cette pro- 
position aurait surpris, voire choqué, il n’y s pas si 
longtemps. Alors, rattention se portait tout entière sur 
l'investissement. Investir, c'était produire plus, donc 
consomm e r plus. Pourtant, 1 est bien évident que l'on 
ne peut à ta fois investir et consommer. Les laits pos- 
sèdent une logique que l’esprit Humain est parfois 
tenté d'oubfier. 

Pou- lutter contre ta récession, 1 faut donc recher- 
cher les raisons de l'épargne et voir quelle action on 
peut avoir sur eUa. Les Français épargnent plus, nous 
dit-on, parce qu'Bs ont peur. Peur du chômage, peu 
d'une bioertitude qui grandft dans tous les domaines et 
exacerbe le désir de sécurité. Combattre la récession, 
c'est donc d'abord rétablir la confiance. TeSe est deve- 
nue peu à peu ta thèse offici els. 

La réflexion est juste, mais ele n'explique que par- 
tialement révolution actuele et n'atteint pas le fond du 
problème. Le rapport annuel de l’INSEE sur les 


comptes de la nation dorme è cet égard des informa- 
tions d'un grand intérêt. Plus que la valeur absolue du 
PIB, c'est son évolution qii est actuellement en ques- 
tion, car c’est per elle que se traduit b croi ssan ce ou b 
récession, fl est instructif de comparer è révolution du 
PB cefle de la capitalisation, représentée dans les sta- 
tistiques de l'INSEE par la formation de capital fixe, 
augmentée des variations de stocks - toutes données 
a xp ri m éos en francs constants de 1980. 

Entre 1970 et 1985, le PIB est passé de 
2 028 milliards de francs è 3 028 milliards, soit très 
exactement une augmentation de 1 000 mlSards. Pen- 
dant le même temps, b capitaisation est passée de 
549 misante è 603 miK and s , soit une augme n t a t i on de 
54 mflfiards. L'aug n ent a tion relative de l'une à i'autre 
est donc de 64 è 1 000, soit 5,4 %. Si l’on fait la 
même opération pour la période 1985-1990, on voit 
que le PB a progre ss é de 3 028 è 3 546 mffia rds, soit 
une au gm entation de 518 mffiards, et la capitalisation 
de 603 à 851 mffiards, soit une augme n t a tion de 248 
mffiards. Le rapport entra les deux est cette fois, de 
48%. 


Les raisons du changement 


La comparaison entre les deux chiffres, 5 % et 
48 %, mesure l'ampleur du changement entre les deux 
périodes. Le progrès du PIB, qui s'était traduit dans la 
première période par une augmentation de ta consom- 
mation à raison de 95 %, n’a plus entraîné qu’une aug- 
mentation de 52 %. Ce n'est pas encore la récession, 
mais l'on s'y prépare. On a invoqué la guerre du Golfe 
pour expliquer le ralentissement économique, mais 
caM-d était dé£ inscrit en filgrane dans l'évolution des 
comportements. 

Que s’est-il donc passé en 1985 qui puisse expfi- 


quer ce changement brutal? B suffit, pour le compren- 
dre, de considérer l'évolution des taux d'intérêt. En 
1985, l'inflation a brusquement fléchi, augmentant 
d'autant les bénéfices réels des capitaux. Et les mêmes 
individus qui préféraient jusqu'alors joua- immédiate- 
ment de leurs revenus plutôt que d'épargner pour des 
profits médiocres ont du môme coup changé de com- 
portement. 

Les données psychologiques ne sont pas diffé- 
rentes aujourd'hui. En consentant aux revenus des 
capitaux des avantages fiscaux substantiels, tes gou- 
vernements successifs savaient fort bien qu'ils met- 
taient en œuvre un moyen puissant pour encourager 
l'investissement. Pourquoi les candidats capitalistes, 
qu'ils soient petits ou gros, changeraient-ils brusque- 
ment de psychologie tant que les revenus réels du 
capital demeurent étonnamment élevés? Le freinage de 
ta con s ommation n'étaft pas dors dominé par la crainte 
du lendemain mas par P intérêt personnel. Le même 
motif subsiste aujourd’hui, même si d'autres facteurs 
sont venus s'y ajouter. . 

Sans doute n’explique-t-on pas encore ainsi la 
récession, seulement le brusque ralentissement de la 
croissance. L'inquiétude actuelle des consommateurs 
est réels. Bte ortie certainement pour beaucoup dans 
ta progression de l'épargne et dans ta mécanisme de ta 
récession. Mas cette inquiôtude'n'est pas née de rien, 
ette trouve sa base réelle dors une évolution négative 
du marché, aie ne fait que TampUfler, comme B arrive 
dans les fluctuations brutales de la Bourse, quand la 
défiance succède à la confi an ce, faisant descendre au- 
dessous de leur valeur réelle des titres que l'on avait 
d’abord surcotés. 

Rien n "interdit donc que la confiance revienne, 
relançant du même cap f économie. Mais, mime en 
admettant qui en soit effectivement ainsi, ta relançant 


L'efficacité de ia communication directe 
en boîtes aux lettres est aujourd'hui indiscutable . 
Encore faut-il que la distribution 
soit exemplaire ! 


tfOüS SOMMES eXEHMRES * 

mtrôr SMiuMRDf peTDisçu une! 





QUAND VOUS VOULEZ. 
OÙ VOUS VOULEZ. 


DELTA DIFFUSION 
S'ENGAGE 


Que vous souhaitiez toucher la 
France entière, une région, un 
département, une ville, un quartier, 
une catégorie socio-profession ne! le 
ou socio-culturelle déterminée. 
Delta Diffusion vous offre lès 
solutions les plus fiables et les plus 
efficaces. 


Diffusion : Delta Diffusion s'engage à vous 
garantir une diffusion à 95 % minimum. 


A la fois leader et précurseur. 

Delta Diffusion, 1er réseau français 
de communication directe, répond 
aux nouvelles exigences de la 
communication directe pour définir, 
localiser et atteindre la cible visée. 


Conseil : Delta Diffusion s'engage à vous 
conseiller la meilleure ^rmule de diffusion. 

Fiabilité : Delta Diffusion s'engage à vous 
offrir les outils inforrhatiques et les solutions 
fehniques les plus fiables. * 

Professionnalisme': 

Delta Diffusion s'engage à confier la diffusion 
de vos documents exclusivement à des 
professionnels salariés. 

Contrôle : Delta Diffusion s'engage à vous 
certifier un contrôle systématique de votre 
diffusion. 


* Delta Diffusion distribue chaque année plus de 3 milliards d'exemplaires auprès de 18 millions de ménages, 
grâce à 8.000 distributeurs professionnels répartis dans 1 20 agences couvrant l'ensemble du territoire français. 
Delta Diffusion est une filiale de COMAREG SA (GROUPE AVENIR/HAVAS/MEDIA). 
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delta diffusion * 


DELTA DIFFUSION Siège social : 27, rue Maurice Flandln - 69444 LYON Cedex 03 
Tél. 72 36 55 55 - Fax 72 36 55 79 - Télex : 380 572 F 


de combien et pour combien de temps? Sous tas 
variations de la confiance, le mal est réel. Ce soit 
surtout (es tiavaBeura dont les besoins sont Insatisfaits , 

et qui souhaiteraient consommer plus. Mas ta jeu des * 
licenciements dfrninue d'autant plus sûrement leur pou-, .{r.* 
voir d'achat que les indemnités dues aux chômeus’- t* m 
sont prises pour une. large part sur les saisiras des, 
travaffleurs restants. D en résulte que peu è peu, par. \ [. V 
une évolution inexorable, me part croissante du PIB . ; 
passe du travail au capital, diminuant corrélativement . - 
les possibilités de consommation. 

Les travaux récents sir l'évolution des techniques. - r .y. 
montrent que cefles-d progressent è une vitesse crob- 
santé. Et ess progrès exigent è leur tour un apport J ' 

croissant de capitaux pou- leur rêafisatiop pratique, 3 . 

déterminant par ce simple fait une augmentation du |j r - 
prix de l'argent. Là est la def du problème. 9 est ds- ..." , r 
mêrique d'escompter à long terme une basse durable . ■ 

des taux d'intérêt. v 

On ne saurait comp rend re révolution économique .y ù , 
sans se référer sans casse à ce facteur fondamental ' ; i r- ’ 
qu'est l'accélération des progrès techniques. Pendait ■;'>/ : 

longtemps, on avait cru que ta progrès technique serait 1 ‘j-n 
indéfiniment créateur d'emplois, et c'est tout le . ' * ' 
contraire qui s’est produit Aujourd'hui, ta réceapaon iMVc r 
succède de trop près è r emballement de l'investisse- M ! ' > 
ment pour que l'on puisse s'abstenir de chercher entre J T ', v - 
les deux un rapport de causalité. 4 ' -, 
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les relais 


Sortir du cercle infernal 


On sembla avoir gravement méconnu que le pro- 
grès de l'économie ne suppose pas seulement une 
croissance de l'investissement mais une croissance 
parallèle de la consommation. Actuellement, les pro- 
grès techniques périras par l'investissement entraînent 
un tel niveau de Bcendamants qu’un nouveau sttfj est 
dépassé, où (e pouvoir de consommation par 
décroître, et avec lui la production. Ainsi le capitapme 
s'étrangle lui-mflme, puisqu’! démit ses propre» pro- 
fits. En ce sens, on peut parier de dérèglement capita- 
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Comment sortir de ce cercle infernal? 0 pourrait 
sembler que la solution soit de relancer ta consomma- 
tion, soit en prélevant sur les intérêts un impôt beau- 
coup plus élevé qu'aujourd’fu, qui permettrait notam- 
ment de financer l'indemnisation des chômeurs, soit en 
pratiquant délibérément une politique d'inflation au 
bénéfice des travailleurs, qui dbninuerat d'autant les 
taux d'intérêt réels. Une telle politique serait sans 
doute très efficace si ta France était le seul pays au 
monde. Ce n’est évidemment pas ta cas. Un Bat qui 
imposerait ses ressortissants au-delà d'un certain 
niveau venait les capitaux fui’ è l'étranger pour y trou- 
ver une rémunération plus élevée. Il t arirai t les investis- 
sements et ruinerait à long terme sa propre ndustrie. 

Et, comme s'fl était nécessaie rffurtrar cette pro- 
position de pure logique, l’événement s'est précisé- 
ment produit récemment. Pour financer sa réunifica- 
tion, l'Allemagne a créé un impôt de 30 % sur les 
obligations. Du même coup, 100 mffiards de marks, 
soit (dus de 300 mffiards de francs, ont foi à l'étranger 
Oe Monde daté du 23-24 mai). Lbs experts financière 
allemands en ont tiré la conclusion naturelle : ils ont 
demandé que Ira Etats européens s'entendent pour 
créer un impôt uniforme sur tas in tér ê ts. Là est un tait 
crucial qui donne è la situation actuelle un caractère , 
sans précédent Las Etats ne sont plus en situation' 
d'arbitrage devant leur propre économie. La Ebre circu- 
lation des capitaux a donné è l’argent un pouvoir supé- 
rieur è la volonté indviduefle des Etats. 1 

H n'est certainement pas plaisant pour un gouver- 
nement, quel qui soit de devoir choisir entre la peste 
et le choléra. Pourtant c'est ta situation è laquelle se 
trouvent acculés ira gouvernements actuels - et pas . + 
seiiement celui de ta France. Ou 3s décident deteûvi- 
tenfr Ira avæitegra conserôs aux revenus cfocappL et 
ils voient progresser le chômage et s'installer la réces-# 
slon; ou Bs se résolvent è taxer Ira intérêts de façon# 
beaucoup plus lourde qu'aujourd'hui, et ils doivent 
accepter ta fuite des capitaux, la chute de Hnvestisse- 
ment et è plus ou moins brève échéance, ta dépérisse- 
ment de l’économie nationale. 
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La mondialisation do llmi 


lorsqu'on veut bien se donner ta peine de poser ta *’ 
problème è ce niveau, il apparaît que sa solution 
déborde le cadre national. Ele ne peut se trouver que 
dans une législation internationale qui taxe uniformé- 
ment tas revenus des capitaux, sais ritftsr pour autant 
ceux-ci à fuir è l'étranger. La mondtelsation de récono- 1 
mfe suppose la mondiaSsation de la législation éooro- * 
mique. Mais tas efforts faits dans ce sens, qui se sont 
traduits par «tes traités comme Maastricht ou par des ‘ 
accords commerciaux comme le GATT, portant essen- - 
tellement sur ta dreteation dee marchandises et non 
sur cefle des capitaux. 

actuelle est sans précétent^dare rhistoIreJh»n/m 
de vouloir ta résoudre par tas méthodes éprouvées de « 
l'économie classique.. EBe tient au concours non prévu 
de trois facteurs : l'accélération Indéfinie des progrès 
techniques, qui exige des investissements toujours 
plus grands, ta Sbre circulation des capitaux, qui permet 
à ceux-ci de se soustraire aux légtalalions nationales, ' 
enfin ta permanence du droit international, qui freine 
son adaptation aux condtions économiques nouvetes. 

Ce dernier facteur est apparemment le seul sur lequel fl 
soit possible d'agir. C'est donc lui qui faut modifier. 

Sans doute ta réalisation d'un tel objectif est-efle 
extraordinairement difficile. Là est probablement h rai- 
son quN'a fait écarter d'emblée par les économistes et 
tas hommes politiques. Pourtant, il faudra Inévitable- 
ment en tenir compte un jour, car B n’en existe pas 
<f autre. En prendre conscience dès aujourd'hui, c’est 
éviter à ta société où nous vivons des années qui ■ 
menacent de devenir de plus en plus chaotiques. 

C'est pourquoi j’adresse un appel solennel aux / 
économistes dont la science fait autorité. Seule une 
action concertée des hommes compétents a quelque 
chance d'infléchir la poStique économique mondiale. 
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I*) Ecrivant professeur de logique. 






